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22 LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 928 SEANCE 





l' Séance du mardi 27 octobre 1953. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président, 


Procès verbal U 100 
il ‘ i i 
La seance es! uverte \ HEUI heures et letu Ce 


FT 


. : pu 
EXCUSeS € Cunges P. 1hVile 


_- bésaccord sur l'urgence de discussions (p. 1557). Geo die 


Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’une proposition PROCES-VERBAL 


P. 4008), 


VAR EE NUE 


M. le président. Le procès-verbal de la 
. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 23 octobre a été affiche et distribué, 

le résolution (p. 4558). IL n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 

Nominalien d'un membre de commission (p. 05%). 


Ratification d'une convention internationale dun travail relative 2 — 


11" : ina ane nowrir : à É di : ” , 

k poneeà “rare dans l'agriculture. Adoption sans débal EXCUSES ET CONCES 

d'un projet de loi (p. 4558), 
8. — Secours aux victimes de diverses calamnités. — Adoption sans M. le président. MM, Brusset et Legarel s'excusent 

débat d'une proposition de résolution (p. 1558). voir assister à ia seance de ce Jour er demandent un co 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 
9. — Construction d'un port de pêche à Canet-Plage. — Adoption Conformément à l'article 42 du règlement, je 

sans débat d'une proposition de résolution (p. 4%60). avis à l’Assembkke, 
IL n'y à pas d'opposition ?.. 
10. — Relrail provisoire de l'ordre du jour d'un vole sans débat Les congés sont accordés. 

, 140), 


11. Politique du Gouvernement en Indochine. — Suile de la dis- ONE 
ussion d'inlérpellalions (p. 4560). DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 
MM. Kuehn, Lanet, Savary, Laforest, Kriegel-Valrimont, interpel- 
‘ateurs; Pleven, ministre de la défense nationale et des forces M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
armées; Pronteau, Massot, interpellateur; Jacquet, secrétaire d'Etat sur l'urgence de la discussion : 
chargé des relations avec les Etats associés, De la proposition de résolution de M. Dubois et plusieurs 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à mrrli- 
fier l’article 20 du décret n° 51-319 du 12 mars 1%41 fixant les 
12. — Ordre du jour (p. 4572). conditions d'attribution des allocations de chômage ; 


*X 1) 173 
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1 le se M. le président, « Article unique, — Le Président de la 1 
HI de ] biique est autorisé à communiquer au directeur géné] 
t à } bureau international du travail, dans les conditions ct 
| la constitution de l’organisation internationale du 
| ition de Ja convention n° 99 concernant les mt 
mn des salaires minima dans l’agriculture. adop! 
| nve internationale du travail, dans sa 34 &e 
tenue à Genève, du 6 au 29 juin 191, et dont le tex! 
reproduit en annexe, » 
"en Je mets aux voix l'article unique du projet 
] 


le unique du projet di loi, is 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


D'UNE PROPOSITION DE LOI 
CR 


M. le président, | Alpl Peni vee den 
, LU l' 1 de ] CHANT à SECOURS AUX VICTIMES DE DIVERSES CALAMITES 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour 
miformément à l'article 3%6 du rèzg 

De la proposition de hi de M. Cast: 
collègues, n° 5964, tendant: 4) à ouvrir les crédits néce 
pour jindemniser intégralement dans un délai de six m 
pertes subies par les victimes des inondations de fév 
dans la région du Sud-Ouest; b) à mettre Ja totalité 4 
de réfection des digues et de constructions d'ouvrages 
tection à la charge de l'Etat: cc) à accorder lexonéi 
imnots, quels qi ils soient, et des cotisations d'allocatio 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, cle Dons eee Co 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION contribuables -sinisteés: 


5 = 


propositions de résolution : 
Journé et plusieurs de ses rolièégues, n° 5859, { 
le Gouvernement à accorder un preimier secours de 
nillions de francs, pour venir rapidement en aide au 
t 1 


M. le president. 


tres ef aux rnubhicipalités des Pvrénées-Orientales, Victime 

vioient incendie de forèt, et à prendre toutes mesur 
ur éviter le retour de pareilles catastrophes; 

be M. Pansl el DIUSICuTrs de ses Collegues, n° 620 

inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit pour veni 

aux vignerons d'Alsace, Sinistrés par la gelée; 

De M. Rousselot, n° 6210, tendant à inviter le Gou 
à accorder des exonérations tiscales et des indemnités 
calamités agricoles aux victimes des gelées exceptions 
10 et 11 mai 1933 et jours suivants; 

De M. Mora et plusieurs de ses collègues, 

à inviter Je Gouvernement à venir en aide 
calamités survenues les 16 et 25 avril 
viticole de Bell cq Basses Pyre ces 

De M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, n° 62 
liant à inviter le Gouvernement à prendre de toute urgt 

ures d'indemnisation et d'exonération des impôts for 
les cultivateurs et viticulteurs du Jura, victimes d 
tardives de mai 1953; 
De M. Gilles Gozard, n° 6233, tendant à inviter le G 
ment à l'octroi d'une aide financière aux agriculteurs 
times de la gelée; 
Le M. Cogniot et plusieurs de ses collègnes, n° 6272, t 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence 
personnes sinistrées par les gelées dans le département 
Ilaute Saône : 
nrésident. L'ordi lu jou nelle la nominati . M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues, 
re Acer uembre de 1 les affaires ndant à inviter le Gouvernement à accorder des dig 
| ments d'impôts ét des cotisations aux allocations familiale: 
cuilivateurs ayant eu leurs récoltes endoumagées ou détruit 
par l'ouragan des 27 et 238$ mai dans le Sud-Est de la France; 
De MM. Jean Aubin et Francois Benard, n° 6294, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une le 
financière et des dégrèvements d'impôts aux agriculteu 
département des Hautes-Alpes, victimes des geiées tardives 
2 et 3 juin 1953; 
De M. Mij0z et plusieurs de ses collègues, n° 6304, tend it 
— 71 — à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du prefet 
du Doubs, une somme de { milliard de francs pour ver 
RATIFICATION D'UNE CONVENTION INTERNATIONALE DU aide aux sinistrés du département du Doubs, à Ja suit 
TRAVAIL RELATIVE AUX SALAIRES MINIMA DANS L'AGRI- inondations récentes ; 
CULTURE De M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, n 
Adoption sans débat d'un projet de loi. tendant à inviter le Gouvernement: 4) à prendre des mesures 
immédiates pour indemniser les populations urbaines du Jura 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, et de Saône-et-Loire éprouvées par les inondations conseil 
t à l'article 36 du règlement, du projet de loi tives aux pluies diluviennes des 9 et 10 juin 1953; D) à « 

it le Président de Ja République à ratifier Ja nérer des impôts les victimes de ces inomidations ; 
ale du travail n° 99 concernant les métho- De M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, n° 05: 


dans Fagricullure, tendant à inviter le Gouvernement à secourir les victimes 
] le dé 


NOMINATION D'UN 


à ett nhiormer à | 
suite du compte rendu 
22 octobre 1953. 

reçu aucune opposition. 

déclare cette candidalure validee. 

M. Mitloerrand membre de là conunission 


{ , 


ilaires minima 
ce sur le passage À l'artiele unique, récentes inondations du Doubs et de la Saône dans 


décide de passer à l'article unique.) tement de Saône-et-Loire; 








. 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DE 27 OCTOBRE 193 4559 
il pe M. Marcel Naegelen, n° 6323, tendant à inviter le Gou De M. Maurellet, n° 6561, 1 t 
$ vernement à prendre toutes mesures nécessaires pour venir à prévoir Îles mesures li 
l, on aide aux agriculteurs et autres victimes des orages, inon- victimes de 1! le £ ! \ 
titions, ete. survenus depuis le début de l'année dans le tement de là Charent iillet } 
l:nartement des Basses-Alpes; De M. Barthélemy et plus s d ‘ GONT 
s , De MM. Jean Crouzier et Pierre André, n° 634, tendant à tendant à viter le Goux t à nhis 
L  viter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à de jeurs impôts de 1953 | 
1 lemn sation des proprièlaires de vignobles et d'arbt s frui- à ra P | | | } » 
t s de Meurthe-et-Moéelle, victimes, dans la premiere quu- 103 : 
€.) “une de mai, de gelées ayant, dans la proportion de $s0 à De MM. Pradean et Lacost 602, ! Là invit et 
| : n. 100, détruit les récoiles possibles et demandant, à celle vernen Ua metre à 14 dis ) ù 1} 
4 ( n, l'iestitution d’un régime d'assurance contre les cala le lits qu'il € 
mités de cet ordre ; sinistrés | l'a Dei rvenu } es \ 
"he M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, n° 6345 le Mareuil-sur-Belle. de Brantô le Monisorisr at 1 
: ! nt à inviter le Gouvernement à indemniser de toute Badil, le ft } t 1953: 
urgence les sinistrés et, en particulier, les travailleurs d De M. Faraud GOUS, te u 
l lu Doubs, des pertes de biens matérie!s et de salaires mettre à la disposition du préfet \ te-Ma 
P cu t subies du fait des inondations de la semaine du 7 crédits qu'il jugera ns 
y Lu un 1953; de l'orage survenu dans ( r'! lu d e Î 
è De MM. Rousselot et Gilliot, n° 6355, tendant à inviter culier dans l'art ] 17 
Gouvernem nt à prévoir l'exonération fiscale des victimes des De M. Gosnat et plus eurs st légu A 1, Î Î | 
lations des prairies bordant la Meuse et autres cours d’eau, À inviter le Gouvernement: a) à ler ui | rs 
a ide aux À atteints ; l'urgence de 30 millions de franes aux 
De M. Coguiot et plusieurs de sex collègues, n° 6386, ten- le l'arrondissement de Jon fl rente-M { te 
4 dant à inviter le Gouvernement à indemniser les dégâis causés des vioients or s du 17 1 1 > i 
] uondations à la population du département de la Haute- leurs impôts 1953 venus 1932 
: £ De M. Lalle et plu irs de ( { 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues, n° 6396, tendant javiter le Gouvernement à { 
A inviter le Gouvernement à mettre à Ja disposition du préfet orages et des inonda s ) i 
; £ seire les crédits qu'il jugera nécessaires pour venir e: Côte-d'Or en 1953 ; 
ix sinistrés de l'orage survenu, dans la région pari- De M. Pronteau et plu es, n° 6647, 1 | 
le 30 juin 1953; à inviter le Goux “ment à dre ] ni 
: De M. Boutavant et plusieurs de ses collègues, n° 6123, ten- pour venir en aide aux s trés de l l 
dant à viter le Gouvernement à accorder l'aide de l'Etat aux abattu le 16 juillet 193 d : le départ t de lat 
és 4 8 ‘res des inondations de la Saône dans le département de De M. André 1 t » 6692, tendant { ( . 
| J'A nent à ven Î x nes | il ; 
De M. Conte et plusieurs de ses collègues, n° 6144, tendant à et plus sp nent aux $s CL 
. % r le Gouvernement à indemmiser 1£s dégâts causés par Ja Saône frappés par les ouragan: des mois de ( } 
A { à la population du département des Pyréuées-Orientales ; De M. Aiphouse Denis et plusieurs de ses colles n° , 
1 ki De M. Pierre-Olivier Lapie, n° 6447, tendant à inviter Je Gou- tendant à inviter le Gouvernement à ] ir | 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour indemniser saires pour r en al nistrés de 1 - | 
: | les propriétaires de vignobies et d'arbres fruitiers dont les s’est abattu 5 ju 103 d le départent u au 
tes de fruits et de vignes ont été « mpromises par Îles Vienne : 
istreuses gelées du début du mois de mai 1953: De M Jean-Paul Palewski, n° 6722, t nn ‘ N - 
De M. Tourné et plusieurs de ses collègues n° 6462, tendant vérnement à der un credit de se rs 0 | 
ter L& Gouvernement à venir immédiatement en aide aux sinistrés de Sel t-Oise, victimes de lora 
€ és des récents orages de grê,e qui se sont abattus dans De M. Jean Guitton, n° 6738, tendant à inviter le G 
s les Pvré iées-Orientales : me à Venir € le aux victitu e 1 lo li ] i 
De M. Maurice Thorez et plusieurs de ses collègues, n° 6172, deux villages de la commune de Guém Penfao (| 
à tendant à inviter le Gouvernement à accorder ‘es crédits néces- ricure) dans La nuit du 22 septembre 105. 
S en vue d'indemniser les sinistrés de Paris et des com- De M. Signor et plusieurs de ses collès n° 6812. { ta 
; munes du département.de Ia Seine du fait de l'orage du {° juil invite! Gouvernement à ven Y aide à Victirine \ 
: let 1953; tempête d'équinoxe ainsi qu'à leurs familles et à let er 
De MM. Durroux et Dejcan, n° &{S8{, tendant à inviter le Gou- un premier secours de 20 millio le f S, 
vernement à indemniser les dégâts causés par les orages de De M. Bilat et plusieurs de st iliegues, GK19, te unit à 
+ ts. Fa P pulati )n du département de l’Ar ège : inviter Le Gouvernement à ätder efficacement le iSTICUHReUTS 
à De Mme de Lipkowski et M. Louis Vallon, n° G%83, tendant à des minunes de Suint-Nazaire-lès-Eva t de PB n (lsére), 
ds iviter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit de victimes des orages de grèle qui se sont abatt üet ti! t 
% So millions aux sinistrés d'Issy-les-Moulineaux (Seine) victimes sur ces deux communes. 
la l'orage du 30 juin 1953; ds La commission conclut à une proposiüon de résolulie 
De M. Giovoni ef plusieurs de &es collègues, n° 619, tendant le nablss: l'Éssorhié. on x cn à à Mois. de 
A à inviter le Gouvernement: a) à accorder pour l'année 1953 nr: de-tpape cena ist POP TS CR nb 
ve- l'exonération de tous impôts et cotisations à la caisse d’alloca- pre SA ? j sa 1 
s tion familiales aux paysans ayant eu leurs récoltes endomma- L' issemblée, consultée, décide de passer à la prop 1 de 
ve S a u à Poe me rem agr “ésultant x réct nts TESOEUHIUN.) 
orages, b) à mettre à Ia disposition des sinistrés du départe- D PE DT de EE 
[a ment de la Corse un premier emes d'urgence de 300 millions Vas ea voue élue sr Écrit 21 sneetelasahgrerst 
du : le Mme Estachy et plusieurs de ses coliègues, n° 6599, ten- « L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 
+ inviter le Gouvernement à: a) accorder un crédit de «a 1° À recenser le nombre des victimes des calamités 
. . ns pour indemniser les sinistrés des orages qui se publiques ct à évaluer, au moins appli xitnativerment, le imon- 
t SOI bat is sur le département de l'Ariège le 47 juillet 1953 : tant des dégâts subis; 
tet b) ccorder à ces sinistrés l'exonération des impôts et des coti- « 2° À venir en aide aux victimes en prévoyant des crédits 
en Salons d'allocations familiales pour l'année 1953; budgétaires suffisants pour fournir à tous les cas dignes d'inté- 
lé De M, Maurellet, m° 6514, tendant à inviter le Gouvernement rêét des secours convenables ; 
à prendre toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux « 39 A faire remise aux sinistrés des contribution lirectes et 
| gri ulteurs et autres victimes de l'orage de grèe du 16 mai des contributions indirectes dont ils sont redevables dès lors 
es 1933 qui à dévasté les récoites des communes de Chall gnac, qu'ils se trouvent par le fait des calamités publiques en grave 
ra Saint-Aulais et Saint-Bonnet (Charente) : ; difficulté pour les acquitter; 
De M. Fabre, n° 6543, tendant à inviter le Gouvernement À .« 4° A prévoir des crédits d'équipement pour assurer la réf 
\ + venir immédiatement en aide aux sinistrés des gelées, des tion des ouvrages publics détruits ou endommagés et pou 
orages de grêle ct de’ la tornade de vent qui ont ravagé le effectuer les travaux susceptibles de prévenir le retour de nou- 
20, département de l'Aude au <ours des derniers mois: - velles calamités, telles les inondations ; 
les De M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues, CS offrit aux sinistrés des prêts 4 taux peu élevés leur 
; 1° 6556, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer des permettant de FeconreE les biens sinistfés. » 
secours d'urgence aux sinistrés des récentes inondations des Je mets aux voix la proposition de résolution. 
Vallées du Doubs et de 11 Saône ; (La proposilion de résolution, mise aux voir, est ad »plée.) 
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+ ee 
CONSTRUCTION D'UN FORT DE PECHE A CANET-PLAGE 


AGcption sans Géhat d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
{ rucméent à lartici lu reglement, de la proposition 
{ d » d M. Journée et plusieurs de ses col- 
TE UIT l4 uit à \iter Le Gouvernement à faire effectuer les 
cet res et à débioquer les crédits pour l'édification 
au ] Le peche à Can l'ausgre dans les l'yrénées-Oricntales, 
\ 
Ve nsulte l'A « e ] 6 la proposition de 
LA i 
L'A n i l passer à L proposilion 
Ü { ! 
M, le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jutio 
l'A b! tional nvite le Gouvernement à faire effec- 
{ tu ( ue du creuserment d'un port 
de p { “ia dons les Prrénées-Orientales, et à 
‘ | 0 | s à la construction de ce port. » 
U X ] ] n «dt rest lution 
[ te { 0 ] oùr, est adoptée.) 
19 — 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 
M. le president. | (1 lu ] MIX appui Herait le vole sans débat, 
( winéiment à l'article { reglement, de la proposition 
2? de M. Gazu ui piusteurs le ses collèvues relative 
n de certa élablisseiments à l'égard de la légis- 
1  il'u l \ { | Bal 
M | Gouvernement demand que cette affaire soit retirée 
{ | iu l 
] ISÉUÉ ce vole sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre au jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
pat cut onformément à l'article 37 in jine du 
i 
qe 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN INDOCHINE 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M, le président. L'ordre in jou appeile la suite de la disvus- 

\ des lerpeHations 
De M. Aumeran, sur les décisions concernant l'Indochine, que 
le Gouvernement Vient de prendre sous la poussée d'événements 
qui paraissent le surprendre, alors qu'ils ne sont que Ja conéé- 
qui le la politique absurde suivie depuis 194$, au mépris 


du droit des peuples et des engagements pris par la France sous 


la Hi République, politique qui, antérieurement, a élé approu- 
\ée, Sihoil SUggéree, pal la majorité des membres du Gouver- 
en t choisis par le pat sident du conseil Lanie] ; 
De M. kKriegel-Valrimont, sur la politique que le Gouverne- 
ment eutend suivre à l'égard du Viet-Narm, du Laos et du Cam- 
bhodge et sur les nécessaires négociations pour mettre fin à là 


guerre et aux insupportables dommages qui en résultent; 

De M. Imonne, eur Ja politique que le Gouvernement se pro- 
pose de définir et de suivre en Indochine; 

De M. Bouthbien, sur la politique du Gouvernement à l'égard 
des Etats associés et en particulier sur les conditions dans les- 
quelles se déroulent actucllement les muégociations avec le 
royaume du { ambodrge ; 


De M. Kuehn, sur la politique que le Gouvernement entend 


suivre. à l'égard du Viet-Nam à là suite du congrès national de 
Saigon, au cours duquel a été adoptée une motion rejetant la 
parlicipalion du Viet-Nam à l'Union française ; 


De M. Lanet, eur: 1° la politique du Gouvernement en Indo- 
chine à la suite de la motion adoptée récemment par le congrès 
national vietnamien, qui rejette notamment la participation du 
Viet-Nam à l'Union française ; 2° les buts de guerre de la France 


De M. Savary, sur la situation en Indochine, les conditions du 


b ment de la paix et de la politique française en Asie; 
De M. Laforest, sur la politique que le Gouvernement compte 
ivre en Indochine après la prise de position du congrès natio- 








hui vicinamien et sur la nécessité d'informer de ses int 
le Parlement avant la poursuite de toutes négociations aves ln 
Cambodze et le Viet-Nam qui ont exprimé leur désir de 
les liens qui les unissent actuellement à l'Union francaie 
De M, Gioveni, sur Ja politique que le Gouvernement compte 
suivre au Viet-Nam après les récentes délibérations du 
de Saigon ; 
De M. Edouard Daladier, 


il . 
ciune: 


sur la polilique française en [ados 
De M. Fouchet, sur la politique du Gouvernement en Judo. 
chine ; . 


De M. Henri Bouret, sur la politique du Gouverneme J 
Indochine et plus particulièrement sur le manque de dynamisma 
apporté à rechercher la solution pacifique d'une guerr IX 
objectifs incertains qui, depuis sept ans, fauche l'élite de notre 
jeunesse, ruine notre économie et, dans une large mesure, rn4 
jaefficients les sacrifices consen‘is pour assurer notre s rité 


en Europe; 

De M. Marcel Maseot, sur la politique en Indochine à la 
de la décision du Congrès national vietnamien; 

De M. André Denis, sur: 

1° Les conséquences que le Gouvernement entend tirer de 
l'échec de la tentative entreprise par ses prédécesseurs et qui 
tendait à rallier les populations vietnamiennes à l’Union fran: 
çaise par le truchement de Fempereur d'Annam; 

2e Son intention de rechercher une issue au conflit d'Indo. 
chine, issue qu'il ne concoit pour sa part que dans l'honneur et 
dans le cadre de négociations avec l'adversaire ; 

3° Les mesures qu'il entend prendre pour assurer la sécurité 
du corps expéditionnaire au momeut où les autorités vietha- 
miennes indiquent implicitement à leurs troupes qu'elles 


sangent parmi ceux qui n'acceptent plus la présence fran 


Le] 


4° Les buts de guerre assignés à nos troupes et qui justifient 
nos énormes sacrifices lorsque les deux fractions Vietnamiennes 


s'accordent dans le refus de l'Union française. 
Voici les temps de parole encore disponibies dans ce 
houvernement, 119 minutes, 
Groupe socialiste, Si minutes: 
Groupe communiste, 8&S minutes ; : 
Groupe du mouvement répubiicain populaire, 105 minu 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 61 m es; 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 120 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 31 minutes ; 
Groupe indépendant paysan, 45 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 60 mi 
nutes ; 
Groupe de l'union démocratique et socialisie de la résistance 


et des indépendants de gauche, 45 minutes ; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 30 minutes. 
La parole est à M. Kuehn, pour développer son interpe lailion, 


M, René Kuehn. Mesdames, messieurs, mon jinterpellauon 
sera brève et se réduit d'ailleurs à quelques questions que Je 
voudrais poser au Gouvernement, 

Lorsque, le 16 octobre, j'ai appris la décision du congrès de 
Saigon, mes sentiments ont été ceux de beaucoup de Francis, 
de beaucoup de nos collègues. 

C'était, n'en déplaise à M. Dronne, une grande surprise. I 
faut croire que nous étions nombreux à être mal informés, 
C'était aussi une amère désiBusion. 

Sans être ce que l’on appelle ici un spécialiste des affaires 
d'indochine, j'ai jugé de mon devoir de demander au Gouver- 
nement quelle politique il allait suivre désormais. 

Ce faisant, je traduisais l'inquiétude de tous les patriotes qui 
ne pouvaient comprendre l’ingratitude de ceux dont nous délen- 
dons seuls, depuis sept ans, les biens et la liberté. 

Depuis le dépôt de mon interpellation, divers événements se 
sont produits. M. le président du conseil, tout d'abord, à fil 
à cette tribune une déclaration, il y a huit jours, et il a affirmé 
que l'indépendance du Viet-Nam devra se concilier avec sun 
maintien dans l'Union francaise, 

Ensuite est intervenue la signature du traité franco-laotien 
et, à cette occasion, M, le président de la République a pro- 
clamé que « sont bien imprudents ceux qui oublient ce qui 
leur manquerait pour se défendre si l'Union francaise leur fa1- 
sait défaut ». s 

Enfin, dans une note que la presse à qualifiée « d'énergiqne © 
de « ferme mise en demeure », le Gouvernement a précisé les 
principes suivis par la France pour assurer et défendre l'ind®- 
pendance des Etats associés et à demandé à l'empereur Bao Dai 
et à son gouvernement des explications. Ces explications, 
l’empereur Bao Daï, après avoir affirmé qu'il se portait garant 
de l'amitié vietnamienne, est alé les chercher dans son pays. 
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tragique qui nous est présentée comporte deux adi 
environ 38.0) morts, plus de 3.000 milliards de dépens 
corps expédilionnaire qui continue à se battre à 12464) 
inètres de la métropole et qui s'interrogera désormais t 
jours sur le sens de son combat, un corps expédit 
dont les membres, d'ailleurs, ont dû attendre de | 
annces avant de se voir reconnaäitre Îa ren de combat! 
voire d'anciens combattants quand ils quittent l'unifort 
Et maintenant, je pose la question: que faut-il fair 
il est des hommes sur les bancs du Gouvernement, et au 
d'autres, dont les nuits sans somimneii se peupleront pi 
ment de fantômes. Laissons-les avec leur conscience, 
A partir d'aujourd'hui, les parlementaires français d t 
savoir qu'ils ont, bien entendu, le droit de formuler des 
ques sur le passé, mais que leurs prises de position 


ront l'avenir. 

Plusieurs solutions ont été prop dans cette « 
ou hot cette enceinte. JL appartient au Gouvernem 
nous dire, d'abord et avant tout, queîle est la sienne. 

Entend-il continuer dans cette voie issue où 
sommes engagés ? 

Le Gouvernement a fait une politique; il doit prendr 

t devant l'Assemblée et les prendre en pre: 


responsabilités 
lieu, I doit nous présenter un programime et nous sou 


ses 


> de 


sans 


nou 


par priorité un ordre du jour. 
Fuir le débat serait indigne et M. le président du conseil l'a 
bien compris, mardi dernier, lorsqu'il a proposé la date d'au- 


jourd’ h ii pour la discussion des interpell itions en cours ; 
ques instants après avoir déclaré qu'il était impossible d'ouvrir 
un débat. 

Le devoir des parlementaires est de dire d'abord s'ils approu- 
vent la politique du Gouvernement ou s'ils la rejettent, S'ils 


Ja rejettent, ils ont le devoir de prendre, à leur tour, la res 
sabilité d'en proposer une autre. 
Nous sommes arrivés au moment où il faut voir les choses 


en face et ne pas craindre de les dire en face. 

Un débat comme celui d'aujourd'hui ne démoralisera pas le 
corps expéditionnaire si l’on a le courage de dire Ja vérit 
“Le soldat qui ne craint pas le danger ne craint pas davantice 
la lumière. Ce que redoute le combattant quel qu'il soit, c'est 
de ne pas savoir pourquoi il se bat. 

Si M. le président du conseil avait été là, je lui aurais dit: 
Vous avez pris part, vous-même, comme moi et comme d'autres 
collègues de celte Assemblée à la résistance, à la lutte clandes- 


tine et vous savez que si des hommes n'ont eu peur ni de 
la souffrance, ni de la mort, c’est parce qu’au bout de Ja lutte 
il y avait l'espoir, parce que le combat avait un sens pour 
nous et parce que nous savions que le peuple français était 


avec nous. 

Eh bien! monsieur le président du conseil, vous devez, votre 
Gouvernement se doit de donner à nos soldats une raison à 
se battre encore, de leur donner aussi et surlout l'espoir que 
la paix, grâce à leurs héroïques sacrifices, peut maintenant 
être conclue très rapidement. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La paroïe est à M. Savary. 
à gauche.) 


(Applaudissements 


M. Alain Savary. Mesdames, messieurs, la lumière la plus crue 
a été apportée sur la situation en Indochine par la motion du 
congrès national vietnamien, 

Son premier mérite est d’avoir contraint le Gouvernement à 
répondre à la question présente à tous les esprits: quel est 
le sens de la guerre d’Indochine, quelle peut s être l'issue ? 

Il faut sortie de l'illusion et de la nenke ion, L’émation 
sentie laisserait penser qu'une partie de la ma Grité accept 
la continuation de la guerre pour la défense s rincipe de 
l'Union française, pour l'application stricte d'accords pourtant 
progressivement vidés.de lew contenu. 

Le Gouvernement a réagi et a engagé 
motion vietnamienne, ses termes, s4portée. 

C'est une bataille de mots, À nouveau, on risque de s'engager 
sur un mauvais terrain et d’entrepr endre une discussion bysan- 
tine. 

Jusqu'à ps le Gouvernement a tenté de justifier la 
poursuite d'une guerre insupportable pour le pays par qua 
ordres d'arguments: la défense de l'Union française, la _. 
contre l'agression, la nécessité stratégique suivant laq elle Ja 
Fr: ance défendait le sud-est asiati que contre le péril chinois, 


res* 


une bataille sur 


enfin la lutte contre le communisme, 
Selon l'objectif poursuivi, convaincre les Vietnamiens, les 
Américains ou l'opinion française, on insistait sur tel ou tel 


de ces aspects. 

Si, comme nous socialistes le pensons, aucun 
ments n'est à la mesure des conséquences que la guerre 
entraine pour la France et pour le Viet-Nam, la négociation 
s'impose, mais il faut voir ævec qui et dans quelles conditions. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 


de ces argu- 

















oue peut-il restæ du premier argument: FUnion française ? 


Nul Vietnamien ne pourrait accepter traité qui fût autre 
ch qu'un traité d'alliance snr une base totale d'égalite, 
à np rtant aucun avantage unilatéral, Le régime anachro- 
nique des capitulations ou des concessions ne peut ni Survivre 

itre en Asie. (Applaudissements à gauche 
“on peut essayer d'altérer le texte de Saigon le l'adourir, 
raièré Version aura et Un t iractore de vérité et d 1li- 
déniable. 

l (OU \ement sanrat-1 se itisfaire d'ur réti ta 

: qui € mendrera | up d'amme re et 1 r1 
1 \ à rien ? Trouvera-t-il alors une majeærité pour lui faire 
, » » 

« L ! 
\f ] droit traditior ( n° cente l on battr pour 
vw de l’Un:! francaise si les Vietnamiens 4 refusent 
mt L'opinion ne sera pas dupe des apparences, mème 
L Goavernement semble s’en contenter 
: L'Union franvaise, en ee qu'elle résultait de lassocialion 
ci entre les Etuts associés et la République française, 


plus en Cau l'édifice est démantelé: on n'impose pas 
uitié et son aide à ceux qui n’en veulent pas. (Applawlis- 


9) ts à aauche.) 
il alors d'un combat contre l'arression analogue à celui 
. fondé © 
le LOFCE . 
Il est nécessaire de ? ippeler que la œuerre est née en Indo- 


l'intérieur du Viet-Nam, à Florigine sans aide exté- 


! que le gouvernement de Ho Chi Minh à été, en un temps, 
r'é u par le Gonvernement français et que, aujourd'hui, 
la lutte sévit entre deux gouvernements de fait, Fun reconnu 
majorité des Etals dits occidentaux, l’autre reconnu pat 


les Etats dits du bloc soviétique. C'est une guerre civile où 


la France aide une des parties, le régime Bao Dai, à conquérn 
l ur. Le Yiet-Minh recoit laide chinoise, mais Jamus 
un soldat chinois n'a été reconnu sur le champ de bataille 
s'agit done pas d'une guerre menée pour défendre un 

pl pi de droit international. I n’v a pas eu dd agression 
que à celle qui a déclenché l'affaire de Corée. (Très bien! 
{ lien! à gauche 

Autre justifie tion que Fon à invoquée : la défense du motrde 
libre contre l'expansion chinoise 

| Viet-Nam serait la clef du Sud-Est asiali [ue L'Indochine 
{ombce, Ja voie serait ouverte pour la Chine communiste vers 
la Malaisie et l'Indonésie d'une part, vers le Siam, la Birmanie 
et linde de Fautre. 

| Imettant une volonté d'expansion chinoise, qui rest 
à démontrer, ü n'est que de se référer à la réalité géographique 


et à la siuation politique pour constater que ni la Pirmani 
ui le Siam ne seraient capables d'offrir la moindre résistance 
à une action chinoise et que la voie d'accès de la Chine vers 
l'Inde ne passe par Hanoï, 

L'argument stratégiqne étant done contestable, if ne resterait 
plus que l'argument idéologique: la lutte contre le commu 
asie, 

Mais pourquoi Ja France serait-elle le seul Etat à mener cette 

n ruineuse, alors que le communisme a droit de cité inter 
nalonal, siège à l'O, N. U. et qu'en Corée l'armistice a ét 
INT » ) 

Accepter une telle doctrine créerait un dangereux principe 
d'intervention dont on ne voit pas au nom de quoi les appli- 
cations seraient limitées. 

Après la restauration, ce serait Ja garantie du trône ! On avait 
pourtant parlé de la liberté pour le peuple vietnamien de 
Ci r le régiine de & n choix. (Appl'audissements à gauche.) 

\ politique actuelle n'en prend gas le chemin. Appuvant jes 
forces réactionnaires, pafois xénophobes, qui n’en ont pour- 


tant nulle reconnaissance, la France risque de poursuivre seule 
une croisade que les autres nations engagées en Corée refusent 
de reconstituer en Sainte alliance. 


Ainsi, aucune des justifications invoquées par le Gouverne- 
ment ne permet de légitimer la poursuite de la guerre et les 
Sacrilices qu'elle impose au pays. 

Le G uvernement a-l-il l'espoir de mettre fin à ces sacrifices 
part une victoire rapide ? Qu'il le dise et qu'il définisse par 
quels moyens ! Sinon, qu’il négocie, 

Je n'aborderai ce problème des négociations qu'avec la me- 
sure et le sens des responsabilités que nous avons envers les 
houwmes qui se battent, (Applaudissements à gauche.) Mais je 
l'aborderai en raison même de ces responsabilités, 

On nous a reproché, on nous reproche encore de parler de 
lhégociations au risque d'affaiblir le moral de l’armée. 

Mais pense-t-on que l’armée ignore la réalité, que les offi- 
ciers et les soldats qui en sont à leur troisième campagne en 
lndochine n'avaient pas perçu depuis longtemps ce que cer- 
tains découvrent aujourd’hui ? 

M. André-François Monteil. Très bien! 

M. Alain Savary. les militaires savent qu'il n'y aura pas 
d'armée française tant que durera la guerre d'Indochine, qui 
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lement La parol i peu] vVietnamicet 

La lüation uilitait le pern l tan 
en Asie v incile, Est-o ür que den " 
Applaudissements à qauc} 

Ou bieu retombera-t-on di le re | | «1 
1 refuser ü parler t lenderma lun ? ’ ( ! l 
pa! CI ù leu iu { (wi ; Î ) à 
victoire po 

SN! NoUt l [ETEL h nn { ( 
aille !ht le fai par vol l | N EL 
St VOou iVICPZ ü£ \ppl 1 nents à aqaucla 

Nous aurions admis que lexccubi i LA et d é 
déumareheé mais il n'y a pas eu de démarchi Nat ! 
tons pas que la guerre ait été poursuivie sons qu LLTE 
aucune fental crieuse ct nel l'approche e l'adver 
uit élé tentée ; 

La négociati I | rte n e. | € ré 
plus Î ile ? 

IL ré rtirait certaine léclarations truinistériells 
Gou ent placerait ses espoirs dans la conférence 
üiqu la Corce quil lui pern ttrait d'aborde la [AEL 
qu'il a cpterait, dan le cadre d'une onférence clar 
prendre contact avec le sonvernement d'Ho Chi Minh. que d 
démarches pourraient être entreprises À Péki 

Encore faudraitil savoir qui de M. le ministre de {fa 
étrangères on de M. le vice-président du conseil, M. 1! 


Reynaud, exprime le point de vue du gonvernement solida 
et aseume la responsabilité de l'exécution! {Applaudisseme 
à qguuche et su) quelques bancs au centre.) 

Pense-t-on pouvoir aborder la question à Pékin, aupm l'un 
gouvernement que la France n'a pas reconnu, alors que dejn 
trois ans il contrôle effectivement 400 millions d'habitants ? 

Rechercher tous les appuis internationaux, utiliser telle 
enceinte ou réunion internationale est utile et nécessaire, mais 
cela n'est pas suffisant. 

La négociation à cinq est souhaitable, mais 


t » f { 
L il LL 


j 
qu'elle soit prétexte à différer. (Applaudissements à gauche €t 


sur quelques banes au centre.) 
Puisqu il apparaît inéluctable qu'en définitive Ja Frat 


retrouve à la même table que le gouvernement d'Ho Chi Minb, 


il faut tenter simultanément l'approche directe de ce gouvet 
nement, I serait dangereux et illusoire de s'en remeit 


re a ue 


Uers seuls pour rechercher la fin de la guerre. Ni FU. RS. S. 


ni la Chine, ni la Grande-Bretagne, ni les Etats-Unis n'ont | 
mème intérèt vital à cette issue pacifique. Aucune de 6 
nations, ni même toutes ensemble, ne peut se substituer À | 
France. C'est au Gouvernement français de prendre l'initiat 
car c'est lui qui porte le fardean. 

Alléguera-t-on la soumission d'Ho Chi Minh à Mao Tse Toung ? 


l 


L est tout aussi simpliste d'affirier qu'Ho Chi Minh est un 


satellite de Mao Tse Toung que de dire que Mao Tse Toung 


est un satellite de Moscou 








M. le président. La parole est à M, 


M. Henri Laforest. 


NAvs 





le parti 





l'A le rapports passés entre 
U. R, $S. NS. depuis que ce parti fut 
{ ugernernit hätif. 
té oO! à ü] P 6 « 16 le Viet A! I h ne 
Ï lépl qu'il n° t pas eu de <a part 
c, D le Gouvernement, dé nm eoté, 
‘ pl enr nié qu 1 ne trailera, en 
H Minh ? 
| ffirmer q né in est impos 
| | l ( ns sont INac- 
i l { t pus. 
eve € in pX el \ des faits. ipplau- 
} cl (1 IT bancs au centre.) 
refusent à loul mivérsalion invoquent les évé- 
Ù t l'entière responsabilité au 
jt \ ‘ événements fait apparaitre 
pour Je moins, partagées, si lon 
l le la conférence de Dalat pendant que 
Viet-Minh ent à Fontainebleai (Applau 
Î queues bancs au centre), la créa- 
\ e de Cochinehine, alors que par 
tr KV 4 envisagée sinon promise, €t 
Iuiphong qui précédèrent ceux d'Hanoï. 
ht qu al est inipossible de traiter avec Ho Chi 
it logiques, se refuser de participer à 
à internationale qui fera entrer Ho Chi Minh 
| | doivent reconnaitre alors que, seule, 
{ ur reste, 
vou'oir tirer un enseignement de la mission 
en 147, vouée à l'échec à l'avance, puisqu'elle 
ère exige" francaise, que l'adversaire mit 
On proposait la capitulauon et non la négocia- 


récherché le contact, mais 
tuement français qui l'a refusé. 
“né si les conditions françaises à ja 
IX, avulent été publiquement et clairement 


“ bres ‘is contrôle international, liberté 

ermment vielnamien que dégagsraient ces élec- 

r son orientation ternationale, donc de négo- 
( ivec la République française, engagement 
oressiveiment 1] troupes françaises, garantie 
présuilles, offre d'assistänce économique et 

1 es buts de la politique indis- 


francaise est 
149, en imposant la germanence 


taire ont jeté la suspicion sur les intentions 


J 
le principe de l'Union française, 
ique di conventions, les restrictions à 
que comportaient les clauses judiciaires et finan- 
ll il volonté et la maladresse que 
tion les exécuter sont à l'origine des réti- 
etnam e et de l'opinion internationale, 
e paix françaises détinies, l'approche directe 
nt d'Ho Chi Minh s'impose 
ho { des, qu faut négocier, 
ji on ni mème au Parlement de se suhs- 
itif pour Jui acer les movens de celte approche. 
ie À rechercher et d'informer ensuite lAs- 
itat 
ment siégent deux hommes qui furent informés, 


parler. Aucune suile ne 
voie peut sans doute 
? (Applaudisse- 


possibihtés de 
| HiCHi 
voudra-t-il 


ix est ardue, Eile peut aussi passer par les 
ON nstrument propre à ménager les 


engagements, La France 
lre des négociations partout où elles sont néces- 
Chi Minh, à Moscou, à Pékin, en recherchant 

mais en recouvrant l'initiative et l’auto- 
volonté de survivre Jui imposent. 
nouvelle année a rendu la négocia- 


[a i sanctionnée] les 


riiices et sa 


ent chaque 


ile, A attendre davantage, on risquerait, sans 
lt l'indépendance des Elats associés, de perdre 

franraise. (Applaudissements Hu yuut he el Sur 
$S Au centre 


Laforest, 


Mesdimes, messieurs, l'émotion provoquée 
par la décision du congrès nat vietnamien 
de se dissiper. C'est en Vain que l'on tente désor- 

1 à brutalité par des explications embar- 


nal 
LEE 


lu pnoins l'avantage de faire connaître clai- 
nos partenaires Vietnamiens et 
cesse différé et que le chef 
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1953 
du Gouvernement, dans sa déclaration de mardi dernier, « 
inpossible en raison des négociasons en cours, 

C'est précisément parce que nous négocions que ce 
s 1HHpose. 

Pour avoi la possibilité, lans notre \sseniblée, de 
du problème indochinois, 11 faut que les événements tou 
au tragique. 

I à fallu, il y a deux ans, la dumatique retraite de ( 
et la chute de Langson, Il faut aujourd'hui Ja décla 
iuplure du congrès national vietnamien. 

Les assemblées parlementaires de jadis, qui n'avaient pas 
notre accoutumance des revers, étaient plus émotives, 


Lorsque, en mars 1885, à propos déjà d'une affaire de Lan: 
Clemenceau renversait le cabinet Jules Ferry, le combat 
les Pavillons Noirs n'avait coûté que 3 morts et 23 blesse 

Sa majesté Bao Daï, avant d'entreprendre les pourparl 
a estimé nécessaire de convoquer, pour Je consulter, un 
national composé de délégués désignés, et le Gouvernen 
français ne reconnaitrait pas à notre Assemblée nationale, \ 
des élections, le droit d'exprimer son sentiment ? Ce & | 
en vérité, une singulière conception de la démocratie, 

Nous ne voulons pas, une fois de plus, dans une aus 
gique situation, être mis devant le fait accompli, 

Nous voulons connaitre la pensée réelle et les intent 
précises de nos négociateurs, savoir à quoi ils entendent al 

Nous voudrions aussi avoir des informations exactes, 
des promesses constamment démenties par les faits, 

Le ministre chargé, il y a quelques mois, des relations 
les Etats affirmait, devant notre Assemblée 
19 décembre 1952: « Le budget militaire de 1953 se caractérise 
par une réduction des effectifs et des crédits, » Il ajou 
« L’'effectif du corps expéditionnaire sera, en 1953, réduit 
20.090 hommes. » 

Quelques mois plus tard, le 13 juillet 1953, l'actuel secrétaire 
d'Etat à l'air n’envisageait plus ke début de la relève que } 
le printemps de 1954. 

Mais la cruelle réalité est bien différente de cet oplin ; 
gouvernemental, puisque dix bataillons récemment envovrs 
en renfort sont lanrés depuis quelques jours dans les 
du della du Fleuve Rouge, au nom douloureusement prédes- 
tiné. 

C'est à l'instant précis où notre effort militaire prend 
atnpleur jamais atteinte jusqu'alors que-le congrès vielnan 
réuni à l'initiative de Bao Dai, décide de rompre tous 
avec l'Union française! 

Touùtes les troupes de l'Union française, les fils de la mi 
pole, les fils de l'Afrique noire et de l'Afrique du Nord, con 
tent et meurent au coude à coude dans la rizière tonkinoi 
ou dans l'immense forêt laotienne. Ils ættendent la gra 
offensive d'automne, le farouche assaut du Viet-Minh. Ce 4 
n'attendaient pas, c'est le coup de poignard dans le 4 
congressistes Saïgonnais (Applaudissements sur certains 
à gauche et Sur quelques bancs au centre, à droite et à L'ertréi 
droite), de ces congressistes qui ne peuvent délibérer lib 
que sous la protection de nos armées, qui ne conservent ali) 
d'hui leur indépendance, leur liberté, leurs biens et leu 
qu'au prix des sanglants sacrifices que consentent depuis <ep! 
ans la nation française et ses héroïques soldats, (Applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

J'ai partagé l'existence d'enfer de ces combattants à 12 
kilomètres de la métropole, Souvent, ils s'interrogent eut 
térêt national de leur sacrifice, et je songe aujourd'hu 
l'atteinte qu'un pareil coup porte à leur moral, 


t 


associes, 


[l 


Qu'ils sachent, ces glorieux combattants des troupes 
l'Union française, que l'Assemblée nationale, avee la na! 


tout entière, salue avec émotion leur courage et leurs <a 
ces! (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs 

Qu'ils sachent que nous saurons assurer, dans Tl'honneu 
la gloire, leur retour au sein de Ja patrie reconnaissante ! 

En vain tentera-t-on de contester l'autorité de ce congrès 
organisé par les partisans de Bao Daï. 

Veut-on l'avis d’une des plus hautes autorités catholiques 
vietnamiennes, l'évèque de Fhat-Diem, Mgr Le Huu Tu, qui é! 
ji y a quelques jours en visite chez Bao Daï? Voici ce 4 
déclare cet évêque combattant : 

« Ce congrès était réellement représentatif de l'opinion vict- 
namienne, Pour plus de la moitié, il comportait en effet, des 
représentants des assemblées et conseils élus par Ja popuia- 
tion elle-même. » 

Il ajoute, en conclusion: « Le congrès n'a fait qu’exprimer 
l'opinion unanime du peuple vietnamien, » 

La motion de rupture avec l'Union française, atténuée par 
l'amendement arraché in extremis et écartant seulement 1 
forme actuelle de l'Un'on française telle qu'elle est définie par 
les articles 61 et 62 de la Constitution, n'est pas d’ailleurs, à 
won avis, là décision Ja plus grave adoptée par ce congres. 
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1 est deux autres décisions que je cruis plus lourdes de Nous | hata 
équences et de menaces. nus ersa \ 
| ngrès a refusé d'établir la liste de vingt personnalités Ï ; 
à ui lesquelles le chef de l'Etat ail} t choisi ses neégo = holl l | 
Ainsi, les congressistes ont signif nettement qu'ils les Vi ( jil 
ptent iucune responsabilité dans les pourpariers Iuturs di 
LL: outre, il décide que « tous les traités signés an la France Ne 
; ut, pour entrer en vigueur, étre approuvées pau li Je 1 \ 
] élue au suffrage universel cu € les L 
, + 
C'est mmarquer la une vive udctiance à l'égard e Bao Dai 4 SL i s 
j tre à une date inconnue, 1nals assurément 10 ne, l'a] CA { 
| on de ces traités puisque celle assemblée élue n'ex D : \ 
ji [ut nul ne peut PrOCVOIr ECHOQUE Q sa création, x Ise1 \ \ (à 
l icnt rep rtéee apres la conclusion de Ja Paix 1 Viet-Naim ul Ê a! 1 1 
LI { ! t (1 
A pourquoi négocier, puisqu les accord oncius \ LA Ho ut Ï { 
habituel interlocuteur sont à l'avance sus] tés par ses he. | Vet-Nan Ù 1 
] s pa tisans et que leur réalisation, de nu e { uu } IS ut ( ( 
ratdivation, apparaît incerlaine et problématique ? \i | l eux 
i it sommes-nous parvenus à cette redoutabl rm} ( \ e 
A imirable pays où la Franc apte tant de tidèles po à , \ 
égenés de notre culture et de notre civilisation ? } }U ( î Ù 
En cochinchine, jusqu'en 19,45, l'accession à la nationalite Hs ne peux | ( Ù \ 
f e était un honneur recherché par les meilleurs. Je sais DOCS UC 38 SCRISAUON 54 l'un 
| lement l'attachement à notre patrie d'éminents chefs Pere pl sr pl 
» Re Qu lo e mot j { 
b ques vietnamiens qui aiment également et ne peuvent dis- VE ; 
x s sl] es In0 res \t TAET x ? 
le Viet-Nam de la France. L: moû ë 
Hier encore, à Saigon, le chef du Gouvernement exprimait 2 SA à Be 
ga titude envers la France qui, disait-il, « défend en Indo- à Fi gp DES OS VE CURE. LE : 
hine beaucoup plus la cause vietnamienne que la sienne ». : re ne 
Je suis de ceux qui ne manquent jamais de gloritier l'œuvre ne. pre en ù 
t ousre \ nr \ 
1 fique de civilisation et de culture accomplie par la France | her pe 
t Indo hine : p" ee | pet n : 
| ne. k , incartad st ! if S ‘ Patris 
\ écoles, nos facultés, nos hôpitaux, nos instituts Pasteur, st : . é à 
JET: pes : : ’ en Amérique €t au Jap d'obten ( 
les travaux de l’école francaise d'Extrème-Orient, la restauration . + 
: : - ; ’ « Hons, Déjà, Févacuation d pa lu | 
\ugkor, merveille de la civilisation khmère, témoignent de Penl PE ; ï 
y u ù À : et, Sa piiaie es Catise( LU ef) » ut 
e générosité désintéressée, L'agglomération  saigonnaist Comn ‘ ( \ \ 
y DETAIL It 1 tjue l 
T tre ce que pe! tre ns le avail et |: X, Uuliëé ICO ‘ 1 : 
ontr e que peut « l , dan le travail et la paix, \ et sa vitalité conmmarées à celles de fr k ) 
parable réalisation eurastenne. ; veuille le surpasser sur le terrain de l'ult : est 
C'est Albert Bayet qui écrit: « La France, en portant au delà ce au’il à fai ns 14 L ét an t 
» 1 : " t 1 IL Sais 1 { t 1 
es iners, en Indochine, une part de sa CiviIsa tion, était fidele Nous avons en I ; ez l'ex] é de 
à vocation universaliste qui à inspiré les plus beaux gestes révolu . , 
L È Volt po voir qu'en ( 
son hisloire période { he ; u ist ; { ; 
le veux saluer. de cette tribune, le lucide courage, lindéfec- Inodérés 


le véné- 
tApplaudissements 


le loyalisine et lamité fidèle que porte à la France 
le souverain du Laos, Si Savong Vong, 
ur de nombreux banes.) 

I vient de confirmer ave ippartenance ] 
francaise, Car il sait que notre communauté et notre libre 

n h'attentent pas à la liberté de ses sujets et garantissent 
contraire l'indépendance de sa patrie. 

En vérité, d’ailleurs, la notion d'indépendance totale apparait 
le monde moderne chaque jour plus périmée et les pro 
gres, tant sociaux que matériels, conduisent 
vers une interdépendance mutuelle. 

Les mouvements européens demandent à 
limiter volontairement leur propre souveraineté, Ea Cor 

1916, en réalisant l'idée de l'Union française, allait 

de l’évolution mondiale et humaine qui tend vers l'unité 
rs l'universalité 
faudrait oceupel 


snn 


éjan 


plutôt les nalions 


] ta . ! 
1ION£S temps cette 


tribune pour faire Île 
des erreurs de ces dernières années, pour rappeler les 
sions à jamais perdues, Mais j'écarte délibérément ce pro- 
pos, Aujourd'hui, considérons le présent et tournons vers 
iN CIE, 

Une constatation est certaine et évidente, 
peut plus continuer ainsi. 
peuple français ne peut plus accepter de poursuivre seul 
suerre impopulaire et désormais vidée de 
vh}jel: la défense de l'Union française. 

Jusqu'à la prise de position du congrès vietnamien, notre 
{ “Ulution nous faisait l'impérieuse obhgation d'assurer Ja 
ise des Etats associés, membres de l'Union francuise, selon 
ù Constitution de 1946. 

L'appartenance à l'Union française n'empêche pas la rapide 
iisation d’une totale indé pendance tant intérieure qu'exté- 
Tieure, comportant tous les attributs de Ja souveraineté, 
La communauté de l'Union française est une assurance mu- 
tueli Ï pas la per- 


1}:1 L} 
Bots 


c'est que elu ne 


unique 


soi 


ie de solidarité et d’entr'aide, Elle ne diminue 
myalité de ses libres adhérents, 

La France exsangue sacrifie ses meilleurs fils, succombe sous 
le poids des charges militaires pour demeurer fidèle aux enga- 
#eruents solennels contractés par elle. 

Elle ne pouvait, sous peine de faillir à l'honneur, abandonner 
aux assauts de l'ennemi nos partenaires de la communauté 
française. Mais ce sont désormais nos associés qui nous libérent 
de cet écrasant fardeau. 





Comme l'un des pa li iires } t ] 

Jusqu'alors, nos négocial el | ent l elIX 
résultat Plu la rt sente ( | fic l 
sal | plus notre part patio nilit n «4 il ; était 
écrasante, Et nul ne savait où nous al quel « tre 
but fin quelle serait Ja place fait à la | re je 1 la 
paix serait acquise au prix de ta le di et di ( 
forts 

\l rd'hui, sans ce débat. nm proui ! ! 
route dans la nuit. 

A1 { de hegocier troll vi lon “ n | 

| X (qu ni} ci 

i la fl L\ celle cl hole ] evt l i 

\ t 


int 
suive une association culturelle pour lenrieh t l 
deux civilisations, Elle désire une entente commerciale 
fou la prospertte de 1 deux ottes uvé ple 
inentaires, Jais Ja presence {rat e en Indoch e | ut 

e limiter aux cimetières. 

Je ne vois, pour ma part, que de ré vantag pour 110$ 
deux nations à la { inclusion d'une ui \ Î ETRE Hier 
de longue durée, à caractère culturel et économiaqu qui per- 
mettrait de poursuivre Fédificatron da la ] d'une frater- 
nelle entente .«eurasienne. 

Mais. en revanche, il est une résence q ( ulor 
d'un commun accord aussi brève et 6e que ] ble 
celle de nos armées, 

La releve de nos troupu erait ln itement réal ble 1, 
comme je l'ai pour ma part depuis longtemps préconisé, on 


! 


s'était sérieusement préoccupé de a 
et nombreuse armée nationale vietnamienne, 
armée est loin d’avoir le potentiel nécessaire pour la défens 
de la nation vietnamieine. 

Francais et Vietuamiens, d'ailieurs, 
responsabilité dans cette regreltabl 


création d'une puissante 
Hélas! ette 


portent une ce mue 


d failla we, 


Les généraux français ont voulu longtemps conserver Île 
contrôle total des combattants d'Indochine, Jusqu'a larvée 
du maréchal de Lattre, les forces Vielnamiennes indépendantes 


sout demeurées embryonnaires, 
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a el 
Ce £ lc toujonrs hardies à favorisé leur 
de nl t pi \ atSparilion prématurée, cette 
{ t retombe dans urie } ar rurte d'ou elle 
{ l } mp sion di l'énergique 
pi Fam « énéral Hinh. 
Cette mée ] hte ne manque pas de soldats, mais elle 
{ } ‘ r- pér rie le cartres car les élites vietna- 
t pi rept + jour en ville des 
cou le la paix et pratiquer un attentisme prudent, plutôt 
qu | per st courbats des rizicrt laisses en apanage 
a : 
| nel viel l it longlemps préféré se 
ti ( { l politique - sans élec- 
teur ie d'appeler les intellectuels Vietnamiens à participer 
| | t de guerre 
| ñ {r 11 vit | Enrope monarchiste <e coaliser 
( ! ( | E bi e pi luna Ja patrie en danger et 
{ « 
Si x thamien pal nt en masse an combat, 
’ t 1 pot leu tacde pe nda nationale que par 
le } 1 n \} nl emPut! sur certains banes 
à 9 t / a l'ertrème droite 
J Hu QU UD le que Je congressistes vietnamiens 
et leurs fils et e de porter les armes ont quitté la salle 
de élil tions pour prendre place sur le champ de 
bat t re er da les cormbaf officiers et soldats de 
l'! ) ( » ect le msei} que, dans une note armxk ile, 
po t leur d er notre Gouvernement 
« t Tam a cherché À seconer la torpenr d'une 


d| | trouvait wréable de faire la guerre pur personne 


i | | evoir des combattants d'Europe et d'Afrique, 
du r L d'Aunérrane et de tous de l'argent. 
\ t } nérette ceux-là qui synis cadres et sans 


budset réclament tapagensement et simultanément indépen- 


«| | effective et aide militiire économique et financiere 
t " 
l peut se proclamer indépendante si elle assure 
| fense et Fautonomie de ses finances, 
| QE s du “Tonkin qui veulent assurer au 
Vi! { leur propre sécurité méritent Festime s'ils ne s’en 
Î t pas à des déclarations de congrès, Qu'ils prennent 
exe r Syvng Rhee qui compt \ armée non plus 
€ { ‘ 
\ Phi la releve nous est, annoncée non pas par des 
fi jh par des nationalistes vietnamiens. 
} on sormais que les faits suivront les promesses, 
il sotutit ermblent s'offrir au Gouvernenrent pour 
l celle relève effective el rapide, 
| lenre erait évidemment Farmistice et Hi paix Il 
f ( 0 mettre Ho Chi Miah au pied du taur. H prétend 
INF a L'Uert RE pou lhbcrer le Viet-Nam des 
trou de Union francaise. S'il est sincère, 11 ne peut se 
pour perimetire 4 nos 
(1 le embarquer en toute sécurité, Et, dans le même 
ttant 
% itlol le dut CongTre est valable notre 
{ { } U1 Le l 1 { el ifT ir d'autant les 
{ | Viet-Minh 
% il e, H Chi Mi h refusait et la trève et la paix, il 
de t d'autres buts de guerre que l'indépendance de sa 
lb montrerait qu'il veut as ervii i sa dictature totalitaire 
I | \Vietnanmen et le nations du sud-est astaltique. 
\ il rre d'Indochine changeruit de 
( ne ait plus ‘un combat où l'honneur de la 
l t il engagé. « serait plus exclusivement un 
ei l l'I lrancaise 
| ! de libre dex drait tout entier solidaire des natio- 
à {tant co l'emprise vietminh 
No relève, à encore, s'imposerait dans l'intérêt des natio- 
de Ja X, pour prouver au monde et au Viet-Minh 
uu \ Fran poursuit p une entreprise colonialiste ou 
mperialiste. 
\ onminent organiser celle délicate relèvt si Ho Chi Minh 
prèle à aucune trève ? 
Ou les Vielnamiens pensent pouvoir lutter victorieusement 
( lo Chi Minh avec leur armée nationale renforcée au 
prix d'une rapide levée en masse et d’un magnifique effort 
patriotiques: alors, convenons de dates précises pour une 
fl prochaine et Dl''OLTESSIVE. ou les nationalistes viet- 
nat sentent trop faibles pour affronter seuls le Viet- 
Minh wu par la Chine communiste — et c’est, hélas! ce 


que l'on peut craindre lorsqu'on se souvient de la défaite 
par les troupes de Mao Tse Toung du maréchal nationaliste 
pourtant largement armé par les Etats-Unis 


trot liées qui ont secouru les Sud-Coréens 
loivent apporter leur appui aux victimes vietnamiennes du 
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La France, en aucun cas, ne se dérobera à ses obligat 
internationales, Alors que l'armistice de Pan Mun Jom a lib, 
des combats l'armée américaine et les contingents alliés. not 
glorieux bataillon des volontaires de FO, N. U, est déjà en 
route vers l'indochine, Il Va poursuivre dans le delta toukins 
son combat au service des nations libres. 

Cette internationalisation du conflit qui peut devenir n 
saire est, je Je sais, d'une difficile réalisation; muis c'est 
coaséquence d’une évolution désirée par les ultramationali 
appuyés depuis longtemps par la démocratie américai 
d'autres peuples libres. L'heure des responsabilités à st 
pour eux el pour tous. 

Il n'appartient pas à l’Assemblée nationale de diriger 
négociations, mais puisque nous sommes à un décisif tourt 
de la guerre d’Indochine, nous demandons, monsieur le pr 
dent du conseil, à connaître la route que vous désirez 
faire suivre, les échéances de notre relève et les traités qu 
nous uniront au Viet Nam lorsque nous sortirons de cette 
douloureuse guerre. 

Puissiez-vous, monsieur le président, par vos négocjatio 
entr'ouvrir enfin Ja route de la paix! (Applaudissements su 
nombreux bancs à gauche el Sur quelques banes à lea 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Vairimont (Appluu 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. L'Assemblée est passée outre à 
l'opposition du Gouvernement pour engager ce débat sur l'In- 
dochine ; c'est parce que le pays, à peu près unanine, he 
plus supporter les conséquences de a politique mme: 
quelques ministres, 


Après la conciusion de l'armistice en Corée, rien ne ju 
justifier le refus de mettre fin à Fleffusion de sang au Viet 
Nam. 

Ce débat permettra de juger si Ja majorité de l'Assemblée 
admet que le Gouvernement reste soufd à l'exigence de l'in 
mense majorité du peuple qui veut là paix en Indochine. { 

à ce débat que le Gouvernement à voulu échapper. Certai 
ministres voudraient cacher, sous un voile épais, l'état réel de 
questions qui sont posées: mais il est devenu impossible de 
cacher au pavs le déséquiliäbre financier, les logements 
brés et les dilficultés économiques quand déjà plus de 2.00 
milliards ont été engouffrés dans cette guerre, 

Au moment où il est question de négociations et de détente 
internationale, chacun sait que l'entretien d'un foyer de guerr 
risque de ruiner les espoirs de paix. 

Il est devenu évident que la logique de Ja guerre en Indo- 
chine mène à la croisade anticommuniste et finalement au 
nage atomique. I faut dire si l'on veut ouvrir de telles 
pectives à la France. 

Quand, le 18 juillet 1885, Jules Ferry exposait ici son action 
en Indochine, if disait avec une brutale franchise: « Pour !* 
pays vieux et riches, la colonisation est une des meilleur 
affaires auxquels ils puissent se livrer » et, à notre prédéces- 
soeur, M. Brialou, qui linterrompait en disant: « Pour le 
capitalistes », Jules Ferry répliquait: « Eh oui, pour les capi- 
talistes ! 

li est facile de trouver dans le répertoire des sociétés indo- 
chinoises de ces dernières années, les noms de quelques capi- 
talistes qui font encore de bonnes affaires. Personne ne vou- 
dra dire dans ce débat qu'il s'agit d’une des meilleures affaires 
P RE: la F1 ince, 

Mais voiei sur ce point une opinion d'un poids, à notre avis 
excessif, c'est celle qu'a exprimée, dans le Nesw York Times 
du 3 mai 1953, Anne Mae Cormick : 

« Que nous aimions ou non le colonialisme, nous n'avons 
pas le choix, Nous devons aider ies Français pour sauver une 
position-clef dans la défense du monde iïibre, 

La rnême préoccupation à été exprimée par tous les person- 
pages américains de quelque influence dans la direction des 
affaires, Dans la revue Life, de janvier 1952, il a même été 
précisé : 

« Faire la police n'est pas une tâche agréable. Ce n'est pas 
non plus la tâche qui convient aux Etats-Unis, mais si la tache 
désagréable est confiée à la France, le sénateur Knowland à 
clairement fait connaître qu'elle devait être contrôlée par les 
Américains, et l'amiral Radford a exigé qu’elle fût accomplie 
avec un esprit agressif. » 

Qu'appelle-t-on une position-clef et à quoi peut-elle servir ? 

Dès janvier 1952, le général Chassin, qui était alors com- 
mandaunt de l'air en Extrème-Orient, écrivait dans une Juxueuse 
revue qu'il s'agissait d'assurer « sur la frange du continent 
asiatique une série de bases aéromaritimes, Ces bases sont 
d’une valeur inestimahle et de ces bases l'arme aérienne doit 
être capable d'agir offensivement d'une façon décisive, » 
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accord financier, avait pour objet « de rechecher les voies € 
vens par lesquels l'aide américaine pourrait être mise at 
service de plans militaires agressifs suscentibles de renverser 


1, 


= re 


la tendance des opérations ». 


lès la fin de la saison des pluies, Ï 
l'aitération la 


N'est-on pas en présence: de plus grave du 
sens commun des mots, quand on parle d'agression des Viet- 
nimiens dans leur propre pays au sujet d’un conflit dont notre 
camarade Giovoni a précisé, dans leur vérité historique acca- 
] les origines ? 

on parle de sauvegzarder l'indépendance 


seule affirmation 


de Bao Daï, et ce‘te 


ogstliltue un programme, quand il s’agit d'une 


intervention contre le gouvernement réel du Viet-Nam, avec 
lequel le Gouvernement de la France avait conclu des accords. 
Plusieurs membres de l'Assemblée ont déjà eu l'occasion de 


préciser qu'on n'élait pas fondé à dicter leur choix aux peupies 
aslaïiques, mais ce choix est parfaitement connu et personne 
Na jamais Soulenu avec quelque sérieux que la population du 
Viet-Nam ne donnait pas son adhésion au gouvernement Ho Chi 
M nh. ; 

Dès que l'on aborde ces problèmes, on revient à la cons- 
litation que le seul motif qui reste est l’anticommunisme, qui 
débouche sur la croisade et le massacre atomique. 

Les ministres responsables ont-ils cherché une solution négo- 
cite? Les faits ont administré la preuve du contraire. Le 
refus de négocier est la constante d’une certaine politique. 

M. Paul Muss a dû publiquement faire connaitre que des 
offres qu’il avait été chargé de porter, il y à plusieurs années, 
au président Ho Chi Minh, comportaient exclusivement la capi- 
lulation pure et simple, 

M. Letourneau a été jusqu'à proclamer sa préférence de 
quitter son poste plutôt que d’envisager une négociation. 

M. Dejean, le haut commissaire actuel, n'a parlé de négo- 
cations que pour les rejeter ou pour les déclarer à jamais 
unpossibles, 

Est-il possible de négocier pour mettre un terme à la guerre ? 
Un pouvait négocier depuis le premier jour et on pouvait éviter 
dès le premier jour la sale guerre. M. de Boislambert le disait 
à celle tribune, quand la question des accords du 6 mars à 
surgi : 

« On n'a pas poussé jusqu’au bout la négociation qui aurait 
Peut-être pu aboutir. » 

Et M. Albert Sarraut proclame : 

« Je n'ai pas cessé de regretter la magnifique, la merveilleuse 
OCCaSion que nous avons perdue à ce moment de régler la 





gauche, 
N'a-t-on pas le droit, plus de cinq ai plus tard 


étonné que la solution offerte n'ait pas été acceptée ? 
Cet appel n'a pas été entendu. Le gouvernement : iamien 
n'a laissé passer aucune occasion pour réaftirmer £a volont 


l 
de paix. L'attitude constamment bi 


ivetilante et Le Pon 


breuses libérations dont les prisonniers de guerre ont bénéticié 
consütuent une preuve supplémentaire, 

\u cours de grandes rencontres pacifiques internationales, 
comme celle de Vienne, et malgré la guerre qui ravage leur 
pays, les représentants qualifiés des peuples de l'Indochine 


ont participé à la rédaction des textes qui sont l'expression 
mème de la volonté de substituer la solution neérocice all 
recours à la fowce. Des Vietnamiens ont déclaré, en même 
temps que des Français, 

hostilités et du retrait du corps expédition denx 
parties prendront la res d'éviter toute nouvelle 
perte de vies humaines, tout nouveau dommage résultant de 
ce retrait 

Des représentants du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge ont 
également participé à l'expression du vœu qu'après les hosti- 
lités « les trois pays et la France établissent des accords en 
vue d'échanges économiques et culturels sur la base de l’éga- 
lité et des intérêts réciproques ». 

La possibilité de négocier existe. Des pourparlers immédiats 
pourraient être entrepris mais, pour certains ministres, la 
possibilité ne signifie pas la volonté de négocier, \pylaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

Contre la négociation on a tout mis en œuvre 

Envisager l'hypothèse d'une négociation était hier encore 
considéré comme une trahison », a écrit le journal Les Echos. 
« Cette éventualité est aujowd'hui admise par tous Jes e-prits 
sérieux », continue le même journal. 

Mais devaut l'ampleur eroissante de la volonté de paix, on 
oppose n'importe quoi. On est allé jusqu'à prétendre qu'il est 
impossible de trouver un partenaire pour la négociation. On 


que dans l'éventualité d'un arrèt des 


! | 
ilr'é les 


ponsabilité 


a soutenu que la parole donnée à Bao Daï interdisait de parter 
aux représentants qualifiés du peuple vietnamien 

Il n'est pas de bon prétexte à la volonté de continuer la 
guerre. M. Beuve-Mery, dans une introduction à un livre de 


Jacques Fauvet, a écrit: 
« [l suffirait, par exemple, de rassembler dans ‘un pitoyable 


florilège les déclarations successives de nos ministres sur 
l'Indochine.. pour se convaincre que nulle autorité, nulle 
dignité, ne pourraient survivre à de telles palinodies, » 











la reconnaissance de l'indépendance des 
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l l'« bi ement sur une base d'égalité des rela- 
ué économiques et culturelles correspondant aux 
peu] Viet-Nam et du peuple de France. » 
re position expril par Jacques Duclos dans 
Ho Chi Minh, et ceîte posMion appa- 
hui comme celle qui, seule, peut garantir l'avenir 
la 1 ) 1. 
e dJ D | je viens de lire est la 
il formulées par M. Pleven, qui 
d'« ndre parier de névoctations fs applau- 
{ 1 { ht 
n mupute à crime apparaît aujourd'hui 
vVidence à la lumicre des événements, Elle a ét 
et j infor à l'internatienalisme prolé- 
est une garantie pour l'avenir national. 
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Minh. De pius, les instructions disaient 
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apparailre « 
1Yi astuie 
’ 


instructions 


( condamnaient 
a d'un Bao Daï, 


sur Son 


par avanre la 
maintenu uône par les 


rneau confirmait l'exactitude de la déclaration de 
lhorez. Mai qu'imp rient laits à ceux qui veulent 
te cuûle jusUlier la poursuite d'une aventure sas 
t des accords signés, la fin d'une aventure sans 


peuples, la 
telles sont les positions qne nous n'avons 
iviIenure, 

de plus notre faute 


aurait été d'avoir été les pre- 


S 41 ne ne peut meîltre en doute que ce sont les 
| b pour sorbr de l'aventure, pour négocier 
ir tir 1 intérets de la France. 

ive à ce paradoxe où le ridicule le dispute à l'odieux 


qui pendant des années a été le promoteur d'une 
» catastrophe, veut jeter en prison Jacques Durlos 


texte dont tout esprit sérieux doit admettre qu'il 
14 eule bas EL ble d'un réglement conforme à 
binnal | lisseorment à l'extrème gauche.) 

jusqu'au-boutistes acharnés de la guerre d’Indo- 

u'il ect mn de paix, ils élèvent le ton, ils 

trahico l t de constater qu'ils se préoceu- 

ment e que pensent la majorité des Français. 

é Pieven, re de la défense nationale et d s {or es 
\ouiez ) nt ] ire une qi uon ? 


ice Kriegel-Valrimont. Je vous en prie. 


ministre de la défense nationale ct des forces armées. 
la ite de 1 ippei qui \ été lancé par 


: 
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l: Gouvernement Ho Chi Minh et dont vous venez de 4 
lecture à la tribune, et voudriez-vous, d'autre part, nou 
quel était alors ie gouvernement et si Vos amis \ 
pa he ? 

M. Maurice Kriegel-Vaïrimont. Je puis préciser que 
que. j'ai cité date du printemps 1947, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces arms 





Exactement du 20 février 1947. 
M. Maurice Kriego!-Vairimont, Non, de mars 1947. 
Voyez, il vous arrive souvent dé vous tromper. (Mouven 
divers \ppl ssements à l'extrême gaurhe.) 


Mais il fait partie d'une série d’autres. Si vous voulez 
l'adresse de M, Moutet qu'il avait tort de ne pas répond 
H C mais n'invoquez pas les erreurs de M. M 
* justifier la continuation, pendant cini ans, d’un 
(Applaudi 1 l'extrême gauch4 


[1 able, ssemenis u 


_M. le ministre de la défense nationale et des forces armée, 
Vos amis étuient-is au gouvernement à ce moment-là ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Une fois de plus... 
M. Fernand Bouxom. LA question est simple : 


unis faisaientils parlie du gouvernement 


: 


OUi OU non. 
à cette date ? 
M. Waideck Rochet, Maurice Thorez a fait une mis au } 
M. Maurice Kriegel-Vairimont, Monsieur Bouxom, je vie 
relire Ja position prise par les ministres communistes et 
tre ami M. Letourneau a confirmé la réalité, 


M. Fernand Bouxom. La question n'est pas là. 
M. Maurice Kriegel-Vairimont, Mais s'il vous plait de sub. 
uer une qu subalterne et d'une boune foi dout 


t relle 

l'examen objectif.de faits d'une telle gravité, vous pou 
1 

{ 


ujours Je faire, mais vous pe résolvez aucunement la qi 
ion, (Applaudissements à l'extrême qauche, — Exclamation 
l'extrême droite et sur divers bancs.) 


M. Fernand Bouxom. Je constate que vous fuvez la répo 


M. Maurice Kriegel-Valriment, Je l'ai 
textes. 


M. Jean Pronteau. Voulez-vous me permettre quelques m 
M. Maurice Kriegel-Vairimont, Volontiers. 


M. Jean Pronteau. Je voudrais que cesse cette mauvaise ji 
santerie. (Exclamations et rires au ceutre, à droite et à l'eatré) 
droite.) de dis « mauvaise » parce que ce qui est en eau<e 
maintenant, c'est l'avenir de la France ef non pas des querel 
ubalternes pour faire oublier vos responsabilités, 


M. Fernand Bouxoem. Les vôtres! 


M. Jean Pronteau. Pour que les choses soient claires, 
rappellerai à l'Assemblée nationale, dont un certain nombre 
membres étaient déjà députés en 1946, que, devant lattifu 
prise par le gouvernement de l'époque, présidé par M. Ramadier 
et où siégeait M Pleven … 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mais non! Vous vous trompez. 


M. Jean Pronteau. et sa volonté de donner à des opérations 
militaires regrettables en Indochine un véritable caractère à 
guerm contre le peuple vietnamien, le groupe parlementaire 
communiste décida de ne pas voter les crédits militaires, alors 
que nous étions encore représentés au Gouvernement, et que 
les ministres communistes sefusèrént, pour leur paït, de s'asso- 
cier à celte nouvelle politique du Gouvernement. 

Les choses sont claires: À ce moment-là l'étape était franchie 
par les gens qui commencaient à tourner le dos aux intérêts de 
la France entre des opérations à caractère militaire entre deux 
peuples qui pouvaient encore s'entendre — et pour celte 
entente nous avions travaillé et nous travaillons encore — et la 
guerre pure et simple, la guerre sans fin, sans la moindre jus- 
tification, sans autre espoir que le débouché dans la guerre 
internationale; la guerre sans l'ombre d'une raison national 
et dont la poursuile n'a rien de commun avec les intérêls de 
la France, mis à part les intérêts d'une poignée de capitalistes 
francais et les intérêts, très particuliers, qui lient certains 
ministres aux capitalistes américains. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 


donnée en invoqgnant 


M. Maurice Kriegef-Valrimont. Pour en terminer sur ce point 
avec l'histoire, j'ajoute que la décision du groupe parlementaire 
communiste, confirmée par le vote de tous ses membres, avall 
été prise par le comité central du parti communiste sur propo- 
sition de son secrétaire général, Maurice Thorez. 

Voilà qui permet de fixer «on altitude. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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Force est de constater que les « jusqu'au boutistes » dont je cest la motion recen { P | et- 
parlais se préoccupent médiocrement de ce que pense la en de Sa L } t 
uajorité des Français, s'ils font grand cas des déclarations de du Y Nam à { { e 
Van Tam. A vrai dire, Van Tam est disposé à faire toutes les émotion dans | 
rations que l’on voudra, sauf en matière de douanes. Cette mo lo \ beauconp 1! ? +- 
Force est de constater que si la volonté de paix de la France mien net < t 
est bafouée par M. Pleven, son attitude est exactement con- précédé. Je ] | NT \ « e la: ( 
rme aux injonctions des affaires et de la stratégie de guerre pour en a vser t ! { 
américaines. d'établir r blem & ran lin de tion 
I en est pour l'Indochine comme il en est pour réarme- financière et milita In é 
it de l'Allemagne. C'est etu i | pr 
Mais il est maintenant avéré que l'obéissance aveugle aux juger très exacten i [f à Ÿ \ 
Américains ne fait pi le bonheur, ni la paix, ni la sécurité de ie Ja Fran et de l'Union tg 
France. doit être la nôûtr i 
\. le ministre des affaires étrangères disait récemment à I ( t bien | 
prouos des accords financiers franco-américains concernant le cé ue | 16 
hine qu'il n'y avait pas dans cette affaire de « collier à nl \ l sup f 
mn un ». gt hin 
* A sidérer les faits, les résultats, les perspeclives, on ne s À tt é nt 
effet parler d'un collier. C’est bien plus qu'un collier; x» M irds pa \ en m ) et 
M veut, avec la poursuite de la guerre en Indochine, 1951 
ser le carcan de l’armée européenne, (Applaudissements à Cette aide faut ( ( P ] 
gauclre.) tante per lant I! | | | À 
\ x qui protestent, les foudres de Mac Carthy et la chasse ] *, pendant | ti 
icres ! milliards de frarws au titre e l'aile € noir et de | 
Mais qu'on ne parle pas de la France en nrenant cette poli- Off shore. Elle à. & o \ l l\ } 
jue qui Ssaerilie ses intérèts, son indépendance et son avenir. lance mutuelle, K5 milliards d Ù 
] tion dans ses forces profondes veut et imposera un €chan- Sa participation total t 3 I 
o t de politique. fran 
Déja se rassemblent tous eeux qui veulent empêcher les Certes, cett ( été fort ap] l il n'e s 
res, Les communistes mettent tout en œuvre pour faci- moins resté à la charge de la Fru m 
\ solution des grands problèmes de l'heure. Ts répètent liards de francs. C'est done à la France qu'a mbhé encore, 
iblement, et malgré les poursuites et les outrages, qu'ils en 1953, la plus lourde charge de la guerre d'Indochir 
it la paix dans l'indépendance des peuples, qu'ils veulent J'entends bien que l'Amérique va it nnée, prolo r et 
rociation. Pr inteusiti necore son effort, Elle prend \ sa charge uni 
C'est contre la négociation que M. Pleven eomplate. veille tranche de 133 millia le fr \ le somme - 
Notre opposition à la néfaste politique gouvernementale n'est vira, dans Ja proportion de 67 mil! : ( \ 3 | bi 
ine attitude négative. C'est une solution que nous vou- ment des neuf bataillons nouveaux qui iatulés pat 
. Nous avions posé des questions à M. Mendés-France pour le général Navarre et qui seront distraits di tu ref 
trouver une solution, È ° ; palitaine ou de notre armée d'occupalion eu Allemagn 
s sommes prèts à chercher, sur le plan parlementaire Seuls les auires 68 milliards de francs permettront de déchar- 
si, l'accord qui permettrait à bref délai d'arriver au cessez- ver la France de soû annort aux armé les Etats a éd 
le-feu en Indochine et ensuite à la négociation. | 5 Ç st done lbs % pas ba le ee olttinrsle de fones seulsent 
lravailleurs socialistes et communistes manifestent ensemble he Din 1 Ro - Us. + 
bien des endr its, leur volo ité de Voir Cesser la œHuerre au he do we Ne a Le e : pa « … Logan 2473 «4 ae { . 
, une contribution de l'ordre de 250 milliards qui grèévera notre 
Viet-Nam. budget pour 1954 EN dù 
Des hommes et des femmes de toutes opinions et de toutes œ L D PEUR ns , Sn ( . 
crovances, des personnalités nombreuses font appel pour Ja DR l'Amériqu + Hit un effort ( on. la parlerpati eh 
négociation €t la paix. art 1 aes Etats PARUS 3 g sue he + pu con à Le - Ps 
Notre conviction est que la solution pacifique peut être rapi- faibles. Lette | rticipation n'a pas depassé milliard de 
dement obtenue. Nous ferons tout ce qui dépend de nous pour franes, Celle du Viet-Nam, qui jusqu'en 1951 n'avait pas de 
ner à Ja France, qui en a besoin, la paix en Indochine et buiget, n'a pas atteint 30 milliards, 
armistice immédiat au Viet-Nam. (Applaudissements à l'ex- En bref, la guerre d’Indochine à coûté, de 1946 à 19 nelus. 
tréme gauche.) 2.346 milliards de francs. Sur cette somme, la France à en ure 
BTS ‘ charge de 1.677 miltiards; l'Amérique mupte tenu du pacte 
M. le président. La parole est à M. Massol. d'assistance inntuelle, une charge … 579 milliards de nes 
M. Marcel Masseot. Mesdames, messieurs, au point où nous en et les Etats associés — c'est-à-dire, pour la presque totalité, 
nmes de ce débat, et puisque aussi bien je suis, je crois, le Viet-Nam — S9 milliards de franes seulement. 
je septième ou huitième interpellateur, je voudrais épargner à La participation financière du Viet-Nam n'a douc pas atteint 


\-semblée une rétrospective sur des responsabilités de Ja 
gucrre d'idochine. 

Je ne m'étendrai pas sur les origines de ce drame affreux, 
sur les fautes lourdes qui mous sont imputables, sur celles, 
plus lourdes encore, qui sont imputables à d'autres. 

’eut-être aurait-on pu en 1946, on vous l'a dit déjà, éviter 
cette gugrre. Peut-être était-il possible, lors des accords de 
Fontainebleau, de reconnaitre de façon non équivoque l'indé- 
pendance des Etats vietnamiens et d'épargner à notre pays 
les douloureux événements qui ont suivi. Peut-être enfin eût-il 
été possible, à une eerlaine époque, de mieux conduire Ja 
guerre et de Fabréger. 

Mais, tout cela, c'est du passé. Il ne s’agit plus actuellement 
de ce retour en arrière. Ce qui importe beaucoup plus que le 
passé, c'est l'avenir; c'est la réalité de demain. 

Ce qui importe le plus, c'est le retour à la paix, c'est une 
téconeiliation durable qui doit permettre une coopération entre 
les Etats associés et la France. 

Ce qui importe, c’est la fin du ârame tragique qui déchire la 
France et l'indochine. 

Ce qui importe enfin, c’est de voir rentrer dans leurs foyers 
ces officiers et ces soldats que j'ai vus au Tonkin, et dont je 
h'oublicrai jamais le souvenir, qui depuis sept années se bat- 
tent dans des conditions dont on ne soulignera jamais assez 
à que} point elles furent héroïques. 

_Je veux me placer immédiatement en présenee de la situa- 
tion d'anjourd'hui, telle qu'elle résulte du fait nouveau qui 
à provoqué des interpellations en cascade. Ce fait pouvean, 





5 p. 16) sur l'ensemble des sept années, Enéore convientil 
d'observer que les Français d'Indochine payent environ 70 p. 109 
des impôts encaissés par lElat vietnamien, Ce m'est don pas 
en fait une participalion supérieure à {4,35 à 2 p. 1060 de la 
dépense de guerre qui à été payée par le peuple vietnamien 
Voilà les chiffres dans leur brutale réalité, 

Je dois ajouter à cela que les troupes du corps expédi- 
lionnaire sent encore très nombreuses en Indochine. Elles 
dépassent 200.006 hommes — ÿ'y reviendrai au cours de mon 
exposé — et les pertes en tués, disparus et blessés se chif- 
fraient, pour un total de 18.93% an début de l'année dernière, 
à 76.216 pour le corps expéditionnaire et à °31.&5%) pour les 
autochtones. 

Si Fon tient compte de toutes ces considérations, on est en 
droit de mesurer l'étendue de l'effort accompli par la France 
et par l'Union française dans la guerre d'indæhime, 

Comme on comprend, devant ces constatations, les paroles 
justes et sages qui out été prononcées par le chef de l'Etat 
ces jqurs derniers, dans le discours, qu'il adressait an roi du 
Laos, qu'on ne saurait trop féliciter d’avoir su comprendre 
le véritable intérêt de son peuple en entrant débibérément dans 
Ja voie de l'indépendance et de l'Union française : 

« Ils sont bien imprudents ceux qui oublient em ee moment 
ce qu'ils doivent à l’Union francaise et ce qui lenr mranque- 
rait pour se défendre si l'Umion française leur faisait défaut. » 

Que le Viet-Nam réclame son indépendance — que personne 
ne eongerail sérieusement à hui contester aujourd'hui — rien 
de plus normal. Qu'il prétende que la Constitution de 1946 est 
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in-uff te, qu'elle est unilatérale, qu'on lui a offert à boire 
(! re 1 ) di il 

M. Marc Jacquet, cretatrt d'Etat ü l4 pi salenrt du conseil, 
‘ ryé d relations avec tes Elals associés. Me permettez-Vvous 


de i l'OIH;j) i 
M. Marcel Massot. Je vous en pi 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Etats associés, l'ourriez-vous répéter Jes chit- 


11CU® | Ÿ 1 ICZ dt { 


M. Marcel Massot, J'ai parlé de vertes en 1952 et j'ai dit 
que ja Fra avait em 108.925 tu biessés où prisonniers, dont 
70.216 uw ce corps expéditionnaire et 31.830 pour jies autoth- 
4 


Lots 


M. le secrétaire d'Etat à la présidente du conseil, chargé des 
relations avec les Eiats assoctés, Je voudrais opposer à ces 


chires ON pas lil hiffre total omprenant les pPrisOnHiCrs, 
coutume celui que vous citez, mais le chiffre exact des perles 
pa ries en 1292: 

lu lecédi lisparus, purement Français, 1.860; rapal 
saniti 2,576; blessés, 1.794. 

M. Citbert de Chambrun, Qu'appe:ez-vous purement Fran- 
ea! d 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 


relations avec les Etats associés. Les imélropolilains, (Mouve- 
1/1 \  quu he el a l'« rlrèéme qjuut he 
M. Mostefa Benbhamed. |! Français d'Algérie, alors ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Etais associés. Laissez-moi achever, je vous 


] Lésionnaires turs, décédés hisparus, 1991; rapatriés sabi- 
tu 1.111: ble 1.679 
\ i et Nord-A in je ne fais point le départ entre 
le troupe nres et 4 troupes :Mustuinanes tués, decédes, 
» 71 pi init 137; Descés, 2,629, 
\ { il par | ps expeédilionnaire, tués, dece- 
iru 2: blessés, 2.001 

\ Etat ) lécédé disparus, 4.297; bles- 
S 

\ | | | if npris, évidemment les 
} 

M. Marcel Macsot. ] M. le secrélaire d'Etat chargé 
d ONS avt es Etats associés d'avoir bien voulu apportiel 
à \ nblée ces précisi Etes ne contredisent nullement 
] hiflres que j tés à celle tribune et ne font que les 
Le 

Je p e d'ailleurs que j'ai puisé mes informations dans Ja 

iticielle citée Fannée dernière à la comnnssion 
Î Ù ‘ hiff t dans Île rap 


es que j'ai énoncés figur 
l 


\ apporté le budget de lindo 


h sell République, Ces chiffres n'ont 
jatiul dihirt 
J lisa do qu'il était normal que ie Viet-Nam réclame 
\ itulé} la qu'il prétende que la Constitution de. 1946 
est insuffisante et unilatérale, Qu'il affirme même que les 
e 1949 ne Jui ont donné qu'une satisfaction relative, 
1 nvent etre ri t modifies, «4 nnplétés, trar formés, 
Ce Cst 1 droit 1 l 
Depuis longtemps déjà, à propos d'Union francaise, les Viet- 
avaient pas caché qi'ils ne voulaient pas « entrer 
dans une maison préfabriquée., mais construire avec Ja France 
une maison nouvelle abritant l'ensemble de FUnion 
Ma mesdames, messieurs, il est dur pour la France de 


lire, dans le troisième considérant de la motion du congrès 
vietnamien, que « l'Union française, fondée sur la Constitution 
le 1946, est contrainte au principe de la souveraineté d'un pays 

À J 


incl lant 
IHUCHONOANET », 


Une telle affirmation est insuppertable, elle est injuste et le 
camoutlet du congri iätional à été cruellement ressenti par 
les F1 ICAIS 

Le texte de ‘a motion n'a du reste pas tar, tant il était 
ex à effraver ceux-là même qui l'avaient volé à 
une animilé qui ne laisse pas d'être quelque peu inquié- 
1 La: 

I est d'autant plus dur que la note du 3 juillet, qui a fait 
l'objet de tant de critiques, envisageait l'ouverture de négocia- 
tions hilatérales avec chacun des trois Elats associés pour par- 
faire les accords de 1949, La France reconnaissait dans cette 


nécessité d'une politique confiante et hardie qui la 
rendrait définitivement-invulnérable aux griefs de ceux qui lui 
reprochent d'être restée une puissance colonialiste. 

I semble bien, monsieur le président du conseil, que votre 


geste ait été fort mal compris. Le moins qu'on puisse dire, en 
tout cas, est qu'il n'a pas été, hélas! payé de retour 





Je sais bien que la première forme de la motion a été par ] 
suite modifiée, qu'il ne s'agit plus maintenant de la Const: 
lion française, 1nais de la Constitution française en sa for 
actuelle. 

Je sais aussi que Bao Daï, dans une longue déclaration 
journal du soir, s'est cfforcé d'effacer la mauvaise impression 
produile en précisant comment il eoncevait le rétabliss 
de ja paix et l'indépendance du Viet-Nam dans le cadre 4 
amitié mutuelle débarrassée des obstacles irritants que 
tituait la survivance d’une ancienne dépendance. 

Je sais, eufin, que le président N'Guyen Van Tam, 4 
connais Je profond attachement à son pays comme à |’ 
francaise, S'est efforcé de rétablir Ja situation en procl 
que, mème indépendant. son pays aurait encore pendant 
longues années besoin de | 


nt a 
Union 
Ain 
la France. Hier encore, dans le 
cours quil a prononcé à Saigon, le même président N'Gus 
Van Tam sermblait parfaitement mesurer les conséquences 
l'erreur commise, I à exprimé à la France sa gratitude, il à 
rendu hommage à la vaillance de ses soldats et a reco 
enfin que la lutte à laquelle participait la France était, ava 
tout, la lutte du Viet-Nain. 

Il n'en reste pas moins que l'impression demeure et 
qu'elle est d'autant plus vive que ces congressistes avai 
mème refusé de discuter une motion de gratitude à 
soldats. r 

IH est bon, je crois, de rappeler au Viet-Nam qu'une 
pendance ne se quémande pas. Elle se mérite. Point ne sufiit 
d'aftirmer cette indépendance à la face du monde. Encore faut. 
il être en mesure de la conquérir d'abord, de Ja défendre 
ensuite: le Viet-Nam, livré à ses propres forces, ne serait, À 
l'heure actuelle, face à son eunermi vietminh, en état de faire 
ni l’un, ni l'autre. 

Alors, le Viet-Nam a été mis au pied du mur. Une note 
a été adressée, qui nécessite une réponse que la France attend, 

Devapt cette étrange attitude, le réflexe du Franeais moven 
a été de dire: nous nous battons depuis sept ans en Indochine 
pour aider un peuple à défendre son indépendance et sa Hibert 
contre un adversaire qui veut les lui ravir; il vient de | 
signifier notre congé: l'occasion est belle, il faut la sai É 
rapatrions sans plus tarder notre corps expéditionnaire et an 
lons-là les frais. 

C'est là un jugement un peu rapide et un peu simpliste, 
Uue mûre réflexion et un examen objectif des faits nous font 
rapidement toucher du doigt l'impossibilité d’une telle sol 
tion. 

Partir ? Mais comment ? Nous avons une armée de 400.00 
hommes en Indochine, Son rapatriement nécessilera des mo 
peut-être des années et l'on conçoit mal comment nos trou 
pourraient rester l'arine au pied dans un pays qui demeurt 
encore en guerre et devant un ennemi enéore en armes. 

Pour la France, pour son autorité, pour son prestige, pour 
son passé, un départ ne peut être une fuite. 

Comment pourrions-nous abandonner derrière nous des Fran- 
cais dont certains sont fixés dans le pays depuis des généra- 
tions, 300,000 Eurasiens qui nous sont très attachés, ‘les Viel 
namiens qui nous sont restés fidèles et que nous livrerions à 
je ne sais quelle Saint-Barthélemy du Viet-Minh ? 

Matériellement, un départ précipité n’est pas possible, hon- 
nèternent il n’est pas concevable. Mais nous ne devons pas 
pour autant perdre de vue qu'une guerre à outrance n'est pas 
davantage conucevalble. 

Vous connaissez l'effort finander que la France a dû s'im- 
poser, Son corps expéditionnaire compte encore à ce jour plus 
de 200.000 hommes. La question qui se pose alors est celle 
sommes-nous en mesure, avons-nous la possibilité de gontinter 
à la cadence de ceS dernières années, à engager dans celte 
guerre lointaine les meilleurs de nos cadres, les plus glorieux 
de nos soldats ? Pouvons-nous supporter l'hémorragie finan- 
cière que constitue pour nous la guerre d’Indochine ? Avons- 
nous la possibildé de gagner celle guerre dans un avenir pro- 
chain ? 

Ces questions m'amènent très rapidement à examiner | 
problème de la relève de nos troupes par celles des Etats 
associés, l'éventualité d'une victoire par les armes et à rechcer- 
cher comment peut être envisagée la fin de cette guerre, fl 
que souhaiteut les Français ? 

La relève ? Les orateurs qui m'ont précédé ont parlé beat 
coup de la relève de nos troupes. Dans quelle mesure le 
armées associées sont-elles susceptibles «de relayer lé corp 
expéditionnaire ? 

11 faut bien le reconnaître, un-effort louable a été fait en 
ce sens. A la fin de 1954, les armées nationales ne comptaienl 
que 147.000 hommes contre 257.000 pour le corps expédition- 
naire, parmi Jequel, il est vrai, se trouvaient 112.000 autocli- 
tones. Au cours de l'année 1953, les effectifs français ont été 
ramenés à 225.000 hommes. Les armées associées, l'armée viet- 


1 
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jar contre en constant et important 


nne surtout, ont été 
} 


ini , a « 
roissement. Elles sont passées de 175.000 à 200.000 honmunes, 


Les deux armées nationales et des Etats associés sont main- 
tenant numériquement à peu pres égales, mais l'augmentation 


“st 


rinées nationales est due surtout à un transfert à leur 
it des éléments autochtones du corps expéditionnaire. El 


} ' 
constitue pas, en fait, une diminution des apports européens 


lat 
afritains. 
L'année 1953 à montré incontestablement un tournant, Le 
Viet-Nam à semblé prendre plus conscience de lui-mème et 
mauifesié une volonté accrue de se défendre dans te cadre des 
titutions démocratiques. Est-ce à dire que la subsütution 
it être totale et à des échéances prochaines, comme l'ont 
prétendu certains ? Je ne ke crois pas. 
lourquoi ? Parce que l'armée vielhatmienne, malgré son 
uportancé apparente, ma:gré ses effectifs, n'existe encore qu'à 
at embryonnaire, Bien entendu, le Viet-Nam n'a jamais pro- 


tion obl 


ut 


éd une Jevée en masse, ni mème à ur nseripti - 
© éotte armée, inexistant il y a quelques année i vu ses effec- 
4 er à près de 200.000 hommes, Des espérant bien sûr, 
| ètre fondées sur elle, mais dire qu'elle doit opérer la 
. tro ipes europeennes est à Ji) SETIS, UIN ff halton 
r! eut osée et, en tout cas. tres prématurée. 
] le est que SI plusieurs hataitlons de cette armee notlt- 
forcent le Corps exp | tonnalt franca S, 5 © at loin 
lant d'être en mesure d’en assurer Ja relex ils sout loin 
I cder des cadres locaux suffisants, 
école militaire interarmes de Dalat fournit seulement une 
} tion de 23 ou 27% officiers tous les nent mois. | Te, par 
| nation trop rapide, ces officiers n'ont-ils pas une culture 
re et une expérience suffisantes, Les es militaires 
ins d'Hanoï, Hué et Saigon forment tous les huit mois 
1, ranis et sous-off ers 
issement des lres néct { en e « 
Ï idente, tres prudenie et 1e tres longue irve File 
‘nplit lentement par l'entremise des éco Mais 1 ne faut 
lusionner : les F1 11rC a » L vit tte} ? il en { ponda it {rt » 
maps à être indispensables dans les unités de unbat, les 
i 1 ijors el les instituts militaires, 
\ dres, les meilleurs de nos cadres ne sont pas en Europe 
en Afrique. ils sont en Indochine, à une époque où, chacun 
os eprOoUvVOns II d ffi ultés po onstituer ot 
hell )polita l lui qu elle à t prevut l' ] 
| } 
l vietnam t 1l par! es l 
ne, vulnérable. Certaines unités — nolamument 1e 1 batail- 
parachutistes se sont, il est vrai, it iblement 
ites au feu, mais il ne faut pas en déduire que les cadres 
uniens sont à ce jou suffisants (ju le SCFOIL O0 hai - 
tet qu'ils seront prochainement en mesure d ( ever 
upes par ceiles du Viet-Nim. 
n ne saurait trop répéter que ceîle armée n'a que (rois an 
ice, qu'elle ne dispose que de très peu d'officiers supé- 


que ses cadres n’ont pas une valeur suffisante pour <ons- 
ivant plusieurs années une armature & ide et durable. 
lonc à la France, c'est donc aux soldats et aux officiers 
is que, pendant très temps encore, incomdbera le far- 
all INnajeur L ja guerre d ‘ 
Alurs se pose tout naturellement une deuxiéme question: 
pouvons-nous vaincre dans un avenir prochain 
tes, je ne méconnais pas les magnifiques efforts du "géné- 
| Navarre qui, pour la première fois depuis deux années, a 
l'offensive et je me garderai bien de parler ici de l’opé- 


ration Mouette ». des opérations mililaires en général qui ont 
Mais quelles sont les forces qui sont opposées aux quelque 
41000 hommes qui composent Fensemble des armées de 


\ française ? 
Les effectifs vietminh se chiffraient, en 1952, à 
000 exactement — dont 230.000 hommes étaient affectés 
arnée du Tonkin. En six ans, Ho Chi Minh a réussi à prendre 
nain les masses sur lesquellkés s'exerce son autorité. Il à 
éinployé son temps à renforcer ses cadres politiques et mili- 


1X).000 hommes 


tes, ses troupes et son armement. 
S à été surpris en 1951 pa le regroupement francais, dû 
elle époque à la magnifique impulsion du général de Lattre, 
génie duquel on ne rendra jamais assez hommage, s'il a 
te gèné par la construction d'une ligne fortifiée en béton, 
‘veritable ceinture du delta, Ho Chi Minh a su reconstituer ses 
utés affaiblies et en organiser de nouvelles dans la haute 
region du Tonkin, hors de la portée de nos coups. 
Je ne partage pas sur ce point, monsieur le président du 
nsei] loptimisme dont vous avez fait preuve lorsque, dans 
votre déclaration du 20 octobre dernier. vous avez affirmé yue 
l'armée du Viet-Minh était au plus hant de sa force à l'arrivée 


de votre gouvernement. 
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édite . sndiseise Frs 

Le Viet-Minh res l« Chune un Î \f, 
le mouvement Vicümih, qui était à l'ornig Lot - 
vement national sous Fimpu d'Ho Chi Wnbh ! 
cet idéal au eCONd ha, 1 bén ce u leu! | Pr, 
En contre-partie la Chine rouge t ) 
jour sa stuucture éco t l l } t 
d le territoire ten | | \ ’ 
‘es COoUuSElICI «qui it à l'A - 
Ufs et de ravitastiemn 

H suflit uparer la « \ Minl 6 à 
19 LOUT TIM [l l | | l ht | En 
1946, les unilés français tai À formations et- 
mminh dépourvues d'homo té et arimét e | ixsparates 
c'était l'époque du tromblon. Aujou hui, les troupes 1 res 
du Viet-Minh sont pourvues des a les plus n e 
sont, par Hvraisons mensuelles de mi Lioliné 
recul de fabricatior Ja pot | 
mèces de D, C, A. purticuleren l 
Haison radio €1 t CRE v 

N'a-t-on pas le droit d lier 1 Ù 
Viets ne dispm nt }; ha el \ j 
sentez tou | age \ati CET | 1" ! 

Je Ce ! { | { l« ; 4 
guer e x ne | » 
parce que l'ennemi | ‘ ‘ 
venton desuisee est una upire | Le | l 
est VI emdblable q l'an à 
brutalement aurait pour rt { i | 
Chinois et les Viets, qu ent fort bien cela cfet i= 
ger (1 \ DEL ° 1 0 Lt à 
les Orientaux is 

Po i \ u 1] 
pr eux ] u 

Depu ] Ü ] bre ] 

ident à l’et | of 
vietumuinmh. D { e= Lie ; 

Chow [.MH) u { l 1 il 
Ciss unit 1 L s i 

Du « ! pert {1 1 
Chauue ann LE 2 (liviers 

quil ente } moitie : 
Lx 11 { eiq or, s i\ 

Lor rnt es { thetques Ha 

Enfin. le soldat 1 us, pour des - 
lant 1 ] ce | ‘ i 
P rapnort 1 t du Viet-Wnh 

Janud qui les | s et off tn 
idéal dans leur pays même, dans Île ét V'ils ce etit 
à mervé les Francais font Ja guerre à wwlque 12.04x lo 
metr lt urs bus d S Ur Pay 1 1 { } t l'« 
(] |] t 1114 1 it vs il [El - 
tumes | à lanomi Lo qu B 1 | l'« L 
de cette terre lointaine. 1ls sont epaises pat f \al { 
être rapatriés pour faire place à des tronpes fraiches q C3 
encore. ont tout à apprendre 

Les séjours de courte durée sont particulièreme egr ete 
tables lorsqu'il s’agit d'un officier supérieur français dont le 
Li pat ciment, en l'enlevant à son teur, remet souvent en 
question tout un commandement Au contraire l'ofti er 
supérieur vietminh qui, lui, est en activité depu cbut 
de !a guerre, amplifie constamment au cours des années son 
experience, Sa valeur, es Connaissances states ques 

Pu il faut bien le die les occupa es 4 ; 
ont toujours sur nos soldat omme sur les popula s une 
influence désastreuse, A Hoa-Binh, par exemple 1 3 
sommes revenus en décembre 1950 pour repartir € février 


1951, pa leux f les Muon£g nt cru | eux 


fois nous les avons décus. 


Dans les villages du delta où le tior t ti- 
nuelles, la population finit tôt ou tard, de £ 1 force, 
par se trouver dominée par le cevetème vietminh ‘ e<t 
contrainte de cacher les rebelles, de le ler truire 
des {r inchées. les voies ferré le le | a 
ravitaillement. 

En un mot, je crois, monsieur le président du nseil. qu'il 
ne faut pas mépriser la for de l'adversai I} est vrai de 
dire que la situation militaire demeure sé se en | 
et. malgré tous les espoirs au’autorise la préset du éral 
Navarre je ne cr is pas à ha fi prochah lu mftit H $ 
armes, 

Ainsi, il s'avère que la relève de nos t est a 
bien lointaine, que la victoire ne peut, quant à m l, etre 
obtenue par les armes et que, pour emplover nne ex on 
du général Leclerc, nous sommes « embourhés dans la guerre », 

Comment pouvons-nous alors sortir de l'impasse dans 


laquelle nous nous trouvons enferm 
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La < ri "est ( Te e l’oublions pas, sur la mystique Je veux aller plus loin encore en terminant, A brève ch 
le ] end e, En flaltant 1 ispirations profondes du aucune solution diplomatique ou militaire n'apparait à l'hin 2) 
peup 1 stimulant & soût de la lutte pour l'indépendance, zon. I nous faut tenir par nos propres moyens, Sans e 
Ho CI Minh ré ] véritable fanatisme, Nous devons de décision dans Ja bataille, sans escompler une relève : 
i | to partir à 1 maquèle du cœur de par les Etats associés où var nos alliés atlantiques. 
hu Viet-X t'imème du Viet-Minh car, à côté de Pendant ce temps l'élite de nos forces fait cruellement 4 
fanatiques, ji nvaineu qu'il y à parmi jes Notre pays ne peut continuer à s'’épuiser ainsi Vous 
Viet beaucoup de braves g qui n'ont pas compris de monsieur le ministre, l'obligation d'être attentif, de 1m 
tait La Jiherté et qui nt encore à l'utilité d'une l'oreille à toutes 1es propositions qui peuvent vous être fa 
ill ir leur indépendance, S'il est vrai qu'il n'est pas possible à la France de sol] 
( enfin pourquoi se baton en Indochine? Pour quoi une paix qui pourrait apparaître comme une capitulation, 
déclarent se battre les élément Ê, APS tour d'Ho Chi Minh, ètre y a-t-il un moyen d'offrir la paix sans la demander ? 
ue ne d ne a Hope LÉ - sitinte brécintas :mtléc Le président Albert Sarraut, cet éminent homme d'Etat : 
térale. elle devient enfin une réalité en mée par Lu toits depuis cinquante ans se penche sur tous les problèmes 4 < 
s ée mar des décisions immédiates ‘des ils touchent l'Indochine, s'écriait dans un magnifique di 
_ Taie D: peer coca et lle. duels qu'il prononçait, en 1949, à l'Assemblée de l’Union fran 
x. best L'H-ChI DD ot ar de on « Si je retrouvais devant moi l'Ho Chi Minh de 1946, celui à 
e résultat anw’il recherchait est. par avance. obtenu ? a signé la convention du 6 mars, je traiterais avec Hu. 
Quels arguments trouvera: si nous donnons à ce peuple les Ho Chi Minh, hélas! n'est plus celui de 1946, mais 
lo la réforme agraire qu'il attend impaticmment et ministre <e grandit quand il essaie par tous lés movi 
ont \ été réa iusqu'à ce ur qu'une ébauche ? rétablir Ja Pralx. 
is devon 1! ulement Je faire, mais le faire Songez que c'est par la Chine de Mao Tsé Toung que l'A ! 
il * habile propagande, par la presse, par le disque rique est parvenue à l'armistice de Corée, ; 
radio, HN faut créer, à notre tour, chez ce peuple I est temps, messieurs du Gouvernement, d'engager ; 
en une ardeur, une exaltatation, un fanatisme, 11 faut conversations, de les provoquer si c'est nécessaire par le ca 
11! ie] faut qu (ETE) ol! ils sachent que ce sont eux d'une puissance étrangère, | 
un t les véritables artisans de la liberté. Voilà la lutte À vous qui connaissez ce magnifique pays d'Indochine, à î 
no! [ue , nous l _—. engager. Vain re C est = ve ere vous qui aimez nos soldats, je dis: N'oubliez pas que là $ 
meer" père Le gd rt bris _Naphéts rar À danbones d oe 10 le sang français continue de couler et qu'il y a eu, depu 
‘1 font tu ol lat M i que nous ne voulons sept ans, trop de cadavres pour qu'on accepte Pons L: 
| af re rogga en el je a Sora l'impossible soit fait pour éviter cela — de voir s'en ajout ÿ 
po latsset éterniser une guerre en Indochine, Un ancien : 3 
combattant d'ludochine, dans son livre intitulé: Gas el d'autres. È 
tu paru l'an dernier, apporte un extraordinaire témoi- Je vous adjure, messieurs les ministres, je vous acljus 7 
gnase r notre corps expéditionnaire, sur sa vaillance et sur monsieur le président du conseil, de ne pas laisser s'ac réditer Ë 
un heroisme. Mais Roger Delpev écrit aussi, en conclusion ja légende de la guerre interminable, On ne peut se content: 4 
de son reportage | de nourrir uue guerre. Notre situalion actuelle ne peut «l 
Ce m'est pas ètre défaitiste, encore moins alarmiste que et Ja pire des solutions serait de laccepter indéfininu Ù 
d'oser voir en face et de France de< vérités qui apparaissent (Applaudissements sur cerlains bancs à qauche et au centr 
haque jour à nos soldats d'Indochine, car ce qui fait la gran- M. le président. La suite du débat est renvoyée à la proch 
deur de cette épopée, c'est précisément que nos Combattants, séance. i 
eux, ont réfléchi à toutes ces choses et les ont comprises, En 
ne répondant pas d'urgence à leur attente, nous risquons de —— 1% 
vouer à l'anéantissement les fruits de Six années de sacrifices, » 
Nous ne pouvons pas, messieurs du Gouvernement, laisser ORDRE DU JOUR 
os soldats dans Panxiété, Nous ne pouvons pas leur donner 
l'impression que cette guerre est Sans fin. Si nous ne trouvons M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième stars 
pas dl dation au problème indochinois à l'échelle de Union publique : 
française, qui para aujourd'hui singulièrement dépassée, noms Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ori 
devons en rechercher une sur le plan milernational Re du jour de x première séance, 
Cela, hélas! ne manquera pas de soulever des difficultés, je A vingt et une heures, troisième séance publique : 
le sais, VOUS QUE I OURS, ORNE ON SOS, Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'or ï 
faire comprendre à nos alliés d'Angleterre et d'Amérique que Suite Go la GSCuSsIOn des IRMOrpeis : Ee 
la France ne saurait encore longtemps supporter seule, ou du jour de la première séance. 4 
presque. face à l'aide chinoise, une lutte engagée pour Ja La séance est levée, ë 
défense d'une civilisation commune, qu'il ne lui est pas possible La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes il 
de sacritier plus longtemps Ses propres intérêts européens et à x e :. 4 
fricains et de continuer ï ardt a le fardeau dons guerre Le Che[ du phase de w Fou ad à à 
écrasante pour son budget et dans laquelle disparaissent les 3 de l'Assemblée nationale, à 
lucilleurs de ses cadres et de ses soldats, MARCEL M, LAURENT, É 
À 
++ 
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L. SOMMAIRE — 3 — 
1. — Procts-verbal (p. 49535). POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN INDOCHINE 
e 2 — Demande d'interpellation (p. 1515). Suite de la discussion d'interpellations. 


3. — Poliltque du Gouvernement en Indochine. — Suite de fa dis- 


\ d'interpellations (p. 4573) M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ia dis- 
) Hations (p. 45:35). : 


cussion des interpellations sur la politique du Gouvern it 
MM. Fouchet, Bouret, Daladier, André Denis, inlerpellateurs. en {ndochin?. 
hiscussion générale: MM. de Chambrun, Frédéric-Dupont, Bout- Voici les temps de parole encore di<ponib: lans ce débat: 
bien Gouvernement, 117 minutes; 


Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. Groupe socialiste, 64 minutes : 





: ..: : teQ® roupe communiste, 59 iles ; 
* 4. — Propositions de la conférence des présidents (p. 1587). ri Ru nt rÉpubl ain populaire, 105 minutes: 
$ MM. Lamps, Lussy, Ramoncet, July, secrétaire d'Etat à la prési- Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 64 minutess 
Ë du conseil Groupe républicain radical et radical-socialiste, 56 minutes; 
imendement de MM. Line!t, Lamps. — Rejet au scrutin. Groupe des républicains indépendants, 34 minutes 
4 Amendement de MM. Barthélemv. Lamps. 2 Rejet au scrutin uroupe ni li pe ndant pavsan, ïo minute , 
% 2 : ; . Groupe d'action républicaine ei iale, 53 1 it 
à \mendement de Mme Estachy, M. Lamps. — Rejet, au scruun. Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
à Amendement de M. Ramonet. — Adoption. et des indépendants de gauche, 29 minutes: 
ioption des propositions modifiées de la conférence des pré- UI dec à des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 
x Groupe des r: P iblicains progressistes, 30 nrnule 
ri À ; h KL AE SRE La | irole est à M. Fouchet pour développer son 1 terpella- 
N 5 — Ordre du jour (P. 1589). tion. ipplaudissements à l'ertrême droile.) 
È M. Christian Fouchet. Mes chers collègues, quand nous avons 
É \ appris qu'un congrès vietnamien allait se réunir à Saigon et 
pi PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT qu'il serait désigné par les soins de l'empereur Bao Duaï, du 
É président Tam et du prince Buu Loc, nous étions en droit de 
La séance est ouverte à seize heures. douter que ce congrès fût très sérieux, ou qu'il eût des racines 
profondes dans le sentiment populaire du Viet-Nam, mais nous 
ne pouvions pas douter que les conclusions de ses débats 
Sn us seraient favorabies à la continuation de la po'itique de l'eme 


pereur Bao Daï, c'est-à-dire l'indi pendance du Viet-Nam dan 
PROCES-VERBAL le cadre de l'Union française. 

Probablement, l'empereur Bao Daï pensait-il comme nous, 
puisqu'il semble avoir été si sûr de ses amis et avoir ressenti 


M, le président. Le p:ocès-verbal de la première de ce jour si peu de doute quant à ces conclusions favorables dont je 


u été affiché et distribué. parlais à l'instant qu'il avait cru, avant même qu'elles sotenk 
Il n'y à pas d'observation ?.… officielles, pouvoir quitter son pays pour venir en France 

Le procès-verbal est adopté. Certes, il est difficile de savoir si, ce faisant, il venait rendre 

visite à sa famille, ou prendre un repos bien gagné après ce 

travail de désignation des congressistes, ou encore participer 

mt VE ui à quelques. mystérieuses négociations, pas assez importantes 


toutefois pour que nous ayons pu en avoir l'écho. Cette visite 
DEMANDE D'INTERPELLATION du chef de l'Etat vietnamien nous en avait tellement imposé 
que cette Assemblée, l'opinion puslique, sans parler naturelle. 
is is L ment du corps expéditionnaire, attendaient tout d'un congrès 
M. le président. J'ai recu de M. Francois de Menthon uni si bien préparé ol un coup de théätre. Pouvaient même 
mande d'interpellation sur: 1° les liaisons entire le Conseil DNS CS de cons ci oclitbns ‘ha ait 
le l'Europe et la communauté européenne à six; 2° la gartici- TR LE D os + qu'on ne sonrait 
pation des représentants de toute la République francaise dans Pi #4 «eg her vs LATE 





; Eh bien! monsieur le vice-président du conseil, ce congrès 

Lil pariermet À » À: » N ! t5 À £ » w- k. + . è . L} L / 1h, 1 
| mens de ja communauté europccnne, décide à l'unanimité de rompre l'Union francaise! Car, 1nes 
La date du débat sera fixée ultérieurement. chers collègues, je pense que personne n'a surestimé ja valeur 


*# 174 
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d'un rectificatif qui n'a été obtenu par M. le commissarre 
général, ambassadenr de France Dejean, qu'avec l'appui de 
M. l’atnbassadeur des Etats-Unis d'Amérique, 


Devant un tel résultat, même les experts ont montré leur 
gurprise, car S'il est très vrai, comme l'a fort bien dit mon 
collèg et ami M. Dronne à celte tribune, que les gens bien 
il l pouvaient l'escompter des débats d'un congrès, Ls 
ne pouva nt l'attendre de ce « )nigres, 

Quant à l'opinion francaise dont l'Assemblée nationale, à 
défaut du Gouvernement, s'est fait l'écho, elle s’est montée 
jndignée et je ne crois pas m'avancter en prétendant que le 
corps expoedilonhaire et ceci est le pius grave — eh à Conçu 
un trouble certain. 

Ur, la guerre d'indochine pèse trop lourdement sur nos 
possibilités militaires, sur notre position dans le monde et tout 
épécia'ement en Europe, sur notre équilibre économique et 
financier; elle réclame de milliers de Losities francaises trop 
de sacrifices, pour que Nous ne sovons pis en droit — que 
dis-je ? pour qu'il ne soit pas de notre devoir de l'évoquer 
j 

Le moment est donc venu de faire très rapidement le point. 

Que savons-nous de la véritable situation en Indochine ? Per- 
meltez-moi de vous dire, monsieur le Vice-président du conseil, 
qu nous n'en savions que ce que le Gouvernement nous 
€ lit, à ne oserions-nous en parier, 


] 

F4. Jean Binot. Tres bien! 

M. Christian Fouchet. Parmi les orateurs qui m'ont précédé, 
plupart ont déjà rendu hommage à laruvre civilisatrice de 

Je n'v reviendrai pas. Chacun la connaît, nul ne 
onteste, La France peut en être fière. 

Le coup de force japonais de inars 1945, en supprimant tem- 


= tes 


] t toute administration francaise, avait porté un coup 
{ ur à celle œuvre, Hauis surtout la guerre à précipité un 
} et profond mouvement de nationalisme asiate qui, 
‘ jueiques années, vient de balayer cet immense continent 


} 


out à l'autre. L'Inde, ce Ssubhcontinent à ele seule. est 


4 
] endainie, La Chine tout entière, à une pelite ie près, a 
}: lé dans un nalional-sociaiisme xénophobe, L'Indochine, 
( tous es autres pays du sud-est asiatique a été recou- 
vert ar le flot 

Je ESS les statisticiens définir quelles sont, dans l'âme 
vieli ionne, les proportions relatives de Vieux nationalisme 
ï , de nationalisme asiate moderne où de communisme. 
N ce qui est sûr, c'est que le plus humble piqueur de riz, 
ü on qu'il ait pu suffisamment manger pour être en 
chat de penser à autre chose qu'à manger, connaît aujourd'hui 
le sens du mot indépendance. 

Certes, cela n'implique pas les mêmes conséquences partieu- 
] tes qu'au XIX° siccle. Nous sommes à l'époque des grands 
{ l { . 

La Prince l'a compris la premiére avec sa conception moderne 
d Union française, et ji Va de soi qu'à douze mille kilo- 
1 de nos frontières, les formes de celte association peu- 
vent etre différentes des forines de l'association franco-africaire. 

Dans ces conditions, pourquoi sommes-nous en Indochine et 


pourquoi y restons-nous ? 

Nous n'y sommes pus que parce que l'Indochine est mainte- 
nant composée d'Etats associés dans l'Union francaise, et nous 
n'y restons avec notre corps expéditionnaire que pour aider ces 
Elats associés à asseoir leur indépendance au sein de celte 
Union francaise 

A vrai dire, depuis 1950, un facteur nouveau est intervenu 
avec l'arrivée des troupes de Mao Tse Toung jusqu'à la fron- 
tière tonkinoise, et avec Ja guerre de Corée. Brusquement, les 
Américains et les nations libres ont compris que nous jeuions 
li-bas un rôle de protecteurs du monde libre sur les remparts 
du Sud-Est asiatique contre le communisme. 

Mais je rappelle que c'est primilivement et essentiellement 
par devoir de défendre cette conception moderne qu'est FUnion 
francaise que nous sommes là-bas et que nous n’y sommes pas 
pour défendre des intérêts particuliers. (Applaudissements à 
L'ertrème droite.) 

Ces intérêts particuliers, nous ne voulons pas en tenir 
compote et nous ne serons, à eet égard, jamais assez sévères 

ur les faiblesses d'une administration qui n'a pas su endiguer 

torrent de «corruption, lequel, bien entendu, a trouvé les 
personnages nécessaires pour éclabousser Jes innocents, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Nous sommes done là-bas, d'abord, par devoir à l'égard du 
Vict-Nam et des Vietnamiens — mais quand je dis à l'égard 
des Vielnamiens, je ne veux pas dire à l'égard des protiteurs 
de tout acabit, à qui la misère du peuple profite toujours et 
qui feraient lien mieux de s'acharner à gagner celle guerre 
q » jaisser à d'autres le soin de Ja faire. 

M. René Schmitt. Très bien! 

M. Christian Fouchet. .…. par devoir à l'égard du corps expé- 

Lon e francais, enfin, ce corps expéditionnaire qui n'a 

ie pas obtenu l'hommage d'une motion de reconnaissance 


i 





de ce congrès dont j'ai parlé, ce corps expédifionnaire qui 
bal d'ailleurs, ni pour un empereur ni pour les modernes 
daux d'une corruption sécuiaire, ni pour des factions parti. 
ces dizaines de milliers d'hommes de toutes cou'eurs et 
toules races qui, encadrés d'ofticiers et de sous-officiers 
çais, n'ont cormme seul but dans cette guerre que la Jutte 
la vraie indépendance de tout un petit peuple piloyab!e, «4 
expéditionnaire à la fois guerrier d'un dur combat et admin 
teur de ‘petits postes perdus dans la jungle et à qui va aujour. 
d'hui la pensée affectueuse et ficre de Ja nation. (Applaudii 
ments à l'ertrème droite cl sur de nombreux bancs à droit 
au centre el à gauche.) 

Ce double devoir comment l'accomplissons-nous ? 

J'en viens maintenant à la partie Ja plus délieate de mon 
exposé, Je ne veux la traiter qu'avec infiniment de discret 
Je m'en voudrais trop si mes paroles pouvaient être déforn 
par des ignorants ou servir de sujet de scandale aux pharis en, 
Etant donné le point que j'ai essayé de faire devant vou: 
conslale que Ja situation n'est pas ce qu'elle devait être et pe 
sonne ne ine démentira, je le pense. ; 

C'est le président du conseil que j'interpellerais s'il était 
devant moi. Je vous interpelle, monsieur le vice-président 
conseil, en son lieu et place, mais derrière vous et plus 
vous, ce sont fous les gouvernements qui se sont succéd \ 
affaires depuis 1917 qui sont responsables de cette situation 

Mais la règle du jeu veut que vous assumiez leurs fautes et 


Let 


que vous Îles portiez sur vos épaules, à moins que vous ne \ous 
décidiez à les secouer. 
Quels sont les faits ? Celle guerre, qui n’est point celle de là 


France contre Je Viet-Minh, mais celle du Viet-Nam, aidé p 
France, contre le Viet-Minh, nous n'avons pas pu, depuis 
ans, la gagner, en partie parce que nous n'avons pa 
moment voulu fait l'effort nécessaire, en partie parce que 

chinoise au VietMinh rend difficile Ja victoire militaire 

surtout parce que nous n'avons pas pu obtenir la victoirc 
tique, je devrais dire la victoire morale, 

La faute en est en grande partie à vous et à vos pré 
seurs, pus qu'à quiconque au Viet-Nam, car vous n'avez p 
donner à ceux que nous voulons aider l'impression que c'est 
bien leur guerre pour leur indépendance, (Applaudissesn 
à l'ertrèéme droite. 

Certes, nous Saluons jei les courageuses troupes 
narmiennes, mais, en fait, le Viet-Nam ne fait pas Viuin 
cette guerre qui est la sienne. 

S'il la faisait vraiment, on verrait moins, boulevard Saint 
Michel, à Paris, et rue Catinat, à Saigon, ces longues voitures 
conduites par de jeunes Vietnamiens, cependant que 
lisons tous les jours dans les bulletins nécrologiques les 
de jeunes Français qui n'élaient pas toujours volontaires 
qui ont toujours &u répondre présent. 

S'il ia faisait vraiment, on entendrait moirs parler de } 
scandaleux et de mensualités royales où impériales, mu 
davantage d'émancipation sociaie, d'idéal généreux et d'effort 
soutenu. 

Cela, c'est votre faute. 

En face d'adversaires appliquant Je principe de Lénine: 
« Quand la guerre ne peut plus être évitée, il faut Jui consacrer 
toutes les forces de la nation », vous n'avez pas su convainc 
nos amis et associés vielnamiens qu'il leur fallait faire de 
même. En face d'adversaires qui ont une mystique — honre 
ou mauvaise — Vous D'avez pas Su convaincre nos alliés cl 
associés qu'il fallait avoir une mystique. 

Bien plus, vous avez, à tort ou à raison, donné trop souvent 
l'impression que vous reteniez d'une main ce que vous donnie 
de l'autre et que, plutôt que d'aider à une profonde transfor- 
mation — je suis lenté de dire à une transformation révolu: 
tionnaire — des choses, vous préfériez jouer et laisser jou 
un jeu suranné et néfaste. 

Et nous voici du coup, mes chers collègues, arrivés à la 
situation actuelle: une guerre qui s’essouffle parfois et qui 
parfois flambe, mais n'en finit pas. Et, au lieu de couper l'herbe 
sous les pfeds du Viet-Minh, en ramenant au Viet-Nam tout 
ceux qui, chez ses parlisans — et ils sont légion — sont anti- 
chinois et tous ceux chez seS partisans — et ils sont légion 
aussi — qui sont anticommunistes, en leur démontrant qi 
les raisons de leur combat n'existent plus, vous laissez li 
propagande du Viet-Minh tirer parti de notre irrésolution et 
de notre apathie politique. Tout cela, pour aboutir à ct!! 
motion du congrès de Saïgon, à ce trouble du corps expéul- 
tionnaire, à cette émotion voisine de lindignation de l'opinion 
publique, qui a sourdement conseience que la France fait un 
marché de dupe, qu'elle est en train de payer de son sil”, 
et qui entrave son action intérieure comme son action dans | 
monde. 


n 


2 


Tout se passe en fait comme «i le système n'était pas as<t7 


ttri 


fort pour gagner la guerre, ni assez fort non plus pour y mette 


fin. (Applaudissements à l'ertrême droile.) 
Alors, que faire ? 
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11 est impossible — et l'Assemblée, soucieuse de ses respon- 
cabilités à l'égard de ceux qui gouvernent comme de ceux qui 
combattent ne le voudrait point — il est impossible d'en 
débattre ici ouvertement, i | 

Ft puis, ce doit être d abord et avant tout l'affaire du 
viet-Nam. Je dirai cependant que je ne crois pas à certaines 
| s solutions qu’on met en avant et je crains que la confé- 


tauss( ] « 
rence à cinq soit encore une fausse so:ution pour le moment. 
Le recours à l'O. N. U. en est certainement une. L'U. R. S.S., 
Le hniquement, y metrait son veto et, politiquement, faut-il 
it RERE - 


jster sur le parti qu'en tireraient les nalions arabo-asia- 
1 (1 » 9 


[ut = * , . . , . 

lout autre, certes, est la solution nécessaire, impérieuse et 

elle cele-là qui consiste à se tourner vers les Etats-Unis 

\mérique, à leur dire que celte guerre est celle de tout le 
( 


monde libre, que la France n'y poursuit pas d'intérêt, qu'elle 


mont 1 h - , 
ns saurait supporter seule le poids humain d'une guerre qu'elle 
: pour tous les autres et qu'elle saurait, éventuellement, 
tirer les conséquences de l'incompréhension des autres, 


+, sur ce que va donner la conférence de Corte. 


e, elle non plus, n'a pas su gagner la guerre et il 
pas sûr qu'elle sache gagner la paix. Dans l'immédiat, 
notre destin est dans nos mains 
Le destin, a-t-on dit, est matière à subir pour les uns, à 
axver pour les autres. | d 

Si nous voulons créer notre destin, il faut provoquer le 

psychologique nécessaire et s'il vous faut changer les 

hommes et modifier les conditions morales du combat, failes- 
Je, mais faites-le complètement et rapidement. | 

Je m'en voudrais d'insister ici sur ce point, par correction 
à l'écard de certains interlocuteurs de la France, mais ce n'est 
pas l'envie qui m'en manque. 

M. Marcel David. Ne vous gènez pas. 

M. Edouard Depreux. Parlez! 

M. Christian Fouchet. À tous ces humbles auxquels nous lie 
un engagement — et nous n'avons d'engagement qu'à leur 
euard — donnez le sentiment qu'ils ont une patrie: installez-les 
dans une patrie sûre, dans une patrie durable, j'oserai dire 
dans une patrie à la française, dans l'Union française. Sinon, 
s vous ne vous sentez pas la force nécessaire, la force 

flexible qu'il faut pour réussir cela, ou si nos interlocuteurs 
ne répondent pas à notre attente, votre devoir est d'en tirer 
les conséquences politiques et stratégiques. Mais l'une comme 
l'autre de ces solutions exclut la poursuite de ce jeu de faux- 
semblants que nous aflublons parfois d'’oripeaux dorés pour 
nous faire illusion à nous-mêmes. 

Qu'on veuille bien m'excuser si je mets quelque passion dans 
tout ceci, mais 1.500 officiers, morts ou disparus, 6.000 sous- 
officiers, 25.000 hommes de troupe français, légionnaires ou 

rd-africains, morts ou disparus, près de 150.000 blessés, dont 
50.00) non récupérables, des villages détruits, des enfants 
aflamés, la mort rôdant, méritent peut-être autre chose que la 
continuation d'une équivoque. 

ces chiffres nous rappellent que, certes, la France peut 
répandre son sang ailleurs que sur la terre de France, mais à 
condition que ce soit toujours en faveur d’un honneur bien 
clairement senti ne laissant place à aucun doute. La guerre 
peut être une nécessité de l'honneur, mais aux seules condi- 
ti 
u 


“Mais, dans l'immédiat, nous ne sommes pas encore fixés, et 


{ 





Tu 


ons que je viens d'exposer ici même. Sans cela elle serait 
ne duperie. 

Monsieur le vice-président du conseil, le destin, vous rappe- 
lais-je à l'instant, est matière à subir pour les uns, à créer 
pour les autres. Vous n'avez plus le droit, étant le Gouverne- 
ment de la France, de le subir, L'heure est venue de trouver 
des solutions et non plus de les fuir, (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Mesdames, messieurs, en provoquant ce 
débat ou en s'y faisant inscrire, beaucoup de nos collègues 
se Sont trouvés, d'abord, devant un angoissant dilemme : 
devons-nous évoquer dans cette enceinte, c’est-à-dire devant 
l'opinion publique, les différentes solutions qui sont offertes à 
la France pour résoudre le douloureux conflit d’Indochine ? 
Devons-nous au contraire faire le silence, laisser les ministres 
responsables régler le problème, définir une politique, toute 
intervention dans cette Assemblée risquant de mettre en diffi- 
culté les troupes qui se battent là-bas ? 

Finalement, à apparaît qu'on peut se féliciter de voir enfin 
le Parlement français à même de poser au Gouvernement des 
questions précises sur ses intentions en Indochine. 

Nous avons le devoir de les poser. 

M. Edouard Depreux. Très hien! 

M. Henri Bouret. … car il apparaît, si l'on en croit les diffé- 


rentes manifestations oratoires de nos ministres depuis quel- 
ques mois, en France et à l'étranger, que l'on est encore, dans 
cé Uouvernement, fort éloigné de l'unité de doctrine. 
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Ce n'est pas, monsieur le ministre, à pa is 
que nous soyons de la majorité où üe l'oppositior 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Lu des deux! 

M. Henri Bouret. ... à définir cette politique, mais nous avons 
le devoir de vous demanuer quelles sont vos intenl 1r 
les mois qui viennent. 

. L'occasion de ce débat à été rappeiée par divers oraleurs et 
je ne veux m'y arrèter que que:que: stants pour souligner 
la gravité des incidents qui 1 tam 

Il semble que les commentaires gouvernementaux intervenus 
depuis la décision du ngrès nat V étnai t 
tendu, à peu près unanimement, à niser ia portée es 
travaux. 

Je rappellerai dans quelles cond'tions ce congrès 
histe », puisque € est Son nom, à été amené, d I mot:on 
trés précise, à rejeter l'adhésion à FI n françai 

Dans le courant du mois d er, le gouvernement du Viet- 
Nam prenait l'initiative de convoquer ce ngres de 211 li- 
bres en lui d nant InIsSsS n ae « EE les rap} tu | ? 
la France et :e gouvernement du Viet-Nam. 

Ces 211 membres avaient été choisis, je ne pense pas qui le 
Gouvernement le conteste, avec un soin ! partieuler. 1] 
reur Pao Dai S'en était upe ph |] Dell Mi pit I 
ministre, M. Tam, également et le haut commissaire du Viet- 
Nam en France, le prince Buu 1 y avait lui-mèm porté 
tous ses soins. 

A gauche. Un peu trop. 

M. Henri Bouret. On nous apporte que, à l'entrée de la 
salle du congrès à Saigon, une grande banderole surmontat 
Ja porte, Sous l'annonce du conzrès na te du Viet-Na 
on pouvait y lire, en tres ses let 2iptiot - 
vante : Pas d'Union fra LS 1) le fra thus 
mienne ». 

Il apparaît donc que nos excellences gouvernementales, Jors- 
quelles veulent nous faire penser que la 1 * 
correspond à une saute d'humeur le congressistes 
pourtant pour leur dociit déforment queïque pen Ja ; 

Leur déclaration retlèle simplement l'état d'esprit £g l. 
En particulier cette phrase de la motion: « Le Viet-Nam indé- 
pendant ne fat pas partie de l'Union francaise », retlétait très 
exactement et reflète toujours la tendance généra’e du cong 

I n'y a pas, d'ailleurs, que la motion finale. Le rés, 
organisé en commissions, à travaillé, La commi nn de à - 
perdance, prt isément à été ainsi amenée à déterminer les 
cinq conditions de l'indépendance intégrale, 

L'une de ces conditions, je le rappelle mi { 

M. le ministre de la défense nationale, qui est le gardien de 
notre armée et de son honneur, prévoyait ni plus ni moins 
— la mise Sous commandement vietnamien du corps pédi- 
tionnaire français. 

Je rappelle également, car le fait doit figurer au dosser, 
qu'une dépêche de l'agence Associated Press à Signal ce 
qui est encore plus gave — que le congrès nationaliste du 


Viet-Nam avait refusé de voter une motion remerciant la I 
de l'effort de guerre qu'elle accomplit en Indochine. 

Voilà, mesdames, dans quelles conditions nous 
sommes appelés à débattre du problème d'Indochine 

Pour notre part, nous n'allons pas aussi loin que le congrés 
nationaliste vietnamien et nous sommes à peu près unanimes 
dans cette Assemblée, au moment où nous engageons ret 
important débat, à penser à ceux qui sont tombés en Indu- 
chine, à l'effort et aux sacrifices de ceux qui continuent le 
combat aujourd'hui. 

Je voudrais qu'au delà des mers on sache que l'iminen 
majorité de l’Assemblée, dont je suis, n'a d'autre souci dans 
ce débat que de donner un sens à leur combat. Je ne voudrais 
as que, à la tète comme à la base du corps expéditionnaire 
rançais, aussi bien que dans l’armée vietnamienne, on inter- 
prète nos débats comme un signe de fléchissement de Ja France. 

Nous avons le désir d'envisager l'une après l'autre toutes 
les solutions, mais nous pensons que l'effort du corps expédi- 
tionnaire français et de l'armée vietnamienne en formation n'a 
jamais peut-être été aussi nécessaire qu'au moment où cette 
Assemblée, et le Gouvernement aussi, je l'espère, se tournent 
beaucoup plus qu'auparavant vers la recherche de solutions 
pacifiques. 

Je voudrais maintenant, en quelques instants, faire une ana- 
iyse rapide de la situation militaire au Viet-Nam et dégager, 
en conclusion, l’esquisse d'une politique sur laquelle je suis 
persuadé que le Gouvernement, ce soir, aura à cœur de nous 
donner de plus gandes précisions. 

La situation militaire, contrairement à certains communiqués 
optimistes, ne paraît pas extrêmement brillante. 

L'arrivée du général Navarre, de tempérament combattif, 
offensif même, s’est traduite là-bas par un certain nombre 
d'opérations, localisées d’ailleurs, mais qui ne paraissent pas 
avoir entamé le corps de bataille du Vietminh. Les opérations 
« Brochet », « Mouette » — ce sont les plus récentes — sont 


messieurs, 
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rest le caractère local et beaucoup de chroniqueurs mili- davantage de crédits, ils ne nous donneront pas leur ar 
laires en arrivent même aujourd'hui à se demander si elles même cele qui revient de Corée. Re 
représentent des succès vérilables. Troisième solution: la victoire militaire. Est-elle possi}}, + 
Depuis longiermps, on nous annonce que la grande pensée Peut-être à très long terme. Je n'ai pas entendu beau 
gou mentale, <t de substituer au corps expédilionnaire d'interpellateurs dans ce débat l'envisager et je me ju P 
Î rimée nationale Viethamienne, Où en sonnmes-nous de rappeler que, déjà en 1947, alors que la Chine n'él “ 
à 17 intervenue dans le combat par son renfort an Vietm ‘à 
it, mesdanu messieurs, que cette créalion est général Leclere, qui avaït quelque compétence en la m . 
el en voie d'ébauche, malgré des 120.000 hommes qu'on déclarait qu'il faudrait vraisemblablement 500.000 hornrnes 
annonce, puisqu il a fallo, « derniers jours encore, envoyer pour arriver à remporter une décision militaire. C'est 18 
la-bas neuf btaibons stalionnés en Allemagne et qui consti- dire qu'aujourd'hui, mes chers collègues, étant donn Se 
{ des unies d'éite | ; | mose établie entre les troupes du Vietminh et celles la 
Cela lasse à penser, indépendamment d'autres considérations, Chine de Mao Tsé Toung, il en faudrait vraisemblable: t 
q ation militaire au Viet-Nam ne s'améliore pas, puis- deux ou trois fois plus. 
q à la veile de l'offensive d'automne, il faut encore de bès lors, il faut convenir que l'accroissement de nos efren 
renforts, C'est reconnaître, non seulement que le üifs, mème au moyen d’un appel aux troupes du continsent 
cu | maire était suffisant jusqu'iti, mais que J'ac- auquel notre éminent collègue le général Kænig avait |; sé 
( ( les effectiis d rmée vielharmienne aussi est en d'autres temps, tout cela ne nous donnerait pas la victoire, 
; | faire face aux comhats dont on nous annonce Alors que reste-t-il ? Il reste la négociation. A condition one 
] roch À | £ le Gouvernement veuille bien préciser à quelles conû $ 
M. Ma:sol, da son émouvante intervention de ce matin, celte négociation est aujourd'hui possible. 
1 e e lab'eau de nos pertes là-bas, Je n'y reviens pas, Certains ministres, dans leurs déclarations, annoncent $ 
( persuadé, mes chers collègnes, que vous avez Ju recherchent l'accroissement des effectifs au Viet-Nam pour 
( la presse ce martvrelagt louioureux qui denne la mesure obtenir une victoire; d'autres membres du Gouvernement 1 
d es consentis, à défaut de résultats qui apparaissent contraire, estimant qu'il faut être plus fort pour nég 
fl 16 es Jointains sé ) annoncent que cet accroissement doit servir uniquement à 
Dans quelle mesure cet effort militaire en Indochine com- rapprocher l'heure de la négociation. 
prometil notre sécurité en Europe ? : C'est ainsi que, d'après l'une des versions gouvernemert:les, 
lelle est la question que nous avons le devoir de nous poser le communiqué franco-américain du 30 septembre derruer, 
et à laquelle ceux de nos collègues qui ont participé, à y a est précisé : s 
0 ju mois, à la compnission parlementaire d'enquête, ont « Le Gouvernement francais est déterminé à faire tous «os 
apporté une réponse assez précise. Dans leur rapport, en effet, efforts pour disloquer et détruire les forces régulières de ler. 
on te que les forces d’Imdochine æeprésentent l’équivalent nemi en Indochine et, dans ce but, ïl a l'intention de river 
d x divisions sur le pied de guerre, auxqueHes on peut à bonne fin ses plans d'accroissement des forces armées des 
r deux à trois divisions représentant le volant de relève. Etats associés, en coopération avec ie Cambodge, le Laos ct le 
D es conditions, et compte tenu des hommes du contin- Viet-Nam, tout en adaptant temporairement limportan de 
gent, le maintien en Indochine du corps expéditionnaire nous ses propres effectifs aux conditions nécessaires pour &s<urer 
prive dès maintenant, en Europe, de quinze divisions sur le le succès de ses plans militaires actuels. 
piel de gnere au jour d'une éventuelle mobilisation et de « L'aide supplémentaire américaine. » — précise le commu. 
pres de vingt divisions au troisième jour suivant la mobili- niqué — « … a pour objet de permettre d'atteindre ces buts 
sa! avec le plus de rapidité et d’efficacité possibles. » 


Ce témoignage est d'ailleurs corroboré par ce que nous obser- 


vor lepuis quelques mois. 

Vous avez pu constater que lorsque sont intervenus, il y aura 
bientot deux ans, les douloureux événements de Tunsie, le 
Gouvernement a dû envover là-bas en grand nombre des so:dats 


de la métropole pour maintenir l'ordre. Si l’on se tourne vers 
ie autre partie de l'Afrique du Nord, lors des incidents du 
Maroc de l'été der ffirmait que les k'oupes station- 
nées Hi-bas n'étaient pas en mesure de maintenir l'ordre et 
qu'il fallait bien céder aux injonctions du Glaoui et de ceux 


Hier, ON Nous 


qui le soutenaient, sous peine de vor s'instaurer une guerre 
civile des plus cruelles. 

\insi, mes chers collègues, si l’effort militaire de Ja France 

t été davantage concentré sur l'Europe et sur l'Afrique, 
irité serait incontestablement mieux garntie. 

Reste à déterminer comment nous pourrons aujourd'hui sortir 
de l'impasse — le mot a été prononcé plusieurs fois dans ce 

Hal ou ROùs somines engages, 

\insi done, les gens qui nous sont le plus dévoués, ceux qui 
sont les plus dociles aux injonations de notre Gouvernement, 
refusent FUÜnion française, N'apparaît-il pas qu’en prenant celte 
| on les dirigeants du Viet-Nam nous Jibèrent des accords 

US avons passés avec eux en 1949 ? C'est la question 
jue lon peut poser au Gouverrement. 

J'entends b'en qu'il S'agit à d’un argument purement 
juridique. Cependant, c'est un fait dont nous avons à tenir 
compte et qui nous hbère à l'égard de gens dont nous n’avons 
pan à attendre davantage que de ceux que nous combattons. 

Celle position offre incontestablement au gouvernement fran- 
cais la possibilité et la liberté de rechercher par voie de négo- 

Uon le moven de mettre un terme an conflit sans avoir 
bligatoïrement, et sur tous les points, l'accord du Viet-Nam. 
| flirait pour cela de donner acte au gouvernement viet- 
les résolutions votées, 

Il nble, si l’on en croit les échanges de notes avec Bao Daï, 
q soit pas la voie dans laquelle s'est engagé Je Gouver- 
l {, 

Diverses solutions ont été envisagées. 

A is vietnamien. C'est la grande pensée de plus'eurs de 

ministres, Je n'ai pas à m'y étendre, étant donné la lenteur 
ement de l'armée nationale vietnamienne. 

Le ré américain, C'était, pour d'autres ministres, la 

: commandement français et, pour l'instant, 

t n, auquel seraient venues rapidement s'ajouter 
méricaines, Les dernières déclarations du gouver- 

\ ne semblent pas nous laisser beaucoup 

d ion e plan, Les Américains veulent bien nous donner 





Quelques jours plus tôt, un autre membre du Gouvernen nt, 
M. Maurice Schumann, tenait à l'O. N. U. un langage <cnsi- 
blement différent et s'exprimait en ces termes: 

« 11 reste à nos adversaires à faire la preuve que, au désir 
de paix maintes fois exprimé par Je gouvernement francais 
correspond dans le camp adverse un désir non moins sintere. » 

Et M. le secrétaire d’Elai ajoute: 

« Une négociation diplomatique qui pourrait, par exempe, 
s'ouvrir au cours ou à la suite de la conférence politiqu r 
la Corée et qui aurait pour a) «4 la fin de l'agression en | 
chine permettrait d'envisager le retour à un état plus moral 
des rapports internationaux en Asie. » 

Alors, nous nous demandons, monsieur le ministre, dans 
quelle mesure le Gouvernement sait ce qu'ii veut. 

En tout cas, je le répète, nous avons le devoir de Je 
et de vous inviter à unifier vos conceptions en la matit: 

M. Edouard Depreux. \ condition que ce soit dans le bon 
sens ! 

M. Henri Bouret, Bien entendu, mon cher collègue. J S 
avoir dit ce que je pensais du fond de la question. 

Monsieur le ministre, vous êtes allé à Washington meni 
385 millions de dollars supplémentares et vous avez ms tn 
avant trois arguments principaux. 

Vous avez d'abord affirmé que, grâce au plan Navarre, n15 
obliendrions un renforcement de nos posilions militaires. fn 


second lieu, vous avez argué du plan de développeme è 
deux ans de l’armée vietnamienne, En troisième lieu, 5 


avez fait état du rapport du général américain O'Paniel sur 
les possibilités d’une victoire décisive sur le Vietminh. 


Dans le même tempe, M. Edgar Faure, dans son d's"ours 
d'Aix, M. Laniel lui-mème dans son discours de Caen, laissent 
entendre à l'opinion pubiique française que grâce à cette «ile 


américaine, nous serons rapidement en meilieure posture ] 
pere négocier, et vous voyez que M. Maurice Schumann 
aisse entendre que cette négociation peut être prochaine 

Nous pensons qu'on n'a pas le droit de laisser pourrir ain: 
un probléme aussi grave, lorsqu'il engage le destin de la Frinre 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs à l'extromt 
droite.) e 

Il nous souvient à tous, mesdames, messieurs, qu'il y a que! 
ques mois, dans une démocratie amie, des élections gén 
ont eu lieu. Elles avaient pour but le remplacement du person- 
nel politique. Le vainqueur de cette compétition, le gén ral 
Eisenhower, ne dut son succès, nous rapporte-t-on, qu'au 
qu'il avait centré l'essentiel de sa campagne électorale sur la 
paix en Corée. Faudra-t-il regretter qu'en France, à quelques 
semames de l'élection du Président de la République, cette 
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élection n'ait pas lieu au suffrage universel ? Ne pensez-vous 
1. mesdames, messieurs, que S'il en était ainsi, le peuple 
k neais aurait l’occasion de se prononcer à une très large majo- 


rite pour une autre politique que celle que fait actueliement 
le Gouvernement ? (Wouvements divers.) 
M. Juies Moch. N'oubliez pas le précédent du prince Louis 
Napoléon ! | j : 
e M. Henri Bouret. Ben entendu. Je pose simplement la ques- 


uon. é 
M, Jules MBoch. Ne la résolvez pas! 
M. Henri Bouret. Pour ma part, ce n'est pas le problème 





’ tutionnel que envisage ; je veux simpiememt indiquer 
" que dans Fopinion publique française acluelle, chez 
uinense majorité de nos compatriotes, l'incertitude de nos 
b le guerre à amené les uns et les autres à s'interroger 
ve itérèt de la bataille menée en Indochine, si loin de nos 
‘intérêts, si Join de nos possibilités de rayonnement 
€uiru | ’ 

( uns autres arguent que nous -ne sommes peus tière- 
ment libres de nos destinées et que, aujourd'hui, notre bu 
e par les ballons d'oxygène que nous solñei 
J des Etats-Unis d'Amérique. Mais, à aussi, il 
É nes chèrs collègues, que nos voisins d’outre-Atjan- 
l ot pas Uhanikes sur l'intérêt de cette guerre. 

Cest ainsi que, dans un discours prononcé à Chicago le 
{ nhre, M. Stevenson, le leader démocrate américain, 
a t de la manière suivante: 

La conviction grandit en France que le pays ne peut plus 
pmait r l'effort de défense en Europe et combattre le com- 
Iuu ue, en Indochine avec des armes et à l'intérieur au 
] \ de pius grandes dépenses sociales et économiques. 
À levrions nous souvenir que de nombreux Français votent 
4 ste, non pas par conviction, Imais par protestation, 

clameur montante pour se retirer d'Indochine 


1 
lre la 
« enser plus à la construction de maisons d'habitation, au 


‘ nement industriel et à l'amélioration sociale de l'inté- 
i , (Applaudissements à gauche. 
Lt minent homme d'Etat américain concluait: 
La porte de la salle de conférence est la porte vers la 


ux. Qu'il ne soit jamais dit que l'Amérique a hésité à la 


franchir. » 

Ainsi, mesdames, messieurs, il semble que l'analv& des 
co ons politiques et militaires, les voies de l'esprit nous 
coniuisent à peu près inéluctablement vers KR recherche d'une 

tion paeifique, Il apparaît certain également que la réfé- 
iux traditions de la France et à sou histoire nous amène 
aussi à cette solution. 


Nous avons défendu les droits de l'homme dans tous les 
pays de l'Europe, bien au delà de nos frontières. Nous avons 


appris aux peuples leur droit à disposer d'eux-mêmes. Et 
cspendant, aujourd'hui, dans le monde entier, nous sommes 
ls seuls à porter le fer là où nous devrions, au contraire, 
apporter Ïa paix. 


1 
Ce sont là, dira-t-on, des pr pos d'idéaliste, Je ne le pense 
pas. J'eslime, au contraire, que nons aurions intérêt à con- 
centrer notre effort militaire sur l’Europe et que les voies du 
réalisme et de Fidéalisme nous conduisent aux mêmes soiu- 
Uons. (Applaudissements sur plusieurs bancs à qauche.) 
Cest pourquoi, nous réservant la possibilité d'intervenir dans 
des ordres du jour, nous invitons, le Gouverne- 
à définir enfin sa politique. Nous espérons que ce soir 


lss1on 


hous la connaîtrons davantage, pour Je plus gand bien 
de la France et de la paix. (Applaudissements à gauche et sur 


quelques banes à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Daladier. 

M. Edouard Daladier, Mesdames, messieurs, pendant qu'une 

nouvelle offensive particulièrement puissante se déclenchait 
a Indochine, se réunissait ce congrès nationaliste de Saigon 
sur lequel, d’ailleurs, déjà à plusieurs reprises, on a appelé 
votre attention. 
I comprenait 260 membres, dont 120 avaient été désignés par 
vernement de Bao Dai. Les autres représentaient çe que 
l'on appelle des sectes politiques et religieuses comme les Cao- 
daistes, les Hna hao et d'autres encore qui, avant le congrès 
Nalionaliste de Saïgon, s'étaient rassemblés à Cholon où ils 
s élaient livrés à de violentes attaques contre le gouverne- 
ment de Van Tam, où ils avaient réclamé l'indépendance totale, 
la liberté totale de leur dislomatie dans le Sud-Est asiatique et, 
enlin, des élections générales, après la guerre, pour tixer le 
regime définitif du Viet-Nam. 

Ainsi, qu'il s'agisse de ces sectes dont on parle avec quelque 
dédain qui fowmissent des eombatltants, des combattants 
horbreux et sérieux, qu'il s'agisse du congrès nationaliste où 
Sont intervenus des notables, représentants d’une bourgeoisie 
ahnamite sur laquelle je ne veux pas insister, les uns et les 
autres sont arrivés à la conclusion suivante: L'indépendance 
to re du Viet-Nam refusant de participer à l'Union française et, 
té qui, selon moi, est beaucoup plus grave, le refus de rendre 


le gou 
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hommage aux soldats francais qui, depuis tant d'annces 


battent et dont beaucoup twop sont murts pour l'indépendance 
de ce pays. 

\u foud, si grande et si légitime que soil motion pubi.q 
si pénible pour nous que soit le sentiment qui à puuss 
congressistes à refuser de s'inchner devant Fa mémoire des 
soldats francais luës pour leur propre pays du Viet-Xarm, àl 
serait impolitique de ne pas prendre acte que les membres de 
ces deux congrès, ainsi d'auleurs que d'autres personnalités 
plus éminentes du Viet-Nam, partagent cette op Hi 
ment réels [U UM fo : à bataille li rimn.hce 1, êt Û p IS £ 
sacrifices hommes et [ i 
politique à envisag t à bra É 1 5 
rivages 

el t tellement 1 li ki 
les veux iu it i N\UW-} k M [El 
Fla)j LI 10 L L It \ 11 L k 
"heu | jt 
formu | « I à i 
V [ARR | rt t } 
Il faut d ! es Fram: à sui 
les Fra: sS p nt joveusermes 

Je p er d'au i 1 
faits À s RIEN 1 à, N » 
à cette tribu Mais la quest | { 
la suivante: Quelle est ip ! 1 G l 
ludochine ? 

Depuis 26 octol | r 
71 E pri f ] ] \ 1 " 
d'obt { 1 { 1 ra 
d'armi ul méme des | 

Sd ) pourri } l 
sera l 1 | , \ hp l 
j'ose dire, p nôt pi S 
Nous apportera un ( : wars une formuie Î 
vouiez, noire el D he, qui Sera da ù trail | 
astaliques eomime ele Ctant déjà da 
politä ns. (Rares ir de nombreux bancs à drole et à 
droile.} 

M. Rayinona Triboulet. Vous êtes orfevre! 

M. Edouard Daladier, te \s, mesdames, m 
dérer celte recherche d'un nouveau texte, cet 
motions à d'autres motions pou t t d peet 
contorsions diverses auxque s on se livrera, et cons 
par « vntre que nous avons ul € Indoeh , | 
effr Y 1bles 

Au {er janvier 1953, on comptait pl is de 100.000 homrne tu à 
biessés ou disparus et, contrairement à une légende trop 
due, sur ces 109.090 hommes il faut en compter plus de 70.000 
qui appartiennent au corps expédilionnaire et 90.0€k) au Viet- 


Nam lui-même, 

Les pertes en argent, on vous l'a ce n 
facon précise, dépassent deux mile milliards. H faut aj 
ce bilan l'épuisement des cadres de l'armée française qui 
tient en Indochine la valeur d'encadrement de dix divisions 
métropolilaines, l'épuisement progressif en Europe, où dix 
bataillons sont prélevés sur | upation en Ake- 
magne 

Mais qu'est done devenn le péril russe, qu'est donc devenue 
eeité menace d'invasion russe qu'on à si souvent | - 
tant d'éloquence, à la tribune où je pare aujourd'hui 

M. Jules Moch. Lrés bien! 

M. Edouard Daladier, Qu est devenue toute celle poiilique que 
nous avions dénoncée comme étant une politique irréelle ? 

Aujourd'hui, il n'y a plus de péril russe, puisque maintenant 
Jes bataillons franrais sant prélevés sur les troupes d'occupa- 
tion et envoyés en Extrème-Orient. 

Enfin, faut-il rappeler les convoitises plus ou moins souter- 
raines, plus où moins secrètes, qui pèsent sur notre Afrique 
du Nord, je devrais dire sur toute notre Afrique où se trouve 
pourtant le véritable avenir de la France ? out émmenis 
sur divers bancs à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

Quelle solution ? On a parlé pendant quelques années d’une 
solution militaire par une victoire décisive. Pour ma part, }2 
n'ai pas encore rencontré un oflicier parti tous ceux nombreux 
que j'ai vus revenant d'idochine, quel que füt son grade, 
vous m'entendez bien, qui ait affirmé sa foi dans une victoire 
militaire décisive, 

En outre, nous sommes okigés de constater, d'enregistrer, 
qu'entre les années 1947 et 1953 les effectifs du corps expédi- 
tionnaire ont été doubiés, mème plus que doublés, et qu à Ja 
supériorité numérique s'ajoutait une supériorité incontestable, 
écrasante. en artillerie, et plus écrasante encore en aviation, 
puisque jusqu'à présent le Vietmminh n’a pas d'avions, sans 
parler de cet élément de supériorité important qu'en néglige 
trop souvent, l'appui essentiel et parfois décisif de la marine 
francaise. 

Et cependant chaque année, dans ‘a période de Ja saison 
sèche qu'on appe.le au Viet-Nam ;a période des mois sang'ants, 


DS 
montre matin 





les 1 uipes do 


évoquée, avt 














a ns mme 


ou bien nous prenons une offensive qui ne peut atteindre son 


but, c'est le moit 


l 


éniblement à bl 


héroismit lu ps € 
carte de l'Indochine actt 
à ce qu'eile était 
avons perdu des terr 
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on puisse dire, ou bien nous parvenons 
une offensive du Vietminh, et malgré 
xpéditionnaire, si nous consultons une 


11 


elle et que nous comparons la situation 


en 1947, nous constalons que partout nous 


oires importants, tantôt tous les pays 


Chine, tantôt, comme l’année dernière, tout 


réalité, sans une retraite imprévue ds: 


Je pavs Thaï, et qu'en 
Giap, c'est le Laos lui-même qui aurait ét entièrement sub- 
Inerg 

Mais vous me dit et je lis dans les journaux américains plus 
( jue dans la presse française, que nous allons mettre à 
tion le plan Navarre. I est déjà en exécution, et dans la 
« iration franco-américaine qui enregistre l'accord des deux 
pays, où l’on voit l'un donner 385 millions de dollars et l'autre 
Je sang de ses ka s, on écrit en toutes lettres que le but, c'est 
« { | HjUeT à de détruire les for: es rt culi eres de l'ennt mi », 

} à présent, mesdames, messieurs, ces forces ont échappé 
à l'étreinte de l'offensive du général Navarre. Je ne reprendrai 
pa tribune les informations plus ou moins exactes qui 
circulent à Par I appartiendra au Gouvernement, s'il le juge 
utile jus renseigner, mais ce que je veux dire c’est qu'il 
sufii e les d tions, les instructions militaires de Giap 
Ju pour étre fixé sur a tacti i ie que le Vietminh oppo- 
& le } ffensives fr: T6 aises tant qu'il n'aura pas le 
Et I du DELIE l'égalité m litaire avec le corps expé- 
di 

{ el {QG ip lvad ja EUX ins ? 

NX evo us efforcer de détruire le plus possible de 
fo ( nies par la guérilla et par la guerre mobile afin de 
réduire l'importance de [à guerre de pvc et pour mettre le 
P Val l ie noire Colé pour le Cas où nous ne pourrions 
pas l'éviter, 

« N'oublions pas q erre de position exige un très haut 
niveau technique et 1 ipement perfectior iné. Or, ce sont 
pr Ules éléments qui nous manquent, La direction de la 
guert t tendre à éviter autant que possible la guerre de 
posi et nous sommes assurés de la victoire dans la mesure 
OU Hous aurons 1,0 comprendre. » 

I écrivait cela à la fin de 1950, et il ajoutait — permettez-moi 
celle autre citation : 


Qu'est-ce que 


ns 


la supériorité militaire ? Ce terme siynifie- 


\ 
AT 


ir des forces très supérieures à celles de 


ennein \utrement dit, si les Français disposent de 200.000 


t-il que nous devoir 

l » 

1 

hommes, devons-nous à 


uerre 


‘ie guerre don 


‘ 

} | l i lu,11 
partie des effec tifs fi 
] 


t le 
et 


ane 


voir beaucoup plus de 200.000 hommes ? 


mence par la France, avec ses méthodes, 


but ne peut être atteint que par l'occu- 
ir l'extension territoriale, Une grande 
is est absorbe par cette oct upation et 


peut èlre engagée quand nous attaquerons sur un front 


l 


dcicrinine Cela 
communications 
lr'oupes fi inlCaisces, 
Et il concluait 
La gu re it 


fin te la troisième 


Sans ! 
ju ent 


posit 


ph 


cours de quelques coml 


arler des conditions de terrain et de 
travent le regroupement rapide des 


apparaitra sur tous les fronts à Ja 
ise, Au début, elle n'apparaîtra qu'au 
ats, Le facteur moral et la présence de 
inerni nous assureront la victoire. » 


] | u sein de | 

SOI ous entrés dans la troisième phase ? Sommes-nous 

heure où pourra s'engager, suivant les termes de Giap et 

l es conditions qu'il définit, celte guerre de posilion ? 

Personnellement, je ne le crois pas encore. Je crois que 
ce qui reste Ja méthode du Vietminh. c'est Ja mobiiüté, c'est 
la fluidité, c'est la vo'onté de se dérober à une étreinte exercée 
] les troupes dont Farmement est encore supérieur à l’arme- 
Je! Viets », et si j'en crois certaines nouvelles, on 
« ] \ encore le della, on se rendra maître la nuit des 
\ dont nous sommes maitres le jour, on attendra des 
renforts en matériel et peut-être des avions venus de Chine 
all, faut en croire certains {élégrammes, 500 pilotes du Viet- 
miah auraient fait Jeur apprentissage sur un certain nombre 
d'appareils modernes 

La { ‘est qu'en eflet nous avons donné à potre occu- 
palion terriloriale une extension démesurée au lieu de concen- 
rer nos forces dan s bases bien choisies d'où nous pouvions 
ditiger des oflensives favorables. Et la vérilé, aussi, c'est 
l ms méconnu, gravement méconnu, le caractère 
particulier des insurrections populaires, car nous ne combattons 
| belle no ombattons des insurgés, nous combat- 
L nnmes qui aiment jeur patrie, nous combattons des 
hommes qui veu'ent leur liberté, auxque:s nous imposons un 
empereur et un gouvernement sans même les consulter, et nous 
commettons les mêmes erreurs que jes généraux de Napoïéon I 
dans ja guerre d'Espagne et les mêmes erreurs que :es généraux 


* , TM | 
nt HU: 


iplices dans «a déplorabie et néfaste 








Queile solution proposez-vous donc ? So:ution politiqu 
politico-militaire si J'ai bien compris, en ce sens que vous 
voudriez entrainer d'autres puissances à prendre leur part 
du fardeau commun, puisque nous défendons, parait-il je 
luonde libre. 

li faudrait, dans ces conditions, avoir le concours militaire 
au moins des Américains et de la Grande-Bretagne, afin de 
soulager l'effort miitaire français, ou alors réunir des forces 
telles que vous donneriez à la guerre une solution militaire 
par une victoire décisive. 

Mais s'ii est vrai que des journaux comme Île New York 
Times écrivent que « + défense des Etats associés d'Indochine 
est moins importante pour la France que pour toute }'Asie 
du Sud-Est, pour la mage 4 re. at et pour les Etats-Uni 
il n'est pas téméraire d'affirmer que le gouvernement de 
Londres et le gouvernement de Washington ne partagent pis 
l'opinion du New York Times. à 

D'ailieurs, l'intervention de ces troupes nouvelles entrant 
dans le combat er Indochine déterminerait sans doute d'une 
facon irrésistib'e l’entrée de la Chine dans ce conflit, Alors, Ja 
guerre d'Indochine serait, en effet, l’origine d’une troisième 
guerre mondia'e, 

La conférence à cinq dont on nous a parlé avec abond : 
et à propos de jaquelle, parait-il, le gouvernement francais 
serait divisé, ce que je ne crois pas (Rires sur divers bancs), là 
conférence à cinq, alors, cela signifie que vous reconnaissez 
Ja Chine ? 

S'il ne s'agissait que de cela, je serais moi-même un partis an 
déterminé de la conférence à cinq (Applaudissements à qau 
et je trouve déplorable qu’au lieu de faire comme Ja Grar de 
Bretagne, qui a reconnu la Chine qui est en effet une grande 
puissance. . 

M. Marcel Naegelen. Bien sûr! 

M. Edouard Daladier. .. nous ayons, je n’ose pas dire par 
servilité, bien que je le pense (Erclamations à droite et à l'er- 
trême droite), mais par une déplorable complaisance, pour 
parler en style diplomatique, envers les Etats-Unis, refusé 
d'accomplir cette reconnaissance. 

Je sais bien qu’on a envoyé récemment à Pékin une mission 
économique composée de M. Bernard de Plas, qui appartient, je 
crois, aux milieux très modérés, et de M. Aubrac, qui appar- 
tient au contraire à des milieux d'extrême gauche, afin de neégo. 
cier à Pékin un accord commercial avec Mao Tse Toung. 

Ces messieurs, si je suis bien informé — et si je ne le suis 
pas où me démentira — … 

A gauche. En quelle année a-t-on envoyé cette mission ? 

M. Edouard Daladier. Cette année, il y a quelques mois. 

Ces messieurs ont été fort bien reçus, 11 paraît même qu'ils 
avaient obtenu sur le plan économique et sur le plan commer- 
cial un accord sérieux, el alors que les “a congé allatent 
se conclure dans une atmosphère favorable, ces deux négo- 
ciateurs ont été brusquement rappelés et leur mission a clé 
interrompue, ‘ 

Peut-être faut-il croire que le gouvernement républicain 
conservateur des Etats-Unis, dont on sait que jusqu'à tn 
il ne peut supporter l'idée d'une reconnaissance diplomatique 
de la Chine, a joué son rôle habituel, mais même s'il accep 
tait, ce qui, je le répète, serait pour moi une très vive sur- 
prise, je ne crois pas qu'une eoulérence à cinq serait dépour- 
vue d'inconvénients, 

ir la Chine peut dire qu'elle ne s’est pas manifestte 
dans les négocialions de Corée, qu’elle n’a es participé à ces 
innombrables conférences de Pan Mun Jom et qu° ND Ya | 
lieu pour elle d'intervenir dans un pays où elle n'a même } 
envoyé des volontaires, comme elle l'a fait en Corée. 

En outre, du point de vue du Viet-Nam, de l'opinion tradi- 
tionnelle du Viet-Nam, n’v aurait-il pas là un ses ? Les 
Vietnamiens ne considéreraient-ils pas comme périlleux pour 
eux de faire intervenir les Chinois pour régler les affaires des 
Annamites ? C'est encore une question qui mérite d'être posce. 

J'ignore ce que nous répondra le Gouvernement. La conft- 
rence à cinq me parait dans les brumes. Si elle se réunit. j en 
serai ravi malgré ses inconvénients, car enfin, si on négocie 
avec la Chine et si on porte sur la table le dossier de l'Indo- 
chine, il faudra bien inviter Ho Chi Minh et Bao Dai à venr 
participer au débat, I] faudra bien qu'ils soient assis l'un à 
côté de l’autre. J'avoue que c'est un spectacle qui ne me déplar- 
rait nullement. 

M. Henri Laforest, Ils en ont l'habitude. 

M. Jules Moch. Cela s’est déjà produit. 

M. Edouard Daladier. Je le sais, et comme on vient de le dire 
l'ancien président du conseil du Viet-Nam reconnaitrait sous les 
traits de l’empereur son ancien premier ministre, 

En tout cas, si nous écartons cette possibilité, que restera-t-11 
Continuer la guerre jusqu'en 1956 comme dit Je chef d'éta = 
major de l’armée vietnamienne ? Accumuler les pertes ? Aceu u- 
muier les sacritices d'argent ? 
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Ki »-vous bien sûrs qu'en 1956, il y aura une armée vietna- 
enne capable de faire la relève de l'armee francaise ? | 
7] i-Jessus, mesdames, Inessieurs, ] cprouve quelque sreplit 
. Je sais, nous savons tous, que cette armee, dans beau- 
le régions, est soumise à une pro} agande de l'adversaire 
18 marque pas d’effiracité, que des désertions nombreuses, 
me de sous-officiers, se sont produites, et il n'est pas 
é que les prédictions de M. Hinh se réalisent et qu'en 

ü l'armée vietnamienne soit en état de reprendre seue Je 
mhat et de nous permettre de faire la relève. 

La vérité, c’est que la France a tout donné, ses biens, ses 
interèts. Elle à pris une sorte de plaisir maladif à renier son 
passé en Indochine qui, malgré des ombres, a été un grand 
nassé. C'est la France, c'est nous qui, d'un seul trait de pluine, 
avons rayé un siècle de puissance en Asie qui, certes, à servi 
les intérêts français, mais qui a tout de mème élevé vers des 


[) 
ui} 


formes nouvelles de civilisation des multitudes asiatiques. 
\yylaudissements Sur de nombreux bancs à gauche el Sur 
d ; bancs à droite et à l'ertrême droite.) 


Nous VOYONS, quand nous évoquons tot S ces problèmes, la 
monte des difficultés européennes, la montée des périls en 
. Et lorsque nous rassemblons tous ces arguments, lors 
que nous considérons toutes ces réalités, nous disons qu'il n'y 
, plus qu'une solution, qui n'a jamais été tentée et dont on 

imais osé parler, soit par une sorte de pudeur excessive, 

soit dans un sentiment de lchelé, c'est celle qui consiste à 

re à l'adversaire : « Nous vous offrons là paix; la voulez-vous 
ou où n0n ? » (Erclamaions au centre.) 

M. André-François Mercier, Comme à Munich! Munichois! 

M. Edouard Paladier. Je vous mriel de Munich, si vous le 

ez, Mais peut-êlre ne sera-ce pas à votre salisfaction. 

( clamations et rires sur plusieurs bancs au centre.) Vous 
ferez mieux, avant de parler de Munich, de reiire les déclara- 
tous de M. Bidauït et de M. Francisque Gay, la veille, le jour 
et le lendemain de Munich. 

Nous parlerons de Munich et nous parlerons anssi du traité 

ance franco-russe que vous avez signe et du progratmtine 

* dermembrement de l'Allemagne que vous avez envoyé à tous 
vos militants Sous la forme d'un bulietin dont j'ai ici le texte, 
\pplaudissements sur divers bancs à qauche et à l'extrême 


M. Charles Viatte. Et les soldats que vous avez envovés se 
sans armes ? 

M. Edouard Daïadier. Ceez de croaser, attendez. (Rires à 
aucne 

\ujourd'hui, done, cetle proposition me paraît pouvoir être 
fuite, Elle ne pouvait pas l'être l'année dernière, et je n'en 
avais point parlé, car, à ane og les événements militaires 

dent pris pour nous un caractère de catastrophe. Mais, aujour- 
d'hui, notre corps expéditionnaire est à la fois plus nombreux 

plus fort; ge pouvez faire des propositions honorables, 
\près tout, si , après deux ans de guerre, les Américains en 


re ont offert Tarmistice et la paix. en quoi la France serait- 
‘shonorée <i, après avoir versé son sang et son argent 
pen nt sept ans, eile proposait elle aussi à l'adversaire l'ar- 


nslice et la paix ? (Applaudissements sur de nombreux bancs 
1 qauche et sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 
I'appartiendrait alors aux populations du Viet-Nam, province 
par province, de décider elles-mêmes ce qu'elles veulent, ou 
Union française, sous une forme ou sous une autre, ou l’indé- 
pendance totale, et de procéder à des élections libres pour 
chborer une constitution et choisir un régime politique. 
\ezocier, certes, n'est pas capituler. I est certain que dans 
Lourparlers, s'ils s'engagent, jamais nous ne songerons à 
abandonner ni les Français, ni les Européens, ni les Eurasiens, 
ni les anciens soldats annamites vt nous saurons préserver nos 
interets intellectuels, nos intérêts cullurels et peut-être même 
siuVegarder une certaine présence française dans certaines 
légions d'Indockhine. 
\pres tout, nous avons accordé à Rao Dai beaucoup plus que 
s n'avons proposé à Ho Chi Minh. (Très bien! très bien! 
Ja iche.) Après tout, nous avons perdn des occasions, Quand 
bat s'engagera plus au fond, ce soir, peut-être, en parlera- 


vor) 

Que prétendez-vous faire ? Défendre le monde libre, dresser 

ne barrière contre le communisme, faire la croisade de la 
liberté ? C'est une noble ambition. 

M. Jean-Fernand Audeguil. Voyez Franco! 

M. Edouard Daladier. Mais on ne conduit pas une croisade 
4 12.000 kilomètres de la mère- patrie. Contre le communisme, la 
cillcure barrière aurait consisté à opérer une réforme agraire 
Virilable et totale (Très bien! très bien! à gauche), faisant du 
Paysan annamite un homme indépendant dans sa vie maté- 
Jieie, car c'est ce qu'il réclamait et qu'il réclame toujours, 

M. Jean-Fernand Audeguil. Très bien! Voilà toute la question. 

M. Edouard Daladier. 11 aurait fallu associer le peuple an 
£ouvemement de son propre pays. Nous ne l'avons point fait 
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et je préfère ne pes insister sur les résultats comme l 
— qui ont été atteints 
M. Jean-Jacquos Jugias. Vou'ez-vous me permeltre ut e 


vation ?… 
M. Edouard Daladier, Je conclus 
M. pa président. Monsieur Daladier. M. Juzlas désirerait » 


vous 1 permeltiez de vous intercormpre 
M. Edouard Daladier. Non, :l n'a qu à S inscrire lun le 
débat. {Exclamations au centre 


M. Jean-Jacques Jugias. Je vous remercie, monsieur Paladier, 
de votre cordialité et de votre politesse. 
M. Edouard Daladier. Je conclus, c'est pourquoi je préfere 


ne pas étre interrornpu. 


Dans la stratégie mondiale notre rôle est détermu par 
otre position géographiqu et (le plus eri plus, Int tre tache 
rcelle se trouve dans l'évolution harmonieuse de nos proloi ge- 


ments africains. Certes, il faut être attentif, comme on l'a di 
aux événements d'Europe, mais cela implique qu'on ne laissera 
plus longtemps l'Indochine dévorer chaque année une promo- 
lion de Saint-Cyr et qu'on ne se résignera point à faire défendre 
Strasbourg par des troupes commandées par des généranx et 
par des oftisiers allemands \pplau lissements sur divers bancs 
u gauche el sur plusieurs bancs à droite et à l'ertrême droite 
= Applaudissements à l'ertrême gauche, — Exclamalions au 
centre et à droite.) 

M. Jean Cayeux. Vovez qui vous applaudit, 

M. Roger Devemy. Vous êtes adopté. 

M. Jean Catrice. En 1:46, ce n'était pas pareil 

M. Auguste Joubert, liappe:ez-vous votre déclaration de 1946. 

M. Edouard Daïladier. Je répondrai à ces interruplions en 


opservant que, sur l’armée européenne et sur la fin de la 
guerre d'Indochine, je suis d° 4 a tous les homn 
quels qu'ils soient, avec tous les partis quels qu'ils soient, afin 


de réaliser ce double but. Quant à la collaboration communist 
que l’on évoque avec tant de clameurs, Jaissez-mo6i vous rappe- 
ler le temps, qui n'est pas très éloigné, où vous la sollicitez, 
où vos ministres callaboraient avec les leurs, où vous faisiez 
pression sur nous pour que nous accepuons de vous imiter et 
ue vous suIvre. 

M. Albert Coste-Floret. C'était avant la guerre d'Indochine. 

M. Jules Moch. Pa: du loul. 


M. Edouard Daladier. Permettez-moi simplement — ji! est 
lenrps de revenir aux choses sérieuses (Exclamalions au rentre 
el à droite, — de faire appel à les souvenirs que, Je l'espère 


du m Hs, VOUS n'avez pas chassés de votre memoire. 

Le rôle et l'avenir de la France, ils sont au Maroc, ils sont 
à Dakar qui couvriraient le Brésil et les Etats-Unis en cas 
d'attaque atomique ; ils sont au Tchad, future plaque lour- 
nante aérienne de l'Afrique du Nord, de l'Afrique occidentale 
francaise et de l’Af que équatoriale francaise ; Le sont à Diégo- 
Suarez qui peut être une base navale d'intérêt capital, une base 
avancée contre celte extension de l'aSiatisime dont vous avez 


souvent parlé. Voilà aotre véritable contribution et au pacte 
atlantique sous sa forme dé’ensive et à la défense de FOcct- 


dent. 

Mesdames, messieurs, il ne suffit pas de saluer en un geste 
rituel les héros du corps expéditionnaire, il faut mettre un 
terme à leurs sacrifices en retrouvant le chemin de la paix. 
(ipplaudissements sur de nombreux bancs à gauche.) 

M. Roger Devemy. Vous l'avez trouvé, en 1938, le chemin 
de la paix! 

M. le président. La parole est à M. André Denis. 

M. André Denis. Mesdames, messieurs, j'ai conscience d'inter- 
venir à une heure où mieux vaudrait déchirer son discours. 
Beaucoup de choses ont été dites, mais de toutes les interpella- 
tions qui ont déjà été développées se dégage la nécessité d'ob- 
tenir du Gouvernement une déclaration précise qui traduise sa 
volonté de rechercher une issue à la tragique aventure qui se 
poursuit depuis sept ans en Indochine. 

Je ne pense pas qu'il soit utile de reprendre l'historique des 
événements d'Indochine. D'autres l'ont fait. Laissons aux his- 
toriens le soin de dégager les responsabilités, Je crois qu'ils 
seront durs dans leurs écrits à l'égard des responsables qui 
n'ont pas toujours su, à point nommé, saisir les occasions qui 
eussent épargné à notre pays d'aussi lourds sacrifices, (Très 
bien! très Lien! à gauche.) 

Ce que nous devons dire, c’est qu'au départ de cette tra- 
gique aventure il y a un malentendu. 

Nous sortions de la guerre, d'une guerre que nous avions 
menée avec la volonté de chasser lenvahisseur de tous les 
points du territoire français et des territoires liés à notre patrie, 
Cela nous a conduits à nous précipiter vers les territoires que 
nous pouvions légitimement considérer comme devant être de 
nouveau rattachés à notre pays. 

Nous avons simplement négligé de tirer les leçons dun vaste 
mouvement d'opinion qui s’est emparé des peuples à f'issue 
de la seconde guerre mondiale, Nous avons oublié, dans notre 
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récipitation, de dégager un concept nouveau et précis de 
Î Union francais, et il ne semble pas que cette année passce 


une con eption beaucoup plus auda- 


not: conduit i AVOII 
cieuse de ce que doit être l'Union française. | : 

Sans doute. le congrès de Saïgon nous scandalise-t-il a bien 
de égard Mais n'est-il pas l'occasion pour nous de nous 
de i J'Union francaise doit être imposée, ou si elle 
doit étre une formule de libre association qui sache se faire 
di er par les peuples que nous prétendons y intégrer ? 

Notre comportement en Afrique du Nord, les débuts du 
conflit en Indochine ne nous obligent-ils pas à dire que nous 
avo hous aussi notre part d'incompréhension et notre part 
de responsabilité ? ; 

Ma ce soir, il s'agit de répondre à l'attente du Pays; il 
s'agit de savoir si le Gouvernement va proposer enfin une 
politique susceptible de mettre un terme à la guerre. 

Sans doute hotreté beaucoup de courage, parce que Ja 
définition d'une p litique suppose certains aveux quant aux 
CTTCINS passées. 

N'est-il pa possible d'imaginer, au terme de ce débat, une 
déclaration du Gouvernement français assurant que nous 

nimes disposés à reconnaitre l'indépendance réelle, non pas 
Sel ent dans les textes Hiais dans les faits, et décidés à 
engager des négociations pour rétablir Ja paix, une paix qui 
devrait ouvrir la possibilité d'élections libres sur Fensemble 
du territoire indochinois, afin que les populations du Viet-Nam 
décident elles-mèmes de leur régime et de leurs responsables ? 

Négocier ? Avec qui, dira-t-on ? On a parlé de négociations 
julternationales, d'internationalisation dun conflit, 

Pourquoi compliquer les problèmes ? Pourquoi demander une 


nous n'avons pas su reconnaitre 


intervention de 


en temps opportun ? 


la Chine que 
» 


Pourquoi demander des négociations avec JU, R. $S. $., au 
Moment même où nous semblons ne pas accepter de négocier 
sur le point considéré comme essentiel par l'Union soviétique, 
c'est-à-dire sur le non-réarmement de l'Allemagne ? Comment 
voulez-vous que l'Union soviétique puisse nous prèter Ja main 
pour sortir de cette aventure, alors qu'elle a conscience que 
le fait d'être imbriqué dans le conflit indochinois est de nature 
à nous faire réfléchir sur les risques de la compétition franco- 
allemande en Europe ? 





ninent demander à nos allés d'intervenir autrement qu'en 
nous fournissant des armes ? Leur intervention militaire ne 
ourrait qu'entraîner Ja participation d'adversaires plus nom- 
Pois Transformer un conflit colonial en une guerre civile 
] 
{ 
g 
] 


{ 


l 


suffit-il pas au Gouvernement ? Comment pourrait-il souhai- 
er passer maintenant d'un état de guerre civile à un état de 
uerre internationale qui compliquerait infiniment toutes les 
echerches de solution que nous avons pu imaginer ? 
Je m'excuse, monsieur le président, de faire cette remarque, 
mais j'entends parler sur de nombreux banes, ce qui est très 


génant, vous le savez. J'ai pour ma part écouté les collègues 
qui m'ont précédé avec beaucoup d'attention. (Applaudisse- 
mnents sur divers bancs au centre, à gauche et à l'extrême 
gauche 

M. le président. On vous écoute. Je prie néanmoins nos 
collègues de faire silence, 


M. André Denis. Ne nous égarons pas, mesdames, messieurs, 


J! n'y à qu'une solution: négocier avec l'adversaire, Mais le 
drame à celte heure c'est que, depuis sept ans, on répète à ce 
pays qu'il serait criminel de négocier avec cet adversaire. 
Alors on n'ose pas regarder l'évidence en face, (Très bien! très 


Lien! à l'estrème gauche.) 


On n'ose pas alors qu'il n'y à vraiment que cette solu- 
tion dema lei à l'adérsa re s'il est résolu à envisager, 
dans l'honneur, une négociation qui mette un terme à un 


conflit sans Issue. 


Pensez-vous qu'une négociation internationale vous dispense 


da trailer avec l'adversaire en dernière heure ? Pensez-vous 
que vous n'aurez jamais l'aüversuire en face de vous à une 
table de négociations ? 


Alors pourquoi chercher uniquement des concours qui, sans 
î ne s'imposent pas comme essentiels ? Pourquoi 
he pas engager enfin ces négociations et dire courageusement 
au pays qu'il n'y a pas d'autre voie pour le rétablissement de 
da paix ? 


tre inutiles, 


t 


Nous ne pouvons pas non plus nous dérober à l'heure des 
responsabilités, comme certains le souhaitent. Nous ne pou- 
vons pas passer Ja main, partir en disant: la guerre continue 


derrière Nous pouvons pas partir sans rétablir la 
paix. 

Le retrait pur et simple ne serait pas possible eu égard aux 
risques que pourrait courir notre corps expéditionnaire. Cela 
n'est pas moralement possible non plus parce que nous n'avons 
pas le droit mâ&intenant de nous laver les mains de la situa- 
Uon qui existe en Indochine. I faut négocier. 

Mais si nous parlons trop brutalement de ces choses, me 


ne 


HiUUS, 





| 
direz-vous, nous allons décourager nos soldats; nous allons es 
inquiéter; nous allons leur donner connaissance des division: 
qui existent dans celte Assemblée. Is ne sauront plus pourqu 
ni pour qui ils combattent. 

Franchement, croyez-vous que l'inquiétude qui est la nôtre 
ne soit pas partagée par ceux qui se battent ? Croyez-vous que. 
depuis l'origine de ce conflit, ils n’ont pas conscience de toutes 
les variations qui sont intervenues quant à nos buts de guerr: 
au départ, guerre de reconquête; puis, ensuite, guerre po 
l'indépendance du Viet-Nam, dans le cadre de l'Union fr 
caise; enfin, guerre contre le communisme: nous tenons u 
créneau du monde libre. Nous avons vraiment bien souvent 
changé d'objectif! (Très bien! très bien! à gauche.) 

Autrement dit, nous avons à chaque instant cherché une 
astuce propre à justifier la politique des gouvernements 
cessifs; nous n'avons jamais sincèrement recherché la voi 
la paix. (Applaudssements à gauche, sur quelques bancs au 
centre et à l'ertrême gauche.) 

ll faut savoir mettre un terme à une guerre. Je ne pense } 
que quiconque soit soucieux d'entretenir pour un siècle 
conflit d'Indochine, Je ne pense pas que nous puissions mai! 
tenir pour notre pays un fardeau aussi aceablant, Je ne pence 
pas que nous ayons le droit de compromettre la sécurité de a 
France en l'épuisant sans cesse en Extrème-Orient. Je ne px 
pas non plus que nous puissions dire aujourd'hui au peuple de 
France qu'il est impossible de négocier avec le communisme, 
alors que nos alliés américains ont transigé en Corée. 

Je ne pense pas enfin qu'il soit très heureux de chercher 
faire admettre par les Francais que cette lutte contre le commu- 
nisme en Asie est très valable, alors que les conséquences Qu 
conflit sont que la misère s'installe de jour en jour à Paris et 
dans notre pays. Franchement, est-ce Jà une politique sérieuse 

Et puis, lorsque nous réfléchissons au problème des rapports 
internationaux, lorsque nous recherchons la consolidation de 
Ja détente internationale, nous avons souvent conscience que la 
voix de la France pourrait se faire entendre, que la France 
pourrait imposer des solutions de raison, Mais Ja France se 
tait parce que la France attend des crédits. 

Déchargés du boulet d’Indochine, j'ose affirmer que nous 
retrouverions plus d’indépendance, plus d'autorité sur le plan 
des rapports internationaux. 

M. Jean Le Coutaller. Très bien! 

M. André Denis. Nous aurions le droit enfin d’être libres et 
d'être raisonnables au service de Ja paix. 

Sans doute, les combattants qui sont là-bas sont anxieux da 
connaître l'issue de ce débat. Je ne pense pas qu'ils soient 
enclins au découragement, si le Gouvernement sait définir une 
politique claire, qui leur fasse espérer le retour dans leurs 
foyers, qui leur permette de penser aussi qu'ils sont le support 
uécessaire d'une négociation honorable; si le Gouvernement 
leur fait comprendre qu'avec leur retour dans ce pays, le jour 
où il sera enfin possible, la France connaîtra une plus grandi 
sérénité, retrouvera Ja voie de sa prospérité et aussi celle de 
la présence active dans la vie internationale au service de la 
paix. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 

M. le président. Il n'y a plus d'interpellateur, Nous abordons 
liste des orateurs inscrits. 

La parole est à M. de Chambrun. (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.) 

M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, messieurs, je ne voudrais 
pas revenir sur les opinions qui sont connues et qui s'affrontent 
de part et d'autre de cette Assemblée, depuis sept ans, sur la 
guerre d'Indochine. 

Je ne voudrais pas non plus m'étendre sur la question des 
pertes en vies humaines et des sacrifices que cette guerre a coù- 
tés, qui sont présents dans tous les esprits, ni insister sur la 
lassitude et le dégoût que partage la majorité de la population 
de notre pays et qui lui font demander la cessation immédiate 
de la guerre d'Indochine. 

Une question est aujourd'hui posée — il dépend de l'Assem- 
blée nationale de la trancher — et la décision qu'elle prendra 
risque, dans un sens où dans l’autre, d'engager la politique 
de notre pays pendant des mois, pour ne pas dire pendant des 
années. La question est de savoir s'il y aura une majorité pour 
écouter la voix du peuple ou si, restant sourde à cette voix, 
la majorité va laisser cette guerre de sept ans dégénérer en 
guerre de trente ans. "S 

A l'exception d'un ou deux orateurs qui pt que la déci- 
sion militaire pourrait être emportée par l’emploi de moyens 
stratégiques nouveaux, personne n'ose plus se prononcer pour 
la guerre à outrance. . 

Il faut dire que l'opinion publique de notre pays est singu- 
lièrement méfiante, devant les bonnes paroles, à cause de l'ex- 
périence des sept années écoulées. 

C'est aussi être pour la guerre que de dire: « Nous ne la 
continuons que pour obtenir la paix », mais en même tem}s 
de la continuer de plus belle. 


Ja 
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En effet, dans ce cas, la position du Gouvernement est celle-ci: 
\vons-AJUS UN Succès militaire ? On ne peut s'arrèler en Si 
on chemin. Avons-nous des revers ? On ne peut pas arreter 
« hostilités avant de les avoir réparés. La paix se trouve tou- 
urs remise à la prochaine saison des pluies, Et en attendant, 
lus ruines et les deuils continuent de s accumuler. 

yn exemple typique de cette attitude gouvernementale est 
donné par le présent Gouvernement. Nous avons tous entendu 
la déclaration ministérielle faite par M, le président du conseil, 
rte dernier, sur un ton doux et modéré. 

On aurait pu penser qu'il était vraiment désireux l'arrêter 
ja guerre. En paroles, il n'exeluait la recherche d'aucune solu- 
tion pacifique, allant plus loin dans ce sens que M. Mendès- 


} 
] 


\ ilà pour les paroles. Quels ant été les actes ? 

1 v a eu la mise en application du plan Navarre pour inten- 
ifier la guerre. Il y à eu un actord avec le gouvernement des 
ptats-Unis aux termes duquel celui-ci a attribué au Gouverne- 
ment français 389 millions de dollars qui, par pure coïncidence, 
b tendu, étaient obtenus simultanément à Fenvoi par fa 
] de renforts prélevés sur notre zone d'occupation en 
Allemagne, et, la coïncidence continuant à se poursu:vre, nous 
a 1 les opérations « Mouette » et « Brochet 

Alors, les mauvais esprits et d'autres avec eux pensent que 
l'octroi de ces crédits américains avaient pour condition un 
effort militaire accru. Is parlent même d'un calendrier imposé 
po es raisons politiques aux chefs militaires et qui expli- 
querait la hâte d'opérations militaires coûteuses et d'efficacité 
d table. 


Voilà pour les actes. 

IL y avait les paroles de M. le président du eonseil, paroles 
qui semblaient présager le retour à la paix, et il y à eu les 
les qui ont consisté en une intensitication du conflit 

Le fait est là. Et les mesures que vous prenez sentblent pro- 
pres à faire durer indéfiniment ces hostilités. 

Examinons-les sur le plan politique et sur le ] 

Sur le plan politique, vous avez monté de tou 
gouvernement Bao Daï. Sa faiblesse à des causes multuples, qui 
sout connues de tous. Mais ce qu'il y à de remarquable, c’est 

* celte faiblesse est encure aggravée par l'appui que vous 
i donnez. 

Son impopularité augmente au fur et à mesure que vous le 
soutenez., En mème temps, Si vous lui retiriez votre appui, 
il serait balayé en vingt-quatre heures, 

Ce qui prouve le mieux-sa faiblesse, ce sont les sortes de 
eurenchères verbales auxquelles il se croit obligé de se livrer 

ir se donner les apparences de l'indépendance, EL à leur tour, 
je shommes choisis par lui, qualifiés par lui de congrès national, 
sont obligés de surenchérir encore pour essayer de se distin- 
guer de Bao Daï. 

Après sept ans d'expérience, on peut dire qu'en Indochine 
une opération en tout cas a échout tr I0N- 
uèlte », (Applaudissements et rires à l'exlréme gauche.) 

En face de ce gouvernement très faible vous avez un gou- 
vernement, le gouvernement Ho Chi Minh, qui tire sa furce 
de son contact avec une population dont il partage les priva- 
tions ; qui, dans cette région qui inévitablement subit l'influence 
du mouvement général des idées dans lExtrème-0r t 


in militaire. 


tes pieces un 


c'est l'opi ration 


ent et dans 
l'Asie, tire sa force de la résistance qu'opposent, pour la pre- 
luicre fois, en Indochine comme en Corée, des soldats de cou- 
leur à une armée occidentale. 

Telle est la réalité qu'il faut regarder en face. 

Et vous savez d'autant mieux qu'elle est grave que, sur le 
plain militaire, vous faites appel à la puissante Amérique, à ses 
crédits, à son matériel. C'est nous qui continuerons à fournir 
les solats et encore les soldats. Mais cela n'approche.pas la 
solution que vous voudriez imposer parce que le même droit 
International publie qui autorise les Etats-Unis, qui ont reconnu 
le gouvernement de Bao Daï, à lui fournir du matériel, autorise 
également le gouvernement chinois, qui a reconnu Ho Chi Minh, 
à lui en fournir aussi, La guerre peut donc continuer longtemps, 
avec son cortège de sacrifices inutiles et de misères. 

Et finalement, pour quel résultat ? Beaucoup d'entre vous, 
mesdames, messieurs, voient clairement que le résultat final 
serait sans doute commandé par un fait, un simple fait, le 
fait que Ja France est situte À 12.000 kilomètres de l'Indochine. 
Ft alors, au bout de ces longues épreuves, apparaissent trois 
EVentualités qui sont également sombres. 

Où bien le corps expéditionnaire risquerait un jour d'être jeté 
À la mer, et ce serait un désastre national. Ou bien, vous débar- 
rassant hätivement des attributions militaires sur le dos de 
Bao Dai, vous partiriez « sur la pointe des pieds », en vouant 
l'empereur que vous avez installé au même sort que l'empe- 
Teur Maximilien au Mexique. Ou bien enfin, le peuple fran- 
als Vous enjoindra, dans une explosion de colère, de rappeler 
nos froupes,:et à ce moment, vous ne saurez inème plus com- 
ment Vous y prendre pour les faire revenir. 
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ces faits montrent que le chantage auquel on pourrait son- 
ger n'a aucune chance de réuss 

D'autres pourraient penser que le collsque ax | crandes 
puissances permettrait peut-être d'arriver dans dk erlle : 
“ondiltions, sans perdre à face, à elle pesocia n directe 
ivec le Viet-Minh à saquell mn déclare 1 Jours ref 

Mais là, vous rencontreriez un autre ob<larle au sein de ce 
Colloque: Croyez-vous que le gouvernement des Etats-Unis 
acceplerait, dans une nés bon à Le hionalisce, 
d'appuyer une éventuelle ve ité de votre pa le les 
hustilités avec le Viet-Minh ? 

Au demeurant, vous n'auriez probablement même l'appui 
du côté de la Grande-Bretagne Qui he sera pus ] s pressee 
que vous d'une fin des hostilités au VietMinh alors que ses 
propres ennuis Se poursuivralent en Malaisie 

Tout cela montre que nul n'est mieux plicé que les belligé- 
rants qui souffrent d'une guerre qui dure depu <ept s 
pour y mettre fin. Hs sont, en effet. les pr DAtiX toressés 
et personne ne peut le faire en leur lieu et place 

Si vous émploviez d'autres procédures compl ques, vous 
retarderiez done encore, vous ajourneriez une solution qui n'a 
que trop tardé, Vous passeriez, comme cela a été fait ‘dep l'3 
sept années, au gouvernement suivant ce cadeau si lourd pour 
les Français de la continuation de la guerre d'Indochine et 
des mois s'écouleraient encore avant que la preuve par trois 


ne vous soit donnée qu'il n'y a pas d'autre moven que des 
négociations directes avec le gouvernement Ho Chi Minh. 
Certes, les bons offices sont toujours possibles, On peut 
s'adresser à l'Inde, par exemple, à des neutres asiatiques. Mais 
prenons garde d’internationaliser les négociations : j y vois un 
double inconvénient, Le premier est que nous perdrons le pres- 
tige conféré par une iniliative pacilique dans un monde aspi- 
rant à Ja paix. Nous ne devons nous faire aucune illusion 
sur la profondeur du mouvement qui existe dans le monde 
entier en faveur de la paix: une initiative pacifique ne fait pas 














perdre la face, elle rehausse le prestige du pays qui la prend. 
Appl l; ments à l'extrême gauche et sur plusicurs bancs 
‘ {| uc le 

Le second inconvénient de l'internationolisalion de la négo- 
Ciation € qu'elle introduirait naturellement li présence de 
lier util nous et le Viet-Nam et tendruit À exclure ces rela- 
{: cire { la nation vietnannenne que, poul l'avenir 
et dans l'intérêt de la France, il faut sauvegarder 

Pa nséquent, je suis atnené par mon raisonnement à ce 
point où il apparait que pour arrêter la guerre il n'est pas 
d'autre moyen que celle négociation avec ceux contre lesquels 
on <e bat 

Une question est souvent posée : comment négocier ? 

Le probléme, à la vérité, est simple. 

Pour des questions primordiales, au XX siècle, en combien 
de onslances avez-vous vu Ja radiodiffusion précéder les 
ütnh deurs quard elle ne les remplace pas ? Un ordre du 


jour de FAssemblée nationale ne pourrait manquer d'amener 
une réponse; une clarification de la position de la France ne 
tquerait pas d'amener une clarificalion de l'autre cote. 
Des précédents existent: c'est par Ja radiodiffusion que l'on 
a appris les propositions qui ont permis l'armistice en Corée. 

A cet égard, je désire poser la question suivante: estimnez- 
vous qu'il v ait eu perte de face en Asie, dans tout l'Extrêmme- 
Orient, pour le gouvernement chinois, à avoir annoncé à la 
ce qui était d'ailleurs des concessions et qui 
ont permis l'armistice en Corée ? 


radiodiffnsiot 


Au surplus, quant aux moyens de négocier, un de nos col- 
lues, ancien ministre, M. Mitterrand, dans un 1nlervention 
narquée au cours d'un précédent débat, en avait énuméré 
cinq. H est bie: sil v en ait un sixième el un sep- 


1 pPOsSsSInie U 11 : ] 
time, Là n'est pas la difficulté, il sufiit seulement de vouloir. 


l problème plus important est de savoir sur quelles bases 
négocier, 

Certes, aucun de nous ne peut se substituer aux négociateurs 
et je menu tiendrai aux principes. 

I Ov a deux choses sur lesquelles vous ne pourrez certai- 


pas revenir, La première est cette indépendance 
vous avez protnise à Bao Dai, qui a été introduite par 


qu 
une sorte de novation présidentieile à Ja Constitution, dans 
les accords avec le roi Sisavang Vong. Cette indépendance 
totale on nons dit que c'est l'opinon de certains ministres 


lique le droit de rester ou de ue jas rester dans FUnion 


RER U 

fra caise. Promise au gouvernement institué pur nous, il ne 
i pol pissible d'v revenir. 

La deuxième ehose sur laquelle il ne sera pas davantage 
pu ble de revenir est le retour du corps expéditionnaire, qui 

été également promis à terme à Bao Dai et que l'on appelle, 
| euphémisme, la relève souhaitable des forces françaises 
] les contingents de Bao PDuaï. 

Me:duines, messieurs, ce qui a été promis en paroles à Bao 
Dai — qui, Jui, ne représente rien 1 est bien évident que 
le gouvernement de la République démocralique du Viet-Näm 


| lui, représente quelque chose — en réclamera la réa- 


urs des négociations. 


l l 

\ égard, deux questions se posent, qui soulèvent, avec 
l inquiétudes dans 1e pays. 

En premier lieu, le corps expéditionnaire pourrait-il matériel- 
ler eflecluer son rapatriement ? 

Vous savez parfaitement que bien des officiers qui reviennent 
d'hi h ont résumé leur opinion dans cette formule: on 
he } | v rester, on ne peut pas en partir, Sans ajouter de 
commentaire, je me bornerai à dire qu'après sept ans de politi- 
| gouvernementale, c'est un curieux résultat que d'arriver 

1 luation qui serait résumée par cette formule: on ne 
peut pas y rester, on ne peul pas en parbr. 

IH importe donc de rechercher là réponse à cette première 
PEL 11 

lue deuxième question également importante est celle-ci: que 
1eslera-t * l'influence française ? 

Dans ce débat, j'apporterai un élément d'information qui nous 
ssl four par le congres des peuples pour la paix réuni à 
\ eénhne- alu ! ns de décembre 1452 et qui a volé une série de 


resolutions dont une sur l'Indochine àavec la participation d'une 


detecgat 1 \ielnanmiennt 


Quand hennent de grandes assises du mouvement de la 
ux où d'autres associations pacifiques, la grande presse ironise 
souvent ou les passe sous silence, Elle à tort, car la même 


presse à dû reconnaitre que la résolution adoptée par le même 
congres de Vienne sur la Corée en décembre 1932 à été à lori- 
gaine des propostions chinoises qui ont permis la reprise des 
pourparlers d'armistice et la se mad de l'armistice, 

Qu'envisageut la résolution du congrès de Vienne sur le Viet- 
Nam 

L'indépendance totale étant admise ainsi que le retour du 
corps expédilionnaire, elle prévoyait tout d'abord des accords 
concertes entre les états-najors pour que, dès la cessation des 
hosüihics, les mouvements de troupes ultérieurs n'entraipent 
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aucune nouvelle eflusion de sang et aucun nouveau domimase 
matériel de part et d'autre. 

Si vous eslimez que des délais sont nécessaires, pourquoi re 
pas négocier un accord prévoyant des délais honorables ct 
sonnables ? 

La résolution prévoyait ensuite qu'à l'état de guerre succcde. 
rait la reprise immédiate de la coopération amicale entre les 
deux peuples, matéralisée, d'une part par des accords éconon 
ques sur un plan d'égalité et au profit mutuel — de tels accords 
permettraient la reprise de courants commerciaux dans les deux 
sens, sans doute au delà de ce qu'ils étaient avant la guerre 
d'Indochine, en tout cas bien au delà du chiffre auquel ils sort 
tombés aujourd'hui — d'autre puit, par des accords culturels 
qui permettraient de sauvegarder l'influence de la culture f 
caise, cette culture francaise qui continue d’être enseignée dan 
la jungle sous nos bombes au napalm mais qui ne survivrait 
pas mere. si nous iaissions se creuser davantage le fosse. 

Il me semble que lx mise en œuvre de ces principes sauve- 
garderait l'essentiel de ce à quoi nous pouvons prétendre, 
compte tenu des circonstances. C’est par la reprise de son com- 
merce monthal, par le rayonnement de sa culture, gar des ini- 
tiatives pacifiques plutôt que par des démonstrations militaires 
qu'au siècle de la bombe H la France peut sauvegarder son 
ravonnement dans Je monte et son rang de grande puissance. 

A ceux qui ne trouveraient pas satisfaisante une solution de 
cette nature, on peut répondre qu'elle est moins satisfaisante 
que celle qui aurait pu être obtenue il y a deux, trois où quatr 
ans, mais qu'elle l'est beaucoup plus, compte tenu du tour 
que prennent les choses, que Ja Solution qui pourrait inter- 
venir l'année prochaine ou l'année d'après. La persévérance 
dans les erreurs politiques a toujours dégradé les situations. 

Je n'apprendrai d'ailleurs rien à personne en rappelant que 
nous, progressistes, nous sommes, dès le début, opposés à Ja 
guerre d'Indochine, A cet égard, j'évoquerai un instant le dri- 
matique débat du mois de mars 1947 d’où sont sorties sent 
années de guerre pour notre pays et je rappellerai quelques 
paroles de notre ami Pierre Cot, que Ja convalescence lent 
malheureusement encore écarté de cette trikune 

En réponse aux orateurs de la majorité qui refusaient d'envi- 
saser des négocialions avec le gouvernement Ho €hi Minh, 
dont ils prédisaient d'ailleurs la fin prochaine, Pierre Cot di- 
le Ltanars 1947: 

« Nous aurions à faire face à une guerre très longue. Cette 
guerre ne serait pas populaire dans le pays. faudra auz- 
menter les effectifs et ies crédits. » 

li ajoutait: 

« Si vous ne voulez pas traiter avec Je gouvernement qui 
existe, le gouvernement Ho Chi Minh, alors c'est l'autre issue, 
la guerre. » 

« Ce n'est pas en effet, concluait-il, en fabricant des gouver. 
nements qu'on regle des probièines, » (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je crois qu'un certain nombre de nos collègues penseront 
que les paroles de notre ami Pierre Cot contenaient un aver- 
tissement que lui dictaient sa clarvoyance et son patriotisme. 

Que ne l'a-t-on écouté ! Combien de sacrifices, de deuils, de 
pertes de prestige auraient été évités à notre pays ! 

Notre désir est qu'aujourd'hui une majorité se dégage au 
sein de l'Assembiée en vue de mettre fin à la guerre d'hni 
chine, Notre seule ficrté serait alors que notre attitude passee 
et présente et celle d'une très grande partie des Français qui 
demandent depuis sept ans la fin de Ja guerre d’'Indochine, 
contribuent à faire dérouler les négociations de paix dans un 
climat plus favorable. Ce capital, nous voulons le verser au 
compte -de l'intduence française dans cetle immense région du 
monde. 

IL fallait que les peuples d'Asie, dans cette période difficile, 
dans cette période de crise, puissent, dans leur grande majo- 
rité, garder confiance dans la France généreuse et pacitique. 
Dans le même esprit, nous voterons tout ordre du jour qui 
tiendra à la cessation des hostilités en Indochine et invitera 
le Gouvernement à emplover Je vrai moyen, le seul moyen 
d'y parvenir, la négociation directe entre les belligérants. 
(Applaudissements à l'extrême qauche et sur plusieurs bancs 
à qau« he.) 

M. le président. La puole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je désire, d'abord, attirer l'attention de 
l'Assemblée sur la gravité des ordres du jour qui Jui seront sou- 
luis cette nuit, 

La France est en guerre ct vous savez comme moi-même 
quelle influence peut avoir sur le moral de nos soldats tel ou 
tel terme d'un ordre du jour. En outre, nous sommes peut-être 
— espérons-le — à la veille de négociations internationales, à 
Moscou ou ailleurs. D'autres négociations peuvent également 
s'engager avec nos alliés. I faut donc que l'ordre du jour que 
nous adopterons évite de retirer le moindre atout des mains 
de nos négociateurs, 
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J'estime que le débat doit se placer sous un triple signe. 

D'abord, sous le signe de la vérité. | 

Ensuite, sous le signe des impatiences françaises, car les 
Français ont tout de inème leur mot à dire et leurs revendica- 
tions à présenter; les Vietnamiens ne sont pas seuls à en for- 
muler, il existe aussi des revendications françaises. 

Enfin, le débat doit se placer sous le signe de la volonté fran- 
çaise. : Les : 

" A son origine — je ne dirai que quelques mots sur ce sujet 
que l'on à beaucoup traité — il y a lé congrès vietnamien, qui 
s'est rendu fameux. 

Vous savez comme moi que les Français, qui sont des senti- 
mentaux, ont éprouvé une véritable douleur en apprenant les 
conclusions de ce congrès et les motions qu il a votres. 

En réalité, nous ne sommes pas les seuls à éprouver de telles 
jéceptions. L’Angleterre, qui en à éprouvé aussi de grandes en 
ran et en Egvpte après son sacrflice aux Indes, a connu cet 
état d'âme qu'on peut appeler l’âge ingrat des peuples nou- 
veaux. 
l'Angleterre elle-même a eu, il y a quelques jours, l'ocea- 
sion d'éprouver à son tour une déception en voyant la Nouvel'e- 
Zélande et l'Australie s'associer aux Etats-Unis sans elle pour 
s'occuper de la défense du Pacifique. 

Mesdames, messieurs, nous avons eu bien des motifs de désil- 
lusion en prenant connaissance des conclusions du congrès viet- 
namien. En effet, s’il est une cause bonne à défendre, c'est 
hien la cause de la France. Aussi ferai-je à certains de mes pré- 
décesseurs à cette tribune le reproche d'avoir été un peu trop 
sévères pour la France et pour les gouvernements français. 

J'ai eu parfois ici l'impression de n’entendre que des réquisi- 
toires. Il a semblé que la France, à qui tant de crimes étaient 
imputés, la France, déclarée responsable de tant de malheurs, 
devait encore, soit afficher des déclarations de culpabilité, soit 
faire des déclarations de paix accompagnées, en outre, d'aveux 
d'impuissance. 

Mais, mesdames, messieurs, qu'avons-nous fait de si grave 
que nous ayons tellement besoin de nous faire pardonner ? 

[ faut savoir ce que la France a fait en Indochine. Or, il 
semble parfois qu'on l'ait oublié dans cette enceinte. 

Oublie-t-on que Saigon, pauvre port qui comptait quelques 
milliers d'habitants il y a soixante ans, a aujourd’hui un trafic 
supérieur à celui du port de Bordeaux ? 

La France a construit en Indochine 32.000 kilomètres de 
routes, 9.500 écoles; elle y a créé 950 hôpitaux et un institut 
Pasteur qui, avant d’être détruit par le Viet Minh, faisait l'ad- 
niration du monde. 

M. Grousset a pu dire: « La France, en Indochine, a fait l’In- 
dochine. » 

Volà ce qu'a fait ja France. 

Si vous voulez coniprendre le rôle de Ja France — je fais 
appel au témoignage de certains collègues qui n'appartiennent 
pas à mon groupe et qui ont participé deux fois à des missions 
en Indochine — il vous suffira de vous arrêter quelques heures 
aux Indes, à Calcutta; vous pourrez comparer ce qu'a fait la 
France, ce qu'ont fait les soldats, les administrateurs, ïes Fran- 
(ais, industriels, commerçants, fonctionnaires, dans ce pays 
d'outre-mer, avec l’état de misère, l’état de pourriture dans 
lequel l'Angleterre a laissé la ville de Calcutta et les Indes. 

Mélions-nous, mesdames, messieurs, de ce vérilable maso- 
chisme qui consiste à piaider sans cesse coupable et à se faire 
pardonner. Mais pardonner de quoi? (Applaudissements à 
droite, à l'’ertrême droite et sur quelques bancs au centre.) 

N'ayons pas, croyez-moi, le complexe du colonialisme. 

Le dossier de la France, mesdames, messieurs, est facile à 
défendre et ce ne sont pas les résolutions de ce pauvre congrès 
qui pourront diminuer notre prestige, à moins qu'ici même 
nous ne soyons Jes accusateurs de la France. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Le but du congrès, vous le connaissez. Il s'agissait de rallier 
es nationalistes à Bao Daï, de lui donner de l'autorité, dans des 
milieux qui, jusqu'à présent, avaient été réticents. II s'agissait 
de faire de lui, vis-à-vis du roi du Cambodge, un autre cham- 
pion de l'indépendance. 

Comment ce congrès avait-il été choisi ? 

Certains de mes collègues qui appartenaient à une mission 
d'enquète, il y a un an et demi, se souviendront d’un horrible 
altentat au cours duquel ne malheureuse Française a eu les 
deux jambes coupées. Cet attentat avait été perpétré par une 
ässoclation qui, l'autre jour, avait un représentant officiel au 
congrès de Saïgon. 

On parle bien souvent de la nécessité d'assurer Ja démocratie 
au Viet-Nam. Si vous saviez, mesdames, imessieurs, ce que 
représente l'esprit démocratique de certains mandarins délégués 
à ce congrès! 

D'autre part, on à fait complaisamment état des déclarations 
de certains hommes qui ont dit: Nous avons fait vingt ans de 
prison sous l'occupation française. 


' 





Pourtant, je ne crois pas que M, Alexandre Varenne et M. Sar- 
raut aient fait preuve de tant de méchanceté à l'égard d'une 
population pacifique. 

On est allé chercher un certain nombre d'auteurs d'attentat 
responsables de la mort de certains Français, à y a vingt 
et l’on en a fait les censeurs de la politique française. 

Cela ne suffisait pas encore; on a voulu donner une marze 
plus grande au nationalisme vietnaätmen. On est allé chercher 
des gens au Viet-Mimh. C'est ainsi qu'ont été euregistrées 
nouvelles arrivées, 

Je puis affirmer d'autre part, de la façon Ja pius formel'e, 
que, parmi les congressistes censeurs de f 
qui veulent entrainer certains d'entre vous à de nouvelles 


concessions, se trouvent des hommes qui ymbattaient H y à 
trois mois dans les rangs du Viet-Minh. 

Voilà comment a été composé le congrès. 

Quels ont été les réflexes de ce congres ? 

Mes chers collègues, vous êtes des hommes politiques, vous 


connaissez les réflexes humains. Vous ne vous étonnerez pas 
que ce congrès, simplement consultalif, ait eu, de ce fait, un 
certain complexe, que, n'ayant pas de décision à prendre, à1l 
ait voulu rappeler la relativité de son importance et, en quel 
que sorte, se venger de celle relativité, 

D'autre part, il a eu un réflexe de surenchère nationaliste ! 
M. Daladier à dit, au cours de cette séance, que c'étaient des 
armées, des troupes, des hommes qui étaient représentés par 
les congressistes. Or, en additionnant toutes les troupes et 
toutes les sectes religieuses vous ne trouveriez pas, au total, le 
dixième de la masse des Viethamiens qui, volontairement, se 
sont engagés dans l'armée française et dans le corps expédi- 
tionnaire. 

N'exagérons rien. Ces hommes ont voulu faire une opération 
de politique intérieure. C’est facile à comprendre. 

Nos collèmues du parti socialiste ont pu entendre M. Pineau, 
revenu d’Indochine, où il avait Lrillamment présidé notre mis- 
sion, mous dire que M. Tam avait fait des promesses concer- 
nant le partage des terres. Ces promesses, il les a tenues. S'il 
n'a pas pu encore réaliser tout son plan, c'est parce qu'ii faut 
de l'argent pour indemniser les propriétaires, surtout ceux dé 
Cochinchine qu'il faut déposséder de grandes terres. 

M. Tam est un ami de la France. Il a donné son fils pour le 
pays. Celui-ci s'est battu sous les cou'eurs de l'Union francaise. 
En voulant réaliser une réforme agraire M. Tam s'est créé un 
nombre incalculable d'ennemis. Les féodaux, les mandarins, 
qui se disent les soutiens de la nouvele démocratie, ont vouiu 
n réalité se venger de Ini. 

Ce n'est pas tout, On à voulu faire pression sur le suzerain 
dont on est le vassal. Le suzerain, c'est Bao Dai. 

Et puis — souvenez-vous en si vous voulez comprendre le 
Viet-Nam — il y a, en Indochine, la peur. N'est-ce pas com- 
préhensible ? 

Je citerai l'exemple d'un homme, très estimable d'ailleurs, 
qui appartenait au congrès. 

A un officier parachutiste venn le voir dans sa maisen et 
qui :ui disait: « Le général Carpentier vient nous délivrer », 
il répondit: « Je n’en demandais pas tant. Si vous venez me 
délivrer définitivement, c'est très bien: mais si vous venez 
me compromettre, pour me laisser ensuite face à face avec le 
Viet-Minh, si vous n'êtes pas capables de défendre ceux que 
vous osez encore compromettre, je ne veux pas vous con- 
naitre ». 

N'est-ce pas compréhensible ? 

Souvenez-vous ce qu'a fait Ho Chi Minh lorsqu'il était le 
maitre. 

La radio viet elle-même — je parle sous le contrôle d'hommes 
qui ont été ministres hier et qui ne pourront pas me contre- 
dire — s’est vantée, il y a quatre ans, d'avoir assassiné 90 p. 100 
des notables qui n'étaient pas ses partisans. Metlez-vous à la 
place de ceux qui restent! 

Vous ne sauriez perdre de vue qu'à côté de l'Indochine il 
y à la Chine. La Chine, elle, sera toujours là, alors que vous ne 
cessez de hurler depuis quelque temps que vous vouwez 
partir. Comment ne pas comprendre que ces gens aient quel- 
ques craintes sur leur sort ? Ils ne sont pas tous des héros. 

Je vous demande de bien vouloir le comprendre. Je ne fais 
que reprendre les paroles que M. Moutet a prononcées jadis à 
cette tribune: « Queïques Vietnamiens ne sout pas tout le Viet. 
Nam ». De même le congrès n’est pas tout le Viet-Nam. 

Plus de 100.000 Indochinois se sont engagés dans le corps 
expéditionnaire, Ces hommes n'élaient pas représentés au con- 
gres, Pourtant, ceux qui versent leur sang depuis cinq ans 
auraient pu y avoir des délégués. 

800.000 montagnards n'ont eu que quelques représer tants; 
200.000 métis n'ont pas été représentés du tout, Le peuple n'a 
jamais été consulté. Parler dans les circonstances présentes 
d'élections au Viet-Nam, ce n'est pas sérieux, Il faut être allé 
là-bas pour s'en rendre compte. 


» 
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Enfin, il y a des hommes dont on ne parle jamais, des 
hommes qui apparaissent comme des géneurs, dont un se 
demande méme pourquoi 1is existent, des hommes dont on n'a 
Ineme pas osé défendre les intérêts et dont, peut-être, le Gou- 
vernement n'osera pas dire ce Soir qu'il pense à eux. Ce sont 
pourtant 40.000 Français, qui existent. Ce sont des malheureux 
qui, depuis des années, s'efforcent de cultiver cette terre, qui 
ont apporté là-bas des capitaux. 

IS tombent les uns apres les autres. Les fils remplacent les 
péres, les pères remplacent les fils suivant les accidents et les 
assassinats. 

Ah! je voudrais que, tout à l'heure, il soit tout de même un 
peu question d'eux, qu'on ne parle pas toujours des autres. 
Ces gens là ont aussi des droits. Pourtant je n'ai pas entendu 
un seul des orateurs qui m'ont précédé parler de la défense 
des intérêts, qui sont légitimes, de ces hommes-là! (Applaudis- 
sements à droite, à l'extrême droite et au centre.) 

Ft puis, mesdames, messieurs, le Viet-Nam n'est pas l'fndo- 
chine. 1} n’est pas nécessaire d’être un grand historien pour se 
rendre compte de ce qu'a été l'histoire de ce pays. En fait, il 
s'est toujours agi de défendre des populations pacifiques du 
Laos, du Cambodge, les mnnorités thaï contre l’Annamite, ce 
Prussien de l'Asie! 

Il est des races minoritaires qui seraient les premières vic- 
times de notre départ et qui seraient massacrées, ainsi qu'il 
en a été déjà dans certains villages que nous avons dà aban- 
donner. 

H faut penser au Laos, qui nous à été fidèle. Je voudrais que, 
dans cette enceinte, aujourd'hui, il soit rendu hommage à ce 
pays, pelit peul-èlre mais grand par le courage et la fidélité. 

Non seulement le Laos a été fidèle dans les plus mauvais 
jours, mais il corkinue de nous apporter son concours sans 
JÉSO Ve, 

Mesdames, messieurs, pourquoi se bat-on? Car enfin, il est 
exact qu'on ne l’a pas dit suffisamment dans ce pays; le 
reproche que je ferai à trop de gouvermements, c'est de n'avoir 
pas osé en parler. 

On se bat, sans doute, pour Je prestige de l'Union française. 
En effet, si la France était écrasée en Indochine, si elle démon- 
trait qu'elle n'est pas capable de défendre son pavillon, on 
vourratt se demander si certajns pays d'Afrique, eux aussi, ou 
tout au moins certaines minorités assez audacieuses ne cher- 
cheraient à s'en prévaloir contre nous. 

IH faut donc songer à la pwotection nécessaire de tous ceux 
qui se sont compromis pour nous; nous devons penser à ces 
geuples minoritates dont je viens de parler, qui se sont enga- 
gés et qui méritent tout de même qu'on pense à eux et à 
jeurs familles si exposées à des représailles. 

Laissez-moi vous faire la confidence des dernières paroles 
qu'il m'a été donné d’entende du maréchal de Lattre lorsque, 
rapporteur du budget militaire de l'Indochine à la commission 
des finances, j'étais venu le voir la veille de son entrée en 
{ que 

Le maréchal de Lattre m'avait fait part de la conversation 
au'il avait eue avec le président ‘fruman. Montrant une im- 
mense carte du monde, il m'avait dit: « J'ai pu convaincre le 

ésident ‘vuman. Vous savez bien que si le Tonkin saute, 
toute l'indochine saute. Et si l'Indochine saute, c'est l'effron- 
drexment immédiat de la Malaisie, de Singapour, de l'Australie. 
D'autre part, si le Tonkin saute c'est aussi le Siam qui dispa- 
1at. Vous savez enfin dans quel état se trouve la Birmanie. 
Vous savez dans quel état de misère se trouvent les Indes, » 

Le maréchal de Lattre ajouta: « Dites bien à vos collègues 
de la commission des finances qu'à partir du moment où l’Indo- 
chine ne sea plus défendue, l'Asie tout entière sera perdue au 
bénétice du communisme international, Or l'Asie contient les 


y 


deux tiers du monde musulman. De là partiront tous les mots 
d'ordi guerre sainte et de guerre civile sur le continent 
africain. » 

Le maréchal conclut sinsi — ce furent les dernières paroles 


de lui que j'entendis, paroles que le maréchal Juin n'a fait que 
reprendre récemment: « La défense de la France elle-même se 
trouve au Tonkin. » 

Voilà l'avis du maréchal de Lattre de Tassigny. 

Je ferais d'ailleurs volontiers état des déclarations faites par 
M. Ileath, le distingué ambassadeur des Etats-Unis à Saigon, 
aux membres de la mission parlementaire dont je faisais partie, 
il y a un an et demi, à notre arrivée à Saigon: 

« Nous allons rechercher l'effort qu'il faut faire pour vous, 
mais, surtout, ne cherchez pas à nous convaincre; j'ai, en effet, 
assisté à l’entrevue dramatique où le maréchal de Lattre a 
convaincu le président Truman que le Tonkin était une posi- 
tion essentielle pour la défense du monde libre. » 

Nous ne saurions négliger le message que nous a laissé le 
maréchal de Lattre, qui a affirmé: « C'est le monde libre tout 
entier qui est en cause dans cette guerre d'Indochine, x 





Telie est, mesdames, messieurs, la conclusion de zr. 
hommes dont, peut-ëtre, il n'a pas été suffisamment fait 
jusqu'à présent. 

C'est pourquoi je suis venu vous dire ceci: « La Fran 
ne devrait pas être seule à défenure ces pays. H faut que nous 
fassions appel au concours de nos alliés. C'est dans l'affirmiti 
de cette solidarité des peuples libres que je vois les chan 
de succès dans ce pays lointain qu'est lindochine, » 

Sur ce poirt, je :ne rapprocherai peut-être de certains de 
ceux qui sont venus à cette tribune avant moi mais dont les 
conclusions sont différenies de la mienne. « Ne croyez pas, 
nous ont-ils dit, que tout sera facile! » Je suis d'accord vec 
eux à Ce propos. 

J'ai constaté que certains gouvernements surestimaient l'ar- 
mée vietnamienne, Je crois — j'ai dit tout à l'heure qu'il con. 
venait de placer ce débat sous le signe de la vérité — qu'il ne 
faut pas nourrir trop d'illusions. 

Lors de la discussion du dernier budget, j'ai demandé an 
Gouvernement, en qualité de rappomeur de la commission des 
finances, d'avoir le courage de dire franchement et honnit! 
ment au peuple français: « La guerre d’Indochine sera lon 
elle nous coûtera encore des sacrifices, » 

Je veux vous donner des chiffres: l'armée vietnamienne 
comptait 50.00) hommes en 1950, 123.000 Je 1° janvier 195 
et 147.000 le 1% janvier 1953, On dit que les soldats vietnamien: 
seront 200.000 à la tin de cette année, Je veux bien l'espérer. 
Toutefois il ne faut pas seulement les doter de cadres, i faut 
aussi leur insuffler un certain espr:t. 

© n'oubliez pas — je l'ai déjà indiqué — que ce pays à él 
décapité de ses élites, N'oubliez pas qu'il est frappé du com 
plexe de la solitude, car si tous les peuples du monde ne garan- 
tissemt pas l'existence de ces malheureux, vous savez très hien 

ue le jour où nous serons partis, ils resteront seuls pour se 
éfendre contre l'immense Chine. 

Par conséquent — c'est Ja première conclusion de man 
exposé — n'avons pas d'illusions, ne nous contentons pas de 
déclarer que c'est le Viet-Nam qui terminera la guerre dans 
un an, deux ans, cinq ou six ans, même comme le président 
Daladier l'a dit. Prétendre que nous partis, tout ira bien, ce 
ne serait ni sérieux ni honnète. 

Nous sommes en présence d'une siluation sérieuse et grave 
et d’une guerre longue. 

I faut que le pays le sache; il faut que, ce soir, en nous 
rononçant sur l'œdre du jour, nous prenions nos respotisa- 
pilités. Mais il faut aussi — et c'est peut-être le seul moyen 
d'améliorer la situation — qu'à côté de notre caution, il v ait 
celle de tous les Ar du monde libre pour le compte des- 
quels nous nous battons, caution permanente, définitive, sans 
laquelle il n'y a pas de conditions psychologiques de victoire 
dans ce pays. 

En réalité, c'est dans cette solidarité nécessaire des peuples 
libres que je vois l'élément essentiel de notre reessement. 

Mesdames, messieurs, nous revenons de Join; car il faut 
rappeler aux Etats-Enis qu'ils ont compris tardivement | 
nécessité de défendre ce pays et le rôle que nous y jouions du 
point de vue de la paix internationale et de la détense du 
monde libre. 

Rappelez-vous qu'il n‘y a pas si longtemps, tandis que j 
sistais à cette tribune pour qu'on vienne davantage au secours 
de nos soldats qui se battaient sans matériel, on me répondu 
qu'il existait alors des accords selon lesquels il ne fallait pas 
utiliser le matériel américain destiné à la défense de l'Europe 
pour des visées colonialistes, 

Ce n'est qu'en 1951 que les Américains ont consenti à cotn- 
rendre noire rôle et que nous avons recu d'eux #10 milliards. 
En 1952, nous en avons reçu 200 et, en 1953, 269. J'ai pu dire. 
en rappomant le dernier buget, que les Américæns payaient, 
à peu de chose près, la moilié des dépenses militaires de ll 
dochine, Nous devons leur en donner aëte. 

Aujourd'hui, l'effæt semble être précisé, C'est nne nouvel 
somme de 158 milliards qu'ils nous accordent. Le total es 
donc de 39% milliards de francs. 

Mais nous avons obtenu autre chose et je ero:s que, pour 
être juste, il faut en remercier M. Letourneau. Nous avons ohle- 
nu ce que le maréchal de Lattre n'avait pu obtenir, c'est-à-dne 
la garantie que, dans le cas ou l'armée chinoise envahir! 
l'Indochine, sans même s'adresser à l'O, N. U., là république 
américaine nous accorderait futomaliquement son secours. 
C'est là un grand progrès dont je félicite le gouvernement pre- 
cédent. 

Nous pouvons espérer que les Etats-Unis nous aideront en- 
core davantage. Nous reviendrons sur ce point. Je ne veux pis 
prolonger le débat à celte heure tardive; les questions m11- 
taires sur lesquelles il y a beaucoup à dire feront l'objet d'un 
prochain débat, lorsque nous discuterons les budgets mii- 
laires. 

Vous aurez à voir si la France a intérêt à faire appel à l'Osga- 
nisation des Nations-Unies. Cette question peut être discutée. 5 
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l1 situation devait s'aggraver, celle solution <erait peut-être 
ileure. Étrati. Len 
Je veux coire que les Américains, d'une façon générale, ne 
nous traiteront plus de colonialistes. La France n'a dans ce do- 
e de lecon à recevoir de personne. Et je voudrais bien 
1 moment même où M. Heath, ambassadeur des Etats-Unis, 
incite à faire un effort supplémentaire pour défendre le 
jonkin, il n'y ait pas de missions civiles américaines au Cam- 
holge qui s'efforce de diminuer notre inflence et d'y détruire 
autorité. 
Voilà je crois les pointe sur lesquels nous devrions insister 


lurs des négociations prochaines qui pourront intervenir avec 
Je gouvernement américain. 


On vous propose une solution qui vous revient sans cesse 

mme un écho depuis queiques heures : 1 faut, dit-on, traiter 

Ho Chi Minh. Je vous assure qu'à écouter les discours 

de mes prédécesseurs, on pouvait croire Vraiment que c'est la 
Jrance qui à commis la provocation, et que c'est elle qui à 


refusé toute avance. Je ne reviendrai pas sur ce qui s’est passé 
vendant la journée du 19 décembre 1946, puisque c'est M. Mau- 
[horez lui-même qui a envoyé les troupes contre Ho Chi 
Min 


Vous avez entendu comme moi-même M. Moutet, revenu de 

son premier voyage, au lendemain des événements du 19 dé- 

cembre, dire à la commission de la France d'outre-mer: « Je 

me demande si Ho Chi Minh est un criminel de droit commun 
riminel de guerre ». 

Je me souviens même de ces paroles pathétiques de M. Léon 
Hum à cette tribune : « Le communisme international, derrière 
lo Chi Minh, a déclaré la guerre à la démocratie francaise ». 
Mais vous savez, mesdames, messieurs, que ce n'est pas 

hésitation que nous avons fait appel à Bao Dai. Vous savez 
une moi qu'à trois reprises, M. Bollaert s'est adressé à Ho 

Minh en fui demandant de revenir sur sa détermination, en 

ippelant les anciens souvenirs, en lui montrant F'intérêt de 
paix, en lui disant qu'il n'aurait pas à faire de concessions 

Iles. Ce n'est qu'après les trois refus d'Ho Chi Minh que 
is avons traité avec Bao Daï. 

On a eu des égards envers Ho Chi Minh. Pendant que déjà le 
sang de nos soldats coulait à flots, que nous envoyions le meil- 
leur de notre jeunesse défendre ce pays lointain, il se trouvait 
re des hommes — qui ne sont 3 tous communistes — 
qui buvaient à la santé de Ho Chi Minh. 
Je suis venu ici protester contre certaines complicités que ces 
hommes trouvaient auprès de partis pourtant français. Les 
les imprudences même nous les avons eus pour Jo 
Chi Minh. 

Il était un domaine où l’on aurait pu espérer trouver en lui 

té humain. Lorsqu'il s'est agi des prisonniers, des appels 

nt été adressés auxquels il n’a jamais répondu. La Croix- 
houge internationale elle-même, lorsqu'elle s'est occupée de 
l'envoi de médicaments et des échanges de lettres, a essuyé un 
refus de sa part. 

M. Léon Boutbien. Voulez-vous me permeltre d2 vous inter- 
juupre, monsieur Frédéric-Dupont ? 

M. Frédéric-Dupnot. Je vous en prie. 

M. Léon Boutbien. Ce que vous venez de dire n'est pas tout 
à fait exact, en ce qui concerne notamment les conversations 
qui ont été engagées pour l'échange des prisonniers. Des 
contacts ont eu lieu sur le Vaïco oriental, vers le 15 septembre 
lJ#), pour préparer précisément les négociations en vue de 
l'echange des prisonniers. Nous n'avons pas essuyé, de ce point 
de vue, un refus du gouvernement d'Ho Chi Minh. 

Vous avez dit qu'une mission avait été tentée à la suile d’un 
appel de paix fait par Ho Chi Minh. C'est à la mission de 
M. Paul Mus que vous faisiez allusion. Elle a eu lieu le 
2o avril 1947. 

Je vous rappelle les conditions que le Gouvernement français 
avait, à cette époque, par la voix de M, Coste-Floret, posées à 
toule espèce de négociations: reddition des armes, hberté de 
circulation pour les troupes françaises, libération sans condition 
des combattants non vietnamiens, concentration des troupes du 
Viet-Minh désarmées. Cela a été confirmé par une déclaration 
consignée au Journal officiel, le 11 mars 1949. 

Lorsque M. Paul Mus a soumis ces conditions à Ho Chi Minh, 

ui-ci lui 3 répondu par cette phrase que nous pourrions 
peut-être méaiter: « Dans l'Union française, il n'y a pas de 
Place pour les lâches, Si j’acceptais, j'en serais un ». (Applau- 
dissemnents à gauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Mon cher collègue, vous savez comme 
Mol, que lorsque le colonel Baufre s’est emparé des bagages 
d'Ho Chi Minh, il y a trouvé le traité qui portait la signature 
de M. Moutet, relatif aux accords de mars 1945 et que, sur ce 
uailé, de la main d’Ho Chi Minh, ces mots avaient été écrits: 
« Le traité n'a qu'un but: nous permettre de gagner du temps 
pour Jeter les Français à la mer ». 

Voilà l'homme que nous avons en face de nous. 
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En réalité, pouvons-nous traiter avec lui ? D'a J, le peut 
il ? 

I faudrait d'abord établir que Ho Chi Minh ne dépend pas 
entièrement de Moscou ou de la Chine. I faudrait oblenie des 
garanties. 

Hormis cela, mes chers collègues, il existe des a ds juil 
ont été signés par M. le Président de la République et qu 
tiennent l'engagement formel de ne pas traiter avec Ho Chi 
Minh sans l'approbation du roi du Laos, du gouvernet | À 
bodgien et du gouvernement vietnamien 

Au fond, que voudrait-on, si ce n'est que nous fassions 16 
déciaration de culpabilité, un aveu d'impuissance ? 

Il n'existe pas de rideau de fer en Indochine. Bien souvent, 
nos coilègues en mission là-bas e sont entendu dre: Quet 
qu'un à vu Ho Chi Minh la sernaine dernière. Vous intéresserait- 
il de le rencontrer ? 

Nous savons qu'entre les Vietnamiens qui sont avec nous et 
ceux qui sont contre nous, il n'v a pas de solution de conti 
nuité: des frères, des sœurs ou des cousins se trouvent de cha- 


que côté et ne manquent pas de se rencontrer. Des propositions 
oiticieuses peuvent être transmises, 


Croyez-vous done vraiment qu'il soit nécessaire de faire cette 
déclaration d'impuissance, de lancer cet appel, ce qui aurait 
pour conséquence inévitable de démoraliser nos soldäte ef 
de nous indiquer comme des vaincus ? 

Souvenez-vous, Ines chers collègues qui étiez soldats lors 


1 
de la dernière guerre, des sentiments qui furent les nôtres 


quand certaine personne demanda l'armistice. 

Je ne dis pas que tous les orateurs qui, à cette tribune t 
envisagé une telle so'ution, soient de mauvaise foi ou de mau- 
vais Français, Mais je dis qu'ils n'ont pas conscience qu'ils sont 
manœuvrés par d'autres. L'appel qu'ils préconisent ne po it 
qu'aboutir à un désastre, parce que, dans ce pays craintif et 
sensible, les soidats, qui se sentent si loin de la métropole, 
pourraient être frappés de découragement et même de panique. 

En outre, certains amis chercheraient à donner des gag " 
l'adversaire et à ee faire pardonner leur amitié d'hieg par des 


représailles contre nous. 
On nous à dit qu'il est une 
ment, 
Mesdames, messieurs, il existe des rapports à ce sujet: tout 
d'abord, le gapport Gu général Revers, dans lequel sunt étu- 
diées les possibilités de rembarquement. 


leuxième solution: le rembarque- 


Le général Revers conclut par là négative, Le nombre des 
homimes à évacuer serait de 600.000, car, bien sûr, il nous fau 
drait sauver ceux qui se sont rangés à nos côtés. Or il n'est 


pas possible de réaliser un nouveau Dunkerque avee 600.000 
hommes à 12.000 kilomètres du territoire métropolitain. 

Un autre rapport est celui de l'amiral Ortoli. Losque nous 
l'avons rencontré, au cours de notre mission en Iudochine, 
l'atniral Ortoh nous a déclaré: « Dites bien à vos collègues 
qu'il n'est pas possible de rembarquer GX.000 hommes. Il 
faudrait toutes les flottes du monde pour assurer un tel rem- 
barquement. » 

Je ne dis pas, mesdames, messieurs, qu'il n’y à pas, en pré- 
vision des mauvais jours, des plans de resserrement à établir. 
Je ne dis pas même que nous ne puissions pas, parfois, au 
cours des négociations que nous engageons avec nos alliés 
jouer de cette menace d'un resserrément sur certains points 
d'appui. 

Mais il n'en est pas moins vrai que les options de la France 
ne sont pas innombrables. J'ai entendu proposer telle solution 
ou telle autre. Mais je vous assure que l'oplion du rembarque- 
ment n'est pas possible. 

Alors, une nouvelle politique s’amorce sur laquelle on insiste. 
On nous dit qu'il faut faire de nouvelles concessions au Viet- 
Nam car enfin c'est cette grande armée vietnamienne qui 
demain assurera la paix dans toute cette région et que, pour 
que cette grande armée se constitue, il faut savoir être plus 
généreux. 

Soyons sérieux : Ja France n'a pas du tout opprimé ce peuple. 
Je vous assure que, dans ses négociations avec le Viet-Nam 
elle n'a nullement usé du diktat et je vais vous en apporter 
la preuve en quelques mots. 

Au fond, en quoi consistent les rapports entre le Viet-Nam 
et la France ? Ces rapports sont définis d'abord par les 
du 8 mars 1949, ensuite, par les promesses récentes du 3 juil- 
let 1953. 

On nous demande un nouvel effort. Est-il vraiment bien 
nécessaire que nous fassions de nouveaux sacrifices à l 
même où il est établi par les faits que le Viet-Nam en fait si 
peu. Faut-ii encore que nous fassions de nouvelles concessions 
après en avoir fait tant d'autres ? 

Enfin, je me demande quels sont les crimes que nous avons 
pu commettre pour avoir tant à nous faire pardonner. Quelles 
sont les nouvelles concessions qu'il nous faut consentir pour 
faire oublier les crimes que nous aurions commis ? 
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En réalité, mesdames, messieurs, c’est nous qui avons fait 
l'unité du Viet-Nam, et, cela, au détriment des minorités qui 
sont souvent, d'ailleurs, hostiles au Viet-Narm. Mais nous avons 
pour cela abandonné la Cochinchine, et j'entends encore les 
déclarations pathétiques du général Aumeran au moment même 
où je me ralliais à la solution de M. Coste-Floret. C’est 
nous qui avons réalisé l'unité que jamais le peuple annamite, 
dans l'histoire, n'était parvenu à réaliser. C'est nous qui avons 
fait l'Annam allant du Tonkin à la Cochinchine, Et nous avons 
pour cela abandonné des millions de citovens français à qui 
nous avons retiré le statut des territoires d'outre-mer pour en 


faire des citoyens vietnamiens, cela sans leur demander leur 
avis 
Voilà ce que nous avons fait pour faire plaisir à ce nationa- 


lisme vietnamien. 

I parait que notre Constitution serait vraiment trop dure 
pour ces nouveaux Etats qui sont groupés autour de nous. La 
Constitution a prévu leur représentation au Haut Conseil, 
l'Assemblée de l'Union française, Et mème pou? respecter pré- 
cisément la dignité du Viet-Nam, nous avons débaptisé un 
Ministère; nous avons Créé un ministère des Etats associés 
pour bien montrer qu'il s'agissait pour le Viet-Nam d’un statut 
particulier et d'un manistère spécial. 

On nous dit que cette Constitution est antérieure. Bien sûr! 
Nous ne pouvions pas attendre que k Viet-Nam ait choisi ses 
représentants pour rédiger notre Constitution. 

Ce qu’on ne vous dit pas et je m'étonne qu'aucun des ora- 
teurs ne l'ait rappelé c'est que Bao Daï a donné son adhé- 
sion volontaire à la Constitution, et il l'a fait sans réserve. Le 
5 juillet 1948 il s'est exprimé en ces termes — je le cite: « Je 
proclame l'adhésion du Viet-Nam à l'Union française. » 

Nous avons donc l'adhésion volontaire de Bao Daï à la Cons- 
litution tele qu'elle existe. 

Alors, quand les congressistes de Saigon nous disent: Nous 
voulons que la Constitution soit modifiée parce que nous arri- 
vons aprés elle et nous n'admettons pas qu'elle ait été faite 
sans nous; nous devons répondre: Cette Constitution a été 
ratifiée par l'homme qui vous a convoqués et auquel vous avez 
donné tous pouvoirs. 

C'est Ja France qui à fait reconnaître par quarante-cinq pays 
du monde le gouvernement vietnamien qui, sans nous, n'au- 
rait pas été pris au sérieux; c’est grâce à nous S'ils ont des 
diplomates et des ambassadeurs et c'est grâce à l'influence 
française, d’ailleurs exercée par des ministres des affaires 
étrangères pleins d'autorité, que nous avons pu les imposer 
dans ces pays. Ces hommes, c’est nous qui les avons fait entrer 
à l'E. C. A. F. F., qui les avons fait accepter comme membres 
de l'organisation internationale du travail, 

Ces accords du”8 mars, nous dit-on, sont léonins, mais, au 
momert où il est question de modifier ces accords, on prétend 
t ce que pensent certains interpellateurs — que nous ne 
sommes pas allés assez loin, qu'il faut faire davantage et con- 
sentir d’autres sacrifices, sous peine de faire figure de colonia- 
hstes, Or voici comment s'est exprimé M. Tran Van-Huu, qui 
était président du conseil vietnamien au moment des. négo- 
ciations : 

« Toutes les délégations ont eu le désir de travailler en 
accord et particulièrement Ja délégation française qui a fait 
preuve de la plus grande compréhension. » 

Le Viet-Nam, lui, a-t-il fait de son côlé un effort comparable. 
À celui que nous avons fait ? 

Après notre etlort, ces hommes nous disent: tenez compte 
de notre désir d'indépendance. Mais, en 1952, les Vietnamiens 
n'ont donné que 10.000 hommes de plus. C’est ce que j'ai sou- 
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ligné lors de la discussion du dernier budget militaire. 
Au moment où nous donnions — sans y 4 l’aide améri- 
- près de 300 milliards de francs pris dans la poche des 


caine 
contribuables français, le Viet-Nam, en 1952, ne donnait que 
30 milliards. Et il à fallu toute l'autorité de M. Letourneau 
pour que l'Etat vietnamien consente à faire ce De sacrifice, et 
méme ces 30 milliards représentent-ils, en grande partie, le pro- 
duit des impôts payés par les contribuables français et par les 
officiers français assujettis en Indochine à l'impôt sur le revenu 
Voilà par quel argent est alimentée cette caisse prétendue viet- 
namierme, Vous vous souvenez de Ja protestalion que nous 


avis élevée à ce sujet en demandant que l’on fasse payer 
des taxes indirectes aux commerçants chinois et vielnamiens 
qui roulent et commercent sans arrêt sur toutes les routes, 


1 
äalin qu uis pa 


vent un peu pour la défense de leur pays et pour 
une hberté d 


nt ils sont les premiers bénéficiaires. 


Des interpellateurs ont déclaré qu'il faHait faire de nouvelles 
( ssions, En réalité, mesdames, messieurs, je vous déclare 
ceci: Respectez les accords, complètement. Vous avez eu des 
torts, d'abord, en ce qui concerne le Haut conseil que vous 


ivoqué assez souvent et dont vous pourriez faire 
nn permanente, Vous avez eu tort lorsque vous 
avez, sans accord et malgré Jes traités, opéré la dévaluation 





de la piastre. Les accords ag avec les trois pays indiquaient 
que vous ne pouviez le faire qu'après consultation des Etats 
associés. A partir du moment où vous avez, vous la grande 
république, le pays du droit, donné le mauvais exemple, ces 
gens se sont cru tout permis. Ils ont pensé que tout était 
déchiré, Voilà l'erreur que vous avez commise. 

Mais toutes ces erreurs ont été réparées! 

Le Haut conseil sera convoqué dans quelques jours. 

D'ailleurs, les accords passés avec le Cambodge laissent appa- 
raitre une interprétation assez large de la Constitution fran- 
caise et les pouvoirs du nouveau Haut conseil seront un pen 
plus grands que ceux qu'avaient fixés les rédacteurs de Ja 
Constitution. 

La dévaruation de la piastre ? Il est exact que cette mesure, 
le jour et dans les conditions où elle a été réalisée, a cau 
un grand trouble dans les finances vietnamiennes. Mais, ras. 
surez-Vous, On à su y remédier et remettre les finances à flot 
aux dépens, pour 80 p. 100, d'ailleurs, des Français qui sont 
là-bas. 

Il reste que vous venez d'abandonner une chose très impor- 
tante dans votre accord avec le Cambodge et je n'ai pas honte 
d’en parler. 

1 y a des Français là-bas, des hommes qui, pendant près 
de soixante-dix ans, ont risqué leur vie pour défendre “hé 
patrimoine, Ces hommes-là avaient une garantie: les tribunaux 
mixtes, C'était une petite compensation à de nombreux efforts, 
et nous l’avions obtenue en concluant des accords. 

Vous savez que, dans ces pays, les cadres de la magistrature 
n'ont pas derrière eux une longue carrière. Auesi, est-il par. 
fois nécessaire de p'évoir des garanties judiciaires. 

Vous abandonné ces tribunaux mixtes au Cambodge, vous 
allez être obligés de les abandonner au Viet-Nam. 

Vous allez porter ainsi un coup extrêmement grave aux inté. 
rêts français. 

Pour vous montrer jusqu'où cela peut aller, je pourrais vous 
citer une lettre que j'ai dans mon dossier, Je me bornerai 
à vous dire ce qu’elle contient: déjà, en application du nouveau 
code cambodgien, on menace de poursuites une maison d'édi- 
tion française parce qu'elle a osé vendre, au Cambodge, le jour- 
nal Paris-Match. 

On est donc allé jusqu’à livrer les intérêts français à l'arhi. 
traire et aux caprices d'un code fantaisiste et de tribunaux très; 
récents, 

On vous dit que ce n’est pas encore suffisant et qu'il faut 
encore consentir un abandon. 

J'ai eu l'impression que c'étaient des Vietnamiens qui par- 
laient à la tribune et qui disaient: donnez-nous encore davan- 
tage. 

Je dis non à tout cela. Il y a des intérêts français qu'il faut 
défendre là-bas et vous n'avez pas à en rougir. 

Ce que vous avez abandonné est suffisant. Que reste-t-il ? Le 
maintien du statut des entreprises et la clause de la nation la 
plus favorisée ? Ce n’est mème pas le privilège impérial du 
Commonwealth britannique. 

Alors, doit-on blämer le Gouvernement et prétendre qu'il n'a 
pas assez donné ? 

On nous dit cependant: ce n’est pas suffisant ; il faut modifier 
Ja Constitution. 

Déjà, tout un courant d'opinion est favorable à cette thèse. 
En effet, explique-t-on, puisque les Vietnamiens ne sont pas 
d'accord avec la Constitution, il faut que nous trouvions une 
nouvelle formule qui, enfin, leur donne satisfaction. 

Mais ce serait très grave! Songez que le Viet-Nam n'est pas 
seul en cause. Les problèmes du Maroc, de la Tunisie se pro- 
filent derrière la question vietnamienne. 

Vous voyez où nous mènerait le désir de faire | ou à ces 
sectes religieuses dont on nous a parlé tout à l'heure avec 
admiration, considérant les armées innombrables, dit-on, 
qu’elles mettent à notre disposition! 

Enfin, mesdames, messieurs, à supposer même qu'un statut 
soit mis au point, croyez-vous que, à l'heure actuelle, il soit 
possible de procéder à des élections, de désigner des délégu“s 
qui représentent le Viet-Nam avec une autorité suffisante pour 
créer cette Constitution dont certains rêvent ? 

Non! Ce n’est pas par de nouvelles capitulations, par de nour- 
veaux appels, pathétiques, mais impuissants, ce n’est pas, alors 
que nous avons le meilleur dossier de la terre à plaider, en 
affichant une conscience troublée, c’est par notre force, pair 
notre union que nous inspirerons confiance et redonnerons du 
courage à ceux qui ne demandent qu’à se rassembler sous n0s 
drapeaux, à une seule condition, d’ailleurs, celle de ne pus 
proclamer sans cesse que nous les laisserons, un jour, tout 
seuls. 

C'est aussi par notre loyauté dans l’application des accords 
que nous avons signés avec eux, c'est par la souplesse de ns 
représentants, par le tact, l'intelligence des Français qui sont 
là-bas, c'est aussi, c’est surtout par la solidarité des peuples 
libres garantissant l'aveuir, l'indépendance et la liberté de ces 
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jeut TE peuples, c'est par ces seuls nm vens que nous arrive- On ne re, + hé faci ”_ e +. se + e X ca des 
rous 4 défendre victorieusement la liberté du travail et que nous travailleurs € \ Juil Dans lu 4 paiuts mit ’ 

iverons à faire en sorté que le sserifee de nos soldats n'ait les employéà, les fonctionnaires ont ex gt ( les 
été inetiüie. (Applaudissements à droite et sur quelques salaires, traitements et retraites et le relevement l 
unes à l'extrême droite.) minimum nation di iterp ofes el garanti, le p 

le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre jours de grève, Fannulation des sanctions 
| lépat ? (Assentiment.) Par leur mouvement magnitique et par leu { t 
: reconnaitre par le Gouvernement et sa mMajorit \ 
Ge leurs souffrances ; ils ont imposé la réunion de la nu 
supériet les conventions rlectives dont lepu . ( l 

PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS RL D SE evut où tenocir uoes Fois 
M, le président. La conférence des pres.dents propose à La réunion de la commission supér eure les con Ù 
\ emblée : lectives à eu lieu Je 22 septembre 193. Depuis hp 
{> D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine en avis ont été tenus pour nuls par le gouverrement Faniel dont 

l'oreile est plus sensible lorsqu 1 s agit de donwer saltistaci i 
” Jeudi 99, après-midi et soir; vendredi 30, après-midi et soir et aux désirs + n patronat, Le 
} novermiæe, matin et après-midi : d:scuss:on des budgets L'Assemblée ne peut suivre le Gouvernement sur ce point 
l'ordre suivant: d'autant que la commission du travail et la commission de fa 
Monnaies et médailles ; just e se soul prononcées fiorablement 
services français en Sarre; Elle ne peut suivre le Gouvernement alors même que nom- 
lravail ; breux sont ceux qui, parmi les députés, ont re nu vain 
rrsidence du conseil (Journaux officiels, plan, services de 1eS dé.égations ouvrières la né essité le relever les salaires 
def nationale) : et d mel rer les conditions de vie difficiles de l'ensemble (les 
sante publique ; travail'eurs 
Légion d'honneur et ordre de la Libération; L'Assemblée ne peut rester indifférente mme la co e 
France d’outre-mef (Services civils) : des pri sidents dev unt les difficultés. les souffrances et la mi-cre 
mmerce et industrie. qui ont légitiimé les grèves lu mos d'août, 
d l ré CiS : Les travatileurs ne peuvent se contenter ls pe se tan. 
Que la déclaration du Gouvernement précédemment annon- teront pas de prome ses. L \sseruhlée se doit de d { le 
nour le début de la séance de jeudi 29 après-midi n'aura leurs revendications afin de leur donner satisfaction 
ju'au cours de cette séance; C'est pourquei nous demandons d'inserire à l'ordre du jour de 
Que celles des quatre premières diseussions budgétaires, vendredi 30 octobre après-midi la discussion de la proposition c'e 
\ <nwor: monnaies et médailles, services francais en Sarre, notre camarade Etienne Fajon, rapportée par notrc i a 
trans présidence du conseil, qui ne seraient pas achevées dans Coulant, sur Ha fixation à 24.009 francs par mois 133 francs 
ps 2. ui leur est imparti, seront repostées pour être lermt- de 1 heure iu Salaire minimum national interprofess:onnel 
nées viredi soir, 30 octobre, à partir de minuit, garant . 
Ven Iredi 30, matin : L'Assemblée peut d'autant mieux le fiire qu'elle avait pris I 
Contit de compétence sur l'amnislie dans les territoires déc SION de Teservel leux des séanet lu vendredi à Ja 
itre-mes ; In légisiative et que la conférence des présidente, contrais 
iéme lecture de la proposition sur le secret profession- rement à celle décision, ne Fri a réservé qu'une seule « 
Nous demandons que l’on inserive à l'ordre du jour de mvr- 
Deuxième lecture de la proposition sur les maladies de longue redi 4 novembre a discussion de la proposition , 
L catnarade Auguste Lecoeur rapport e Dual tre « e \ 
euxième lecture de la proposition sur les hôpitaux de Mar- fino, sur le pavement dé urs de greve, de n \e ( \ 

{ cussion de Ja Pr position le notre maracde J que L) 
Projet et propositions sur les prestations familiales , rapporice par notre collègue Depreux 
biscussion de l'interpellation de M. Mazendie sur les eépara- sanction et l’am ie des faits de L d ) 

{ tux familles des résistants en Côte fr Lors as des Somalis ; Enfi iscription an vendred } octob en f l'ordi 

De fixer comme suit l'ordre du jour de la semaine du mardi jour des rapports n° 4657 et n° 6936 sur la n { P 

vembre soir inclus au mardi 10 ge après-midi lalions famihales, revient purement et sin 

: la discussion impossible. C'est pourquoi ) 

rdi 3 soir, mercredi 4 soir, jeudi 5 après-midi et soir, consarrer la séan du mé edi 8 oct | t 

li 6 soir et mardi 10 matirw et après-midi: suite de la lante questio ] ission attend ar l' $ 
mn budgétaire : le travo - 
\ lredi 6, matin et après-midi: suite de Ja discussion de Su hacun dé s am ments l n du © ( 
* du jour fixé pour le vendredi 30, matin; muniste, je demande je rutii tpplaudissem 
| {ication des ‘ords manco-sarrois ; tréeme gauche 
Fixation de Îa pers des interpellations âe Mlle Marzin, M. le président, La parole est à M. Lu:sy 
MM. Cachin et Guy Desson sur la fermeture des théâtres natio- M. Charles Lussy. Mes chers iéegu à »bservatio 
je veux presenter au nom du groupe socialiste portent 
Projet de loi relatif prélèvement de sang sur les hommes que M. le président, par un délirieux euphémisme, à ap 
ü lasses 1914 1955; iménagemens le l’ordie du Jour parie il ( 
l'rojet et proposition de loi sur le bureau universitaire des En fait, cet aménagement est un véritable bouleve nent 
statistiques ; ei je veux meltre en garde nos collègues tre une méthoil 
jet et proposition de loi sur les œuvres en faveur des qui désorganise jes travaux parementaire nous ermpéche 
étudiants: | de prendre nos responsabilités et décon e l'opinion pu | 
Proposition de loi majorant l'allocation aux vieux travailleurs (Applaudissements à gauche. x 

irnies : Il avait été décidé, en effet jue chaque semaine no 
La parole est à M. Lamps. (Applaudissements à l'extrême fûmes, je crois, les premiers à le réc'amer et nou ix ° 
yauche.) obtenu — même au cours du débat budgttai la journ hu 

| M. René Lamps. Mesdamez:, messieurs, vous me permettrez vendredi serait réservée aux travaux législatifs autr ju L 
ut d'abord de protester, au nom du groupe communiste, discussion du budget 
contre le refus de Ja conférence des présidents d'inscrire à Nous ne contestons pas la nécessité de voter rapidement le 
rdre du jour la discussion de l’interpeilation de notre cama- budget, si possible avant la fin de i'année, Nous contestons, 
ile Georges Cogniot sur les mesures discriminatoires prises à par contre, une méthode qui aboutit finalement, pendant le 
ontre de certains candidats à l'école nationale d'adminis- débat budgétaire, à une véritable carence du Parlement s'agi 
tation, de l'interpellation de notre camarade Jacques Duclos sant de certains problèmes importants auxquels le Parlement 
sur | à dégradation de notre industrie aéronautique et la fer- se doit d'apporter des solutions. (Applaudissements à qauch&é:) 
mélture des usines, de même que de l'interpelation de notre Croyez-vous que vous ferez comprendre facilement aux vieux 
camar. rade Charles Benoist sur la politique en Afrique noire et travaileurs qui attendent avee impatience la discussion du 
la iolation du code du travail dans les territoires d’outremer. projet de loi majorant leur allocation qu'il est impossible, au 
L'hostilité de la conférence des présidents — laquelle ne cours du débat budgétaire à l'Assembiée nationaie, de consa- 
ref ièle d’aileurs qu ‘imparfaiteme: 1t la composition de l'Assem- crez ie temps nécessaire au vote des dispositions en instance ? 
nice — à permettre la discussion de ce qui préoccupe au pre- Croyez-vous que les travailleurs qui ont fait grève au mois 
no e les travailleurs, on la retrouve dans la non-inscrip- d'août comprendront eux aussi ? Ce serait pourt int une mesure 
Uk e l’ordre du jour des questions postes lors des grèves du à la fois de justice et de sage compr hension d'annu'er les 
mo NS d' août par des millions de travailleurs de la fonction publi- sanctions qui les out frappés. Crovez-vous que c’est une bonne 
que et de l'industrie privée, méthode, j'irai plus loin, que c'est une bonne politique, d'ajour- 
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ner une discussion sur ce point et d'entretenir ainsi un mécon- 
tentement dont la prolongalion n'est pas à l'honneur du Par- 


ciment ? 

Croyez-vous que ce soit de bonne méthode et de bonne poli- 
tique de ne pas discuter rapidement du salaire minimum inter- 
professionnel garanti alors que vous connaissez 1 importance 
de cette question pour le monde du travail qui à fait preuve, 


\ insisté mes chers collègues, c'est que je redoute, si 
cette méthode persiste, que nous n'aboutissions à un résultat 
déplorable pour l'Assemblée et peut-être pour Île régime ui- 


Jhicrrt 


cependant, de tant de confiance à l'égard des assembiées,. 
' 


le l'année. On pouvait 


ou ommes à eux mois de la fin € 
peut-etre lans le courant de l'année, admettre Ja méthode 
ouvelle qui tendait et c'était un progres à fixer l’orure 


du jour de l’Assemblée non plus seulement pour une Semaine, 
lüaiis pour EMIC QqUuINZaIne. ; : 

Mais, au moment où le débat budgétaire va s'ouvrir, est-ce 
qu e Gouvernement qui, semble-t-1, doit s’en préoccuper, 
hi rait pas bien inspiré en tenant sa promesse de soumelie 
ü l'Assemblée un programme de travail complet permettant 
d'établir une plus saine h érarchie des urgences et permettant 
à l'Assemblée, d'accord avec le Gouvernement si c'est pos 
sible, de choisir les problèmes qui doivent ètre rapidement 
cvoques devant elle ? 

A laisser se poursuivre ce travail à la pelite quinzaine, 
voire à A petits sernaine, je ne Crois pas que le travail par- 
lementaire gagne quoi que ce soit; je suis méme cerlain que 
le prestige des assemblées y perd. ) 

lst-il Vraiment logique, par exemple, que la discussion de 
j'interpellation de notre ami Guy Desson, qui à trait à un 
confht social d'actualité, soit arbitrairement renvoyée à la 

maine prochaine ? Nous savons tous que le débat sur la fixa- 
lion de date aurait duré un quart d'heure au maximum, Et 
si le Gouvernement avait des explications valables à fournir, 

devait être le premier à souhaiter une tele discussion en 
vue d’apaiser le malaise qui règne parmi le personnel des 
théätres nalionaux. 


C'est une mauvaise méthode — je vous demande d’y réflé- 
cha que celle qui consiste à renvoyer toujours à plus tard 
es aébats que Fon estime gênants, en espérant que, entre 
leinps, on pourra jeter à la traverse une autre affaire pour 

quelle on réclamera K discussion d'urgence, 

Je le répèle, je vous demande d'y réfléchir, car je erains 
oue vous ne denniez limpression, que nous ne donnions 


l'unpression que le Parlement ne sait pas prendre ses respon- 
sahiftés, ne sait pas jouer le rôle qui lui est dévolu, 
L'Assemblée risquerait, à tolérer plus longtemps de tels 


errements, de perdre ce qui lui reste d'autorité, le régime 
parlementaire élan! menacé de perdre Ini-même le prestige sans 
lequel il n'y a pas de régime de liberte ipplaudissements à 
{ (ER 


M. le président. La parole est à M, Ramonet. 
M. Edouard Ramonet, Me: chers collègues, la commission 
di {aires économiques a émis à l'unanimité le vœu que 


qué vendredi 6 novembre un rapport de M. Gazier 
tendant à l'abrogation des décrets du 11 mai 1953. 

{ lécrets évincent des conseils d'administration de Gaz 

France et d'Electricité de France les représentants des eoi- 

tivités locales. 

Plusieurs voir. Pes houillères egalement, 


M. Jules Moch. Il: élalisent les nalionalisations. 

M. Charles Lussy. Le Gouvernement n'a même pas déposé 
les textes On dirait qu'il a peur des décisions de l’Assemblée. 
M. Edouard Ramonet. L'abrogation de ces décrets a fait 


‘ lun vœu unanime des membres de ;a commission 

ut affaire economiques, 
\u surplus, le comité directeur de l'association des maires 
Fra par a voix de M. Jaubert, sénateur, à émis un 

\autl e Inenm LE 

Das s Condilions, je crois que l’'Assembh'te serait bien 
piree en reservant quelques instants de Ja séance du matin 
\ ve edi 6 novembre à la discussion du rapport de M. Gazier, 


d il nn qui me parait s'imposer. 
M.-le président. La paroe est à M le secrétaire d'Etat à la 


1 1 } 


résidence du conseil. 

M, Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Me<dan messieurs, Je regrette que M. :e président Eussy 
Wait pas assisté à la, conférence des présidents, car il aurait 
manifesté moins d'émoi au cours de la présente diseussion, 

Le Gouvernement, qui à vraiment bon dos, ne veut pas étre 
chars ie cette faute supplémentaire qui aurait consisté à 
ne pas lenir parole en ce qui concerne l'organisation des pro- 
chains débats pour cette fin d'année, 

En effet, il a élé décidé, !a semaine dernière, sur proposi- 


lion des présidents, que deux séances par 
semaine seraient réservées à l'examen des textes Jégisiatfs, 


eu del s des di ISSiOnSs budgétaires. 





Au moment où celte décision a été prise, on ignorait encore 
que l'Assemb'ée désirait un débat sur l'Indochine, Dès que Le 
Gouvernement eut connaissance de ce désir de l’Assembe 
vous reconnaitrez que le président du conseil lui-même à 
demandé que ce débat ait lieu immédiatement. (Aires et « 
malions à gauche.) 

Plusieurs voir à gauche. Y ne pouvait pas faire autren 

M. Jules Moch. Ce que vous dites, monsieur le secr 
d'Etat, n'est pas tout à fait exact. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La co: 
sion des finances — et non le Gouvernement — a dem 
qu'une des deux séances qui devaient être consacrées aux 
vaux législatifs cette semaine soit réservée à l'examen du } 
get, pour ne pas en retarder le vote. , 

Les désagréments et les inconvénients majeurs qui résu tent 
d'une discussion trop tardive du budget sont trop connus } 
que j'aie besoin d’insister, 

L'Assemb.ée serait donc bien inspirée en suivant les pro. 
positions de la conférence des présidents qui tendent à ce 
que le budget soit voté en temps utile. 

Je sais bien que, toutes les semaines, une discussion s'ins- 
taure au sujet des vieux travailleurs Ssaariés. Il va sans dre 
que le Gouvernement ne cherche pas du tout à fuir ce débit 
Ainsi, dès maintenant, sont prévues en tête de l’ordre du jour 
de ja séance de vendredi matin la discussion du projet d: 
sur les prestations familiales et, à l'ordre du jour du \: 
dredi 6 novembre, la discussion du rapport sur les vieux tra. 
valeurs salariés. 

Je regrette que, chaque mardi, un débat plus ou moins 
démagogique s'instaure à l'occasion de l'examen des prop 
silions de Ja conférence des présidents. (Protestalions à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Robert Coutant. Alors, les ouvriers sont des démagogues ? 
On voit que vous ne les connaissez pas ! + 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je regrelle 
seulement que les membres du groupe socialiste ne se soient 
pas aperçus plus tôt qu'en laissant dégrader la monnaie par «les 
dévaluations successives on pénalisait jes vieux. ({nterruptions 
à qauche.) 

M. Jules Moch. Xe vous montez pas la tête comme cela! 

M. le secrétaire d'Etat à la presidence du conseil. Je \: 
assure que ce n'est pas du tout le cas. 

M. le président. La parole est à M. Charles Lussv. 

M. Charles Lussy. Le représentant du Gouvernement, apres 
avoir déclaré que celui-ci n'avait pas à s’iminiscer dans ke regli 
ment de l'ordre du jour des travaux parlementaires, à cru 
cependant devoir inviter l’Assemblée nationale à voter les 
positions de la conférence des présidents. 

C'était son droit. Contrairement à Jui, je pense que le Gouver. 
nement a une mission essentielle dans l'organisation des { 
vaux parlementaires, et c’est pourquoi je me suis permis de 
réclaruer de lui un programme d'ensemble. 

Le représentant du Gouvernemegsit, se croyant sans doute 
encore dans l'opposition (Sourires à gauche), à tenu un lance 
qui, je me permets de le lui dire, n’est ni gouvernemental 
parlementaire. (Applaudissements à qauche.) 

Je n'aurais jamais cru qu'on pût taxer de démagogie l'inter- 
vention d'un parlementaire qui n’a du reste pas l'habitude de 
ces pratiques (Mouvements divers à droite) et qui se contente 
demander à l’Assemblée d'organiser ses travaux. 

Je ne vous dirai pas, monsieur Julv: « Vous êtes orfèvi 
monsieur Josse », mais je n’accepte, ni pour moi, ni pour mon 
groupe, un propos dont je ne dirai pas qu'il est injurieux, 
mais dont je me contenterai de dire qu’au banc où vous êtes 
di est singulièrement déplacé. (Applaudissements à qauch 

Puisque le Gouvernement est si soucieux de se mêler aux 
travaux parlementaires et de prendre ses responsabilités, même 
verbales, il serait bien inspiré, muni des pleins pouvoirs que si 
majorité lui a accordés, en permettant le plus vite possible au 
Parlement de se prononcer, c’est-à-dire en déposant sans tarder 
les textes de ces décrets afin que les commissions puissent s en 
saisir. 

Cela aurait deux avantages: 

Le premier, c’est que le travail parlementaire se trouverait 
organisé, avec le concours du Gouvernement, de façon plus 
rationnelle, et que l’Assemblée pourrait se prononcer sur lii- 
tiative même du Gouvernement qui ainsi affirmerait qu'il prend 
ses responsabilités. 

Le deuxième — ici, je vais peut-être vous faire de la peine 
par avance — c’est qu'on aurait un peu plus la certitude 
que, le jour où la discussion viendra, c’est le même Gouverne- 
ment qui sera sur ces bancs. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. MM. Linet et Lamps ont déposé un amende- 
ment n° 1 tendant à inscrire, en tête de l'ordre du jour uu 
vendredi 30 octobre (après-midi), la discussion du rapport 
n° 6902 sur la fixation à 23.000 francs du salaire minimum 
inlerprofessionne] garanti. 

Je mets aux voix cet amendement, 
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M. Waldeck Rochet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de sœæutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

WM les secrétaires font le dépouidlement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


\ 


tin: 
Nombre des volants...... nai larass cs 610 
Majorité absolue ........sssoseooesoesese « 306 
Pour Fadoplion ...,....6e 227 
RU) ssécgrenauresssse: « 387 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. André Barthélemy et René Lamps ont déposé un amende- 
ment n° 2 tendant à consacrer la séance du mercredi 
novembre, soir, poursuivie éventuellement au delà de minuit, 
à la discussion des rapports n°* 6901 sur le payement des jours 
de grève et 6907 sur l’amnistie pour faits de grève. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voter 72... 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin: 
NOM Don VOIONES.. se coresrtesesvece “OU 
Majorité DDR, coco i PRES ERP SE Ne] 
Pour l'adoplion .........s 211 
0 7 PEN PP PEUR sc OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Yvonne Estachy et M. René Lamps ont déposé un amen- 
dement n° 3 tendant à prévoir une séance mercredi 28 octobre, 
soir, pour discuter des rapports n° 4657 et 6936 sur la majo- 
ration des prestations familiales, discussion qui pourrait se 
poursuivre éventuellement le vendredi 50 octobre, immédiate- 
ment après la discussion en deuxième lecture de la proposition 
de loi relative au secret professionnel, 

Je mets cet amendement aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est elos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le sésultat du dépouillement du serutin: 


\ 


Nombre des votants........ M ÉntaTr TUaRs 619 
Majorité absolue ........ Races ets es 310 
Pour l'adoption ....s.ssse 219 
CORRE | tons sosssestours 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Ramonet a déposé un amendement tedant à inscrire en 
tète de l'ordre du jour de la première séance dù vendredi 
6 novembre, la discussion du rapport n° 6551 de M. Albert 
Gazier, sur Ja proposition de loi n° 6299 tendant à l'abrogation 
des décrets du 11 mai 1953 qui étatisent les entreprises publi- 
ques et porlent atteintes aux principes essentiels des mationa- 
Lsations. 

Je mets aux voix et amendement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la con- 
férence des présidents, moditiées par l'amendement de 
M. Ramonet. 

Les proposilions ainsi modifiées, mises aux voir, Sont adop- 
tées.) 

M. le président. La conférence d'organisation .des débats se 
réunira jeudi 29 octobre, à l'heure qui sera ultérieurement 
indiquée par les convocations individuelles, 


Si 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique : 

Suite de Ja discussion des interpellations sur la politique du 
Gouvernement en Indochine. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographre 
de l'Assemblée nationale, 
MaPcrL M. LAURENT, 
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AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 27 octobre 1953. 


nd wnent de 


conferent des prt 


Sur l'ame 


le salaire mminun 


MM. 

Arbellier. 
Arnal 
Astier de !a Vigerie 4”) 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Baliaïger (Roberl), 

se.ne-elt-Oise. 


Barthéiemy 


Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Benbahimed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marn2 

Bernard. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean). 

Botavant 

Boutbien 

Bouxom 


Bratiirari (Ali). 
Brault 

Bricout 

Britfod 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Carllet (Francis). 


Camphin 

Capde ville 

Cartier :Marcel). 
Drôme. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 

Costes (Al’red), Seine 

Pierre Co! 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Damette, 

Darou 

Dassnville 

David Marcel), 
Landes 

Deflerre 

Mme begrond, 

Leixonne 

Pejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


SCRUTIN (N° 1964) 
MM. Linet et Lamps 
$ [< l'é ire li 
ÉMDUON....ssesssossos 
À do 


Ont voté pour : 


Depreux (Edouard). 
Desson 

bicko Iaimadoun). 
| boutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Hucios (Jac 
bufour. 
Lurnas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Luvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère 
Evrard. 
Fajor 
Faraud 
Fayet. 
Fiorand. 
Fourvelf. 
Mine 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Gaubder. 

Gazier. 

Gernez. 

GiO0Voni. 

Lirard. 

Gosnat 

Goudoux 


ques). 


Etienne), 


‘rancçois. 


Gouin (Félix), 
Gourdon 
Gozard Gilles). 


Mme Grappe. 

Gravorle, 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (hRose 

Quiguen 

tuile 

Guislam 

Guitton (Jean), 
Loire-inféricure 


Guyot (Raymo d). 
Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 
Jean ‘Léon), Héraul: 


Joinville (Alfred 
Malieret\ 
KRriegel-Vatrirront 
Lacoste 
Mine Laissac 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lanet 


SCIr 


{Joseph Pierre 
Lapie (Pierre-Olivier 
Le Bail 
Lecœur 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lejeune (Max) 
Mme Lempereur 
Lenormand (André) 
Le Senéchal 





Le Troquer (André). 

|Levindrey, 

fLinet 

|Liurette 

|Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Manceau 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


(Robert), 


Martel (Henri), Nord. 
Marly (André) 

Mlle Marzin. 

Maton 


Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Maver (Daniel), Seine, 
Mazer 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 


| Mercier (André), Oise, 

Mercier (Miche;i), 

Loir et-Cher, 
Mélaver, 
Meunier (jean), 

Indre-et-Loire 
Meumier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Midol 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
|Mondon 
[M ntalat. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton, 
Muller 
Musmeaux 
\aegi len 
Ne non 
Ninine. 
|Nisse, 
INoël {Marcel}, 
Notehart 
'atinatl 


a 
» 1 { nt 
au: Gal 


(Marcel). 
Aube. 


t 

Le 

rex . 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme hRabaté 

Rabier 

(Reeb 

|Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Res 

Rincent, 
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Mrne Roca 
Rochet ( Waldeck). 
liosenblatt 
Rourauteé 


oauer 


Gabriel). 


1y-Daba). 


A 

A Ali (Ahrmcd). 
Anûré (Adrien), 
A 








è } UM oselle 

An Ù 

An r 

Anmitly 

Aubin (Jean) 

Aubry (Pau 

AUMPTI 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Ma il €. 

Barbi: 

Ba André) 

Bar HIxX Ja jues). 

Ba 

Bar 

Ba 

h 

Ba d'A (de) 

Bas 

Bas 

P | (de). 

Ï S \ 

[LE 

} 

Ben A CT f 

R | ) 

| 

h \ e 

h Mohamed 

| viiie 1e). 

| } C5 

< 

B + 

] } #1 

] ges). 

I 

} cs 

z. 

Ï 

] cette 

] la 

| | nond\ 

Edouard Bonnefous 

L \Monsservin, 

] . 

B Henri), 

Bo eois 

Bou Maunoury. 

I er o lereau 

Briot 

h el 

B 

R 

La Aabd-cl-Kader) 

Cu 

Cal (Olivier), 

Carbni 

Cartie Gilbert) 
seit *‘1-0ise, 

Ca , 

Ca 

{ 1 

Ca X 

Ca 

Ca X Jea } 

Chat D \as 

Chabenat 

Chan 

Charpentier, 

{ ir re, 


| Thomcs 


| 





\ Mrne Spor! isse, 

| Ti hamier. 
{Alexandreÿ, 
Côtes-du-Nord. 


| Thomas Eugène), 
Nort d. 

Fhorez ‘Maurice). 
| Ti À (Chartes), 
Ti ta 

ro nn ô 

lourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant. 


Couturier. 


Ont voté contre : 


Chassaing. 


| Chasteliaun. 

| Chatenay 

Chevallier (Jacques) 

| Chevigné (de). 

| Guhenens. 

| Chupin 

| Clostermann, 

| Cochart 

| Coirre 

| Colin ‘Ardré}), 

| Finistère, 

| Colin Yves), Alsne. 
| Commentry 

| Condat-Mabaman. 

| Corniglion-Molinier 

| Coste-Floret (Aïfred}, 
| 


Haute-Garonne. 
e-Fiorel Paul), 


Hérault. 
-oudert 
Coudray 
| Couinaud. 
LouLon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzie 
Daladicr Edouard), 
Dassauit {Marcel}. 
\ t'jvan-Paut), 
Sejine-et-0ise. 
Lepoudt (Lucien), 
Devoutte 
elachenal 
bDelbez 
Delh Yvon) 
Delros 
fh nl » 
Deimott 
D } h) 
Denis André), 
Dordogne 
be<granges 
Lesnors 
Du uf 
n emy 
\ il 
p if 1 ds. 
Mile Dienesch. 
Biethe!m 
Dixmier, 


| Félix-Ti 





ŒEdyar). Jura. 
(Maurice), Lot 


"{de). 
hica va. 


Ferr: (Pierre) 


F'andin (Jean- 
Michel} 
Fontupt-F 
Forcinal 
ichet 
iques-Pupare 
ircade (Jacques). 
ivet 
sdéric Pupont 
edet (Maurice). 


rugier, 


speraber, 

) 

"ot 
L 
) 


Fe 
l 
Foi 
Fi 
| Fr 
Fr 


Furand. 
Gabelle, 


Valentino. 
Vallon {Louis}. 
|Vals (Francis). 
[\édrines 


|Vendroux. 
| Verdier 
[Ver gès, 


[3 ne Vermeersch 
IVéry Emmanuel). 
| Villon {Pierre), 

| Was "ner 

| Yacine (Diallo). 

| Zunino. 

' 


Gaborit. 
Gaillard. 

1t.athieun 

|Galy-Gasparrou. 

| Garavel. 

Gardey (Abel, 

Garet (Pierre). 

uarnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
‘aumont. 

[Gavin 

[Genton 

[Georges (Maurice). 

Gilliot 

todin, 

Holvan. 

osset. 

Goubert. 

liracia (de). 
irimaud (Henri). 
srinaud :Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaua. 








uérard 

[uk hard 

[uuition Antoine), 

| Vendée. 

jsuthmuiler. 

Iakiki 

la!bout 

1 

[il en 

[llaum sser, 

{lénauît 

letter de Boislam 
bert 

110 n t-Boizny 


Hugues (Emiÿe) 


| Alpes-Maritimes 
Hugues {Joseph- 
| \ndré), Seine. 
[11 |] 

tn ht 

j:acquel (Marc), 
| Seine-et-Marne. 
|jaicquet (Michel, 


Loire 
}acquinot 


jarrosson. 


Île an-Moreau, Yor ne. 


» 


(Louis). 


[ICuD rt 
|luglias 
lules-Ji ilien 
[ii 11v 
[häutImann 
Îkir 

[Klock. 
IKkœnig 


Kkrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
{Laborbe 

| Labrousse 

| Lac aze (Henri) 





4 Chambre (Guy). 
Lacombe 
[Lafay (Bernard) 
lf forest 
Lalle 
lLaniel (Joseph). 
|Laplace 
Laur ep (Camille*, 
= 
Laurens (Robert), 
| Avexron. 
Frs 

[1 ecanuet, 
iLecourt 
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Le Cozannet Moustier (de). Roussean. 
Lefèvre (Raymond), Moynet. Rousselot. 


Ardennes. 
Lefranc 
Legendre. 
Lemaire. 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letournrau 
Levacher 

Linutey (André). 
Mme de Lipsowski. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 
Marie {André). 
Martel (Louis), 
itaute-Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 

Constantine, 
Mazel 
Médecin 
Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 

çois}, Deux-Sèvres. 

‘haud (Louis), 

Vendée. 
Mignot, 
Mitterrand, 
Moalti 
Moisan. 

Molinatti 

Monin 
Monsabert fde). 
Monteil (André), 

Finistère 
Montet (Pierre), 

Rhône 


Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice 


Moro Giafferri 
Mouchet. 


de}, 


Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nigay 

Noe (de La). 

Noël ‘’Léon), 

Olrmi, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouid Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjidy. 

Palewsk! (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Baes- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Fiantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou 


Yonne 


Queuille (Henri). 
Que i 
QuInson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveioson 
Raymond-Laurent, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre {Paul), 
Ardèche 





Xitzentha:er. 
Rolland. 





saïiah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

saivre (de). 

Saliard du Riva 

samson. 

Sanogo Sekou. 

sauvajon, 

“arvaie. 

schaff 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Sehinittiein. 

Schneiter 

Schuman (Robert!, 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Secrétain. 

serafiri. 

Sesmaisons (de). 

seynat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt 

Sitnonnet, 

smaïl, 

Sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

soustelle, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri), 

Temple 

Fhibauit,. 

lrhiriet 

Tinguy de). 

Firolien 

Toublane. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 
urines, 

Ulver 

Valabrèvue 

Valle fjuics). 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve tde). 

Maurice Violette, 

Wazmer. 

WohT. 


\Pierre- 


H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat, 
Conombe, 
Douala 
Gruntizky. 


Gueÿe Abbas 
Guissou (Henri). 
Lenormanda (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Marmba Sano. 
Nazi-Boni. 


Noc her 

Ouedraoga Mamadou, 
tibère (Marcel), 
Ager 

Senghor. 

Zod' Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Brusset (Max). 
Defos du Rau. 


Dommergue. 
Ilutin-Desgrées. 
Legaret, 


| Montillot 


Reille-Soult, 
Solinhac. 


N'a pas pris part au voie: 


M. Ed 


dait la séanct 


uard IHlerriot, 


nd si 
président de 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient 


l'Assemblée 


nationale, qu 


été de: 


Nombre des volants........... ue SENS hs ee 5 dv 610 
Majorité ADMIN... rss dres esse sens ste 206 
Pour l'adopliôn....,..000s 000.000. 229 
CORRE vous érsésodaeneeésest | SE 
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SCRUTIN (N° 1965) 


Sur l'amendement de MM. Barthélemy et Lamps aux propositions 


de la conférence des présidents 


ares 


Le ur faits de grève). 


des 


Nombre 


Majorilé absolue......... sisi 


Pour l'adoption. 


Contre 


MM 
Arbeltier. 


rnA 
Leu 


Astierde La Vigerie d”’). 


Auban (ACDille). 

Audeguis. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard Paul), 

Béche (Emile). 


Benhehmed (Most:fa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Biscol 

Bonte :Florimond). 

Bouhey (Jesn): 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briffod 

Cachin Marcel). 

Cagne. 

Camphin 

Capdeville . 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun de). 

Charlot Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 





Mercredi 


votants... entrées 


…...... 


ssemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dutour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. “ 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernan‘). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guiile 

Guislain 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Henneguetile. 

Jaquet ,Gérard', Seine 

Jean !Léon'. Héraull 

Joinville (A!fred 
Malleret\ 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt Francis). 
Mme Lefebvre 
{Francine}. Seine. 


Lejeune :Max\. 
Mme Lempereur. 
Lenormand 'André). 
Le Senéchal 

Le Troquer :André),. 
Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charies). 
Mabrut. 





novembre discussion 


es rapports sur le payement des jours de grève et l'amnistie 


Mancean Robert), 
Sarthe 

Mancev André\, 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), 

Marty (André). 

Mle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André}, Oise. 

Métlayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch ‘Jules). 

Mollet :Guy). 

Montalat. 

Montel ‘'Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mo’a. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël :Marcel), Aube, 

Notebart. * 

Patinaud 

Pau! Gabriel}. 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent {Tanguy}. 

Mme Prin 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Juénard 

Mme hRabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. . 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet :'Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute 

sauer 

Savary. 

schmitt (René) 
Manche, 

“egelle, 

sibué 

signor 

Silvandre. 

310n. 


Nord. 


Seine. 


(Gabriel). 


Sissoko :Filv-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord 
Thorez ‘Mr ce). 
Tillon (Charles), 


MM. 
abelin 
it Ali (Ahmed). 
andré Adrien), 
Vienne 
André Pierre\, 
Meurthe-et-Moselle 
Antnonioz. 
antier 
Apithy 
Auiin Jean). 
Aub:v (Paul). 
Aumeran 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badi”. 
Bapst 
Barangé Charles}, 
Maine-t-Laire. 
Barbier. 
Bardon 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont :de). 
Bechir Sow, 
Becquet 
Begouin 
Ben aAivy Cheri?. 
bénard ‘François). 
Bend'ellou:. 
Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed) 
Benouville ‘de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessar., 
Be‘tencourt 
Bichet Robert) 
Bidault Georges). 
. Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette, 
Roganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard konnefous. 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret Ilenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunourv 
Bouvier O Cottereau 
Bricout. 
Briot 
Bruyneéel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi : Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caliot Olivier). 
Carlini 
Cartier ‘{Gilhert), 
Seine <t-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice 
Catroux 
Cavelier 
Cayeux Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing 
Chastellain. 


(André) 
Jacques). 


22 
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Titeux. 

Tourné 
Tourtaud, 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Valentino 
Valle J 
Vals (Francis). 


iles). 


Ont voté contre : 


Chatenay 

Chevalli®r (Jacques!. 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Loirre 

Culin (André), 
Finistère 

Colin Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret ;Altred), 
Haute-Garonne 

Coste-Fluret ‘Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Couston ‘Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard) 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

David Jean-Paul}, 
Seine-t-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte., 

Delachenal. 

Delbez ., 

Delbo; (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte, 

Lenais (Joseph). 

Denis André), 
Dordogne 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœu! 

Devemy. 

Devinat 


Aisne. 


’Lezarnaulde. 


Mile Dienesch. 
Diethelm. 

Dixmier. 

Dores. 

Pronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Qurbet. 

Duveau, 

Elan 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianet!li. 

Faure ‘Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice 


de). 
“élix-Tehicava. 
Ferri (Pierre) 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Fontupt-Esperaber, 
Forcinai. 

Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade Jacques). 
Fouvet. 

Frédéric Dupont. 
Fredet Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

ïabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gailiemin. 
Galy-Gasparrou. 





Védrines. 
Verdier. 
Verzès 
Mme Vermeersh. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 

Wagner 





Diallo) 


| Saravel, 


{Abel}. 


Pierre). 


‘ar ley 

aret 

sarnier 

au 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de}, 

*aumont. 

üavini 

‘enton 

e0r£es 

Gilliot 

Godin 

Golvan. 
10sset 
soubert. 

Gracia (de). 

“rinaua {Henri). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

suérard 

Guichard 

Œuitton 

Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

tHlaumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

fhuel 

Isorni 

lacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

facquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot (Louis). 

larrosson 

tean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kkœænig 

Krieger (Alfred}, 

Kuehn ‘René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze tHenri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 


(Maurice), 


: 


(Antoine) 


Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lalle 


(Joseph), 


Laniel 
Laplace. 


Laurens (Camille}, 
Cantal. 
Laurens ‘Robert}, 


Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt 
Le Cozannet 
Lefèvre ‘Raymond}), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legendre, 
Lemaire. 
Léotard !de) 
Le Roy Ladurie, 





Le Sciellour. 
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Letourneau Naroun Arnar. Rousselt. 
Levasher Niga salah (Menouar). | 
Liautev (André) Noe (de La). said Mohamed Cheikh. 1 
Mme de Lipkowski Noël ‘Léon), Yonne. |aint-Cyr. SCRUTIN (N° 1966) 
Liquard Olrni saivre (de). 3 k ] 
Loustaunau-Lacau. Oopa Pouvanaa. Salliard du Rivault, Sur l'amendement de Mme Estachy et de M. Lamps aux pronnii 
# uvel, quid Cadi reg . tions de la conférence des présidents (Mercredi % octobre, ds : 
LEE! {): tab: sanogo SeKOU. » 4 
Magendie. À PPS Sauvajon. cussion des rapports sur la majoration des prestations familiales), 
Mailhe Datowck ;asti Saval?. 
A , Palewski Gaston), hat ; 
Maälbra Seine léépentit AM SRE D De 
Mallez Palewski (Jean-Paul),  — ” {Albert}, Nombre des volants... ss so.…e dsdessesssste OU 
Marnadou Konaté Seine-et-Oise , Bas-Rnin à , 
Ma eau Bernard), Pantaloni, ds on cer m Majorilé absolue... ..s.sesosesecesesoosssocssese 01 
Mair et-] re. Pa | et scnneiter, 
. chuman (Robert) : 
Ma Paternot, de + elle (Robert), pour l'adoplioM....s..scssosceso.se 219 
Marie (André), Patria Re : “oi 
Martel ‘Louis), Pelleray. ic "tps Maurice}, COMRE ss ses He EN 
Haute-savoie., Peltre. Secrétain 
Martinaud Déplat, Perov Serafini nee 
Masson (Jean Perrin Sesmaisons (de) L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Massot (Marrel) Petit (Eugène sevnat L 
Maurice-Hokanowski Claudius Sid Cara. 
Man René}, dr ve» À Basses. |ijdi el Mokhtar. 
Constantine. CHCES, Siefridt. ë : 
sense ÿ Pevtei sent PS Ont voté pour: 
Meck Pfliralin Ssmaïl. 
Médecin Pierrebourg (de). SOU. 
Méhaignerie Pinay Seuquès (Pierre). MM. Dubois. Martel (Henri), Nor 
Mendès-France Pinvidic. Sourbet. Arbeltier. Duclos Jacques). Marty (André), 
Menthon {de Plantevin soustelle, ArDnal. Dufour, Mlle Marzin, 
Mercier {André - Fran Pleven (René). l'aillade. Astier de La Vigerie d') | Dumas (Joseph). Maäton., 
cois). Deux-Sèvres Pluchet : : leitgen (Pierre- Auban (Achille). Dupuy (Marc). Maurellet, 
M r (Michel), Mine Poinso-Chapuis Henri). Audeguil, Durroux, Maurice Bokanow:ki 
Loir-et-Cher Prache. lempie Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Mayer (Daniel), Seine. 
Michaud (Louis! Prélo fhibault, Sine-et-Oise, Elan. Mazier. : 
Vendée Priou hiriet. arthélemy, Mme Estachy. Mazuez (Pierre- 1 
Mivnot ee nes de). dr gi Fernand). 
Mitterrand , olien. aurens svrore, Mercier (André), Oise 
M Queuille (Henri). loublanc. Béchard (Paul), Fajon (Etienne), Métayer. , , £ 
> QJuilici Tracol Bèche (Ernile). Faraud. Meunier (Jean), x 
Molinatti Juinson. lremouilhe. Benbahmed (Mostefa).!|Fayet. Indre-et-Loire. 
Moon Raffarin Trib-viet, Benoist (Charles), Florand. Meunier (Pier 
Monin ; dre À LA - - 4 Meunier (Pierre), 
A Raingeard. l'urines. Seine-et-Oise, Fourvel. Côte-d’O 
fonsabert (de) Raï rony | a : à Marne | Mt Francois UTC r, 
ét er ed tamarony, Ulver Benoit (Alcide), Marne | Mme François. \iGoL. 
"Finistère, Aanyonet. Valabrègue. Bernard, Mme Gabriel-Péri. Minjoz. 
Ranaivo. Vallon (Louis) Berthet Mme Galicier. Le ! 
M« ntel Pierre), Raveloson Vassor. . Besset, ” Gaulier, Re ms 
Rhô Se À Raymond-Laurent. Velonjara. Billat. Gazier. Meet ° É 
M ifler 'de). Renaud (Josepn}, Vendroux. Billoux. Gernez. + ET 19 MRNIES À 
Montjou de), Saône-et-Loire. Verneuil Binot. Giovoni. Monte} (Eugène), ë 
Morè ve Révillon {Tony). Viatte, Bissol. Girard. Haute-Garonne, 4 
Morice Reynaud (Paul) Vigier Bonte (Flsrimond) Gosnat Mora 
Moro Giafferti Je) nil se nr T1. ; nul : j "ou tou Mouton. à 
NIOTO GIauerri 0e). Ribeyre (Paul), Villard. Bouhey (Jean). trou ioux. À Ë: 
Mouchet Ardèche Villeneuve f{de\. Boutavant. Gouin (Félix). Mx ler. È 
Mousticr (de). Ritzenthaler, Maurice Viollette, Boutbien. Gourdon, Musmeaux, F 
Moynet Rolland Wasmer, Brahimi (A1). Gozard (Gilles), Naegelen (Marcel). # 
Muiter (André). Rousseau, Wolff, Brault, Mme Grappe. Xenon. F 
Bricout,. Gravoille. s Nizine. Fe 
Briffod, Grenier (Fernand). Nisce. Fa 
N'ont pas pris part au vote: Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose). [Noë: (Marcel), Aube, Ë 
Cagne, Guiguen. Notebart, 
MM Grunitzky Mondon Caillet (Francis), Gui le. Patinaud. À 
es + = ue à Camphin. Guislain, Paul {Gatriel). 
Aubame Gueye Abbas \azi-Boni. “nuls ni | 
Aujoulat. Guissou tHenri) Nocher error 1) PP: Penoy. 
ernard anet (Josenh-Pie Naedraos . Cartier (Marcel), ire-Inférieure. APey'el. 
Evene NE Guyot (ltaymond).  ‘|Pierrard. 
1 1 So}, ù 1 . L vi ile Az , oœ : 
Conombo Lenormand (Maurice) Alger. Casanova. Henneguelle. Gp Pineau. 
Courant Pierre) Maga (Hubert), " [Senghor. Castera. Jaquet (Gérard), F eine.| pradeau. 
Douala. Mamba Sano, £odi Ikhia, Lermo:acce. Jean (Léon). Hérault. |prigent (Tanguy). 
Césaire. Joinville (Alfred Mme Prin 
Chambrun de), Malleret), Pronteau. * 
Excusés ou absents par congé : | (Jean). Kriegel-Valrimont, Prot. 
‘hausson. Lacoste. Provo 
Cherrier. Mne Laïissac, ; - 
Dommergue Montillot Coffin Lamarque-Cando. Quénand 
Brusset Hutin-Descrées,. Reille Soult, Cogniot. Lambert (Lucien), y Rabaté. 
befos du Legarct solinhac. Conte. Lamps. ù = rqh 
Costes (Alfred), Selne |Lanet (Joseph-Pierre) De di 
N : ; Pierre Cot. Seine. he Te art ; 
a pas pris part au vote : Coutant (Robert). Lapie (Pierre-Olivier). Renan (: rien), 
Cristofol. Le Bail. D 
M ] le l'Assen naliona Dagain ÆCŒur, SJ: 
dai Damette, Le Coutaller, s Rincent. 
dnbuléias Darou. Leenhardt (Francis). [Mme Roca. xs 
Dassonville. Lejeune (Max). Rochet (Waldsck), 
É us David (Marcel), Mme Lempereur rip PT pce 
Le stance avaien é de Landes. Lenormand (André), Roucaute (Ua € }e 
Defferre Le Senéchal. äré) Éovary 
NÉE SES Se ; Mme Degrond. Le Troquer (André). |=üvar] 
Deixonne. Levindrey. gr (René), 
siens es . drag ; Manche, 
4e cor pet Segelle 
x + bDemusois Liurette. +. 29" Bla 
À EPPEREE EE EEE EEE EEE li Denis (Atphonse), Loustau. Sibué, 
PAIE CA 100 Haute-Vienne Lussy Charles. Signor. 
Depreux (Edouard). Mabrat Silvandre. 
\ Desson. Manceau (Robert), Sion. \ 
é Dicko (Hamadoun). Sarthe Sissoko (Fily-Dabo). 
n bDoutrel'ot, Mancey (André), Mme Sportisse. 
nnsmnsniinpee cine Se ——— Draveny, Pas-de Calais Thamier, 
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Thomas (Alexandre), |'Fricart. , Vergès Lucas Nopa Pouvanaa, [Saivre le à 
Côtes-du-Nord. Mme Vaillant-Coutu- |Mme Vermeersch Magendie Ju d vdi LS \ | L 
Thomas (Eugène), crier. IVéry (Emmanuel), Mailne. d R ban NT Dee 
à Nord Valentino. À Villon (Pierre). M bi int À (Abie!n LL [S vo Sek 
Thorez (Maurice). Vallon (Louis). Wagner Maïitez : Fe Paie WsKI (Uaslan), [Sa Ia 
Tillon (Charles). Va!s (Francis), y 2e Dial Marnadou Konaté. °tine. RE ere 
LilCUX. Védrines acine (Njiallo). Manceau (Bernard), Palew:ki {Jean-Paul}, !Scha 
tourné. Vendroux. Zunino. Maine-et-Loire. Seine-et-Oise. Schmitt (AM À 
Jourtaud. Verdier. Marce:lin Panta'oni Rhin 
_… Marie (andré) Fan Schmitt À 
Martel (Louis), l'ate t, schaeiter. 
Haute-Savoie, Püuiria Schuman (Robert), 
Ont voté contre: Martinaud-Déplat. ’vlleray, Mose:le. 
Masson {Jear. Peltre Schurmann (Maurice), 
ét Massot (Marre!) *errin. Nord 
MM. Chrisliaens. Gaumont. Mayer (René), 'etit (Eugène- Secrétain 
Ahelin. Chupin, Gavini, Constantine. Claud is} Serafini 
Ait Ali (Ahmed). Clostermann, menton. | Mazei. Petit (Guv), Basses sesmaisons (de). 
An ré (Adrien), Cochart. Georges (Maurice). Meck. Pyrén y Sent 
Vienne. Coirre. Ghiliot. Médecin a sid Cara 
André (Pierre), Meur | Colin (André), Godin. Méhaignerie Sidi el Mokhtar 
the-et-Moselle. Finistère, 4 Golvan, Mendès-France. Siefridt 
Anthonioz. Colin (Yves), Aisne. |lhosset, Menthon (de). Simonnet 
antier, Commentry. üoubert. Mercier (André - Fran Smail 
Apithy. Condat-Mahaman. üracia (de). çois), Deux-Sèvres. sou 
Aubin (Jean). CorniglionMolinier. Grimaud (Henri). Mercier (Miche!) Souquès (Pierre). 
Aubry (Paul). Coste - Floret (Alfred) ,|Grimaud (Maurice), Loi: et-Cher , lSourbet - s 
Aumeran. llaute-Garonne. : Loire-Inférieure. Michaud (Louis) Soustelle. 
patet (Raphaël). Coste-Fiorel (Paul), Grousseaud. Vendée. do Taillade 
Bacon, Hérau:t, Guérard. Mignul Ycitgen (Pierre- 
Badie, Coudert. Guichard. Mitterrand. Henri}. 
Bapst. Coudray. Guitton (Antoine), Mosili. pitnnle ; 
Barangé (Charles), Couinaud, . Vendée. Mcisan érueuille (Henri). lhibau!t. 
Maine-et-Loire. es Pi ) ee vséis Miiratti Quilici. lhiriet. 
Barbier. Courant (Pierre). akiki. Vonlen.” Ouinsor Tine hs 
Rirdon (André). Couston (Paul). Halbout. ven Ratlerine 7 Ag 

F Bardoux (Jacques). Crouzier. Ialleguen. Monsatert de) Raingeard. Youblanc 
Barrachin. Daladier (Edouard). Haumesser. Monteil (André) Ramarony. Tracol. | 
Barrès. Dassault (Marcel). lénauit, : Finistère. ; Ramonet. T-mouithe 

a Barrier. David (Jean-Paul), Heitier de Boislam- Montel (Pierre), Ranaivo Tribou'et * 

à Barrot. Seine-et-Oise. bert. EPS Rhône Raveloson. Turines. | 

à Baudry d’Asson (de). | Deboudt (Lucien), Houphouet-Boizny. Mon!gollier (de). Ravimond-Laurent. Ulver 

je Bay'et. Degoulle. Huel. É Montjou (de). Renaud (Joseph) Vasabrègue 

h: Bayrou. Delachenal. Hugues (Emile), Marève. Saône-et-Loire. ” Valle (Jules). 

L eaumont (de). Delbez. Alpes-Maritimes. Morice, Révillon (Tony). Vassor | 

ne Bechir Sow. Delkos (Yvon), Hugues (Joseph- Moro Giafferri (de). Reynaud (Paul) Velonjara. 

à Becquet. Deicos. André), Seine. Mouchet, Ribeyre (Paul) ," Verneuil. 

ns Begouin. F Deliaune, Huiin. Moustier (de). Ardèche. Viatte 

ë Ben Aly Cherif. Delmoite Iuel. McyneL Rilzenthaler Vigier 

FA énard (Francois). Denais (Joseph}. Isorni. Muülter (André) Rolland d Villard 

F} Bendjelloul. Denis (André), Jacquet (Marc), Naroun Amar È Rousseau Villeneuve de) 

ÿ Béné (Maurice). Dordogne, Seine-et-Marne. No ; Peusselot Maurice Viollette 

UE Bengana (Mohamed). Desgranges. Jäcquet Michel), Loire. Nce {de La). Saïah (Menouar). Wasmer. dj : 

ts Benouville (de). Deshors. Jacquinot (Louis), Noël (Léon), Yonne Saïd Mohamed Cheikh |Woiff 

é Ben Tounès. Delœuf. Jarrosson. : Olmi Saint-Cyr | | 

# Bervasce Devemy. Jean-Moreau, Yonne. ssl bb 

< Bessac. | Devinat. Joubert. 

« Beltencourt. Dezarnauldes. Juglas. 

À Pichet (Robert). Mlle Dienesch, Ju'es-Julien. N'ont pas pris part au vote: 

is Ridault (Georges). Diethe:n, Ju:y. 

és Rignon. a Dixmier. Kauffmann. 

a hillères Dorey. Kir. MM. Gueye Abbas. |Nocher. 

3 Biliemaz Dronne. Klock. Aubame. Guissou (Henri). louedraogo Marnadou. 

à Billotle Ducos Kœnig Aujoulat, Lenormand (Maurice).|Ribère (Marcel), 

4 Blachette. Dupraz (Joannès). Krieger (Alfred), Conombo. Maga (Hubert). aiger 

; Boganja Duquesne. Kuehn (René). Douala, Mamba Sano. | Senghor 
Boisdé (Raymond), Durbet. Labortbe. Grunjtzky. Nazi-Boni. |Zodi IKkhjia, 
Fiouard Bonnefous. Duveau, Labrousse 
Roscary-Monsser vin. eg Lacaze (Henri). 

rdellès. Fabre. La Chambre (Guy). 

ju et (Henri). Fagglanel!i. Lacombe. | Excusés ou absents par congé : 
Bourgeois. Faure (Edgar), Jura. |Lafay (Bernard;. 
} gès-Maunoury. Faure (Maurice), Lot.|Laforest. MM Dommergue IMontillot 
houvier - O’Cottereau |Febvay. Lalle. ve. Brusset (Max). Hulin-Desgrées Reilte-Soult, 
Bouxoin, Félice (de). Lauiet (Joseph). Delos du Rau Legaret Sol nha 
Briot. Félix-Tchicaya. Laplace, Yashica ic did af List à aber) 
Bruvneel. A geo A Laurens (Camille), 
Burlot. Flardin (Jean- Cantal. . . 
Buron. Miche!). Laurens (Robert), N'a pas pris part au vote : 
Cadi (Abd-el-Kader). |Fonlupt-Esperaber. Aveyron, 
Cailiavet. Forcina. Lebon M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 
Caliot (Olivier). Fouchet Lecanuet. si de, Hits 
Carlini, Fouques-Dupare. Lecourt. dait la séance. 
Cartier (Gilbert), Fourcade (Jacques). Le Cozannet. ——————— 

seine-et-Oise. Fouyet, er Lefebvre 
Cassagne, Frédéric-Dupont. (Francine), Seine. es nombres annoncés en séahce avalent élé de: 
Ca!oire. Fredet (Maurice). Lefèvre (Raymond), Les nombres annoncés en Séance avaient élé de: 
Catrice. Frugier., Ardennes, 
Catroux. Furaud. Lefranc, PR ONE VOIRE. across tatiesigen: 619 
Cavelier. Gabelle. Legendre. 
Cayeux (Jean). Gaborit. Lemaire. Majorité absolue........... séodudesesnèadad és eds 310 

: Chaban Delmas, Gaillard, Léotard (de). 

# Chabenat. Gailleenin. Le Roy Ladurie. Pour l'adoption... Sn RE 

: Chamant. Galy-Gasparrou. Le Scieliour, | 

k: harpentier, Garavel. Létourneau, CO de sit ve usa don societé . 400 

2 harret, Gardey (Abel). Levacher. 

4 Chassaing: Garet (Pierre). Liautey (André). : , 2 es 
Chastellain. Garnier. Mme de Lipkowski. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
Uhatenay. Gau, Liquar ]. mément à la liste de scrulin ci-dessus. 

Chevaïlier (Jacques). ‘* | Gaubert Loustaunau-Lacau, 
Chevigné (de), Gaulle (Pierre de). Louvel. d 2 &————— 
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SOMMAIRE 


4. — Pr erbal 1991 
Ex { I P. 49%: 
LR Politique du Gouvernement en Indochine. — Suile de la dis- 

cussion d'interpellations {(p. 1998). 

D 1 génurale (suite MM. Badie, Quilici, Catroux, Kkir. 
Viollette, 

M. Joseph Lanie', président du conseil. 

Suspension et reprise de Ja séance. 

Ordre du jour de M. Lussy et plusieurs de ses collègues, déposé, 
au nom du groupe socialiste, avec demande de priorité. 

Ordre du jour de M. Duclos et les membres du groupe comimu- 
ni ] é avec demande de priori 

Ordre du jour de M. Kuehn, dépose avec demande de priorité. 

Ordre du jour de M. Daladier et plusieurs de ses collègues, 
déposé avec demande de priorité. 

Ordre du jour de M. Bettencourt et plusieurs de ses collègues, 
déposé avec demande de priorité. 

Ordre du jour de M. Billotte et plusieurs de ses collègues, 
déposé avec demande de priorité. 

MM. Defferre, Pronteau, Kriegel-Valrimont. 

Retra les ordres du jour de M. Bellencourt et de M. Billolte. 

Fxplications de vote: MM. Mitlerrand, Gaslon Palewski, André 
Monteil, Senghor, Jugas, Letourneau. 

Rejet, au scrutin, de la priorité demandée pour l'ordre du jour 


ejet, au scrutin, de la prioril£ demandée pour l'ordre du jour 


Priorilé accordée, au scru‘in, à l'ordre du jour de M. Kuechn. 
Amendement de M. Gaston Palewski 
Re ji lans l'ordre du jour de M. Kuehn, des mots: « el repous- 
\ e addition » 
Re je au scrutin, de l'amendement de M. Gaston Palewski. 
Adoption, au scrutin, de l’ordre du jour de M. Kuehn, 
4. — jhésa rd sur l'urgence d'une discussion (p. 1617 
l'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
it 
6. — Demande de } l'un délai imparti au Conseil de la 
KR e (p. #61 
7 Ai rm) ju ( lde Ra R G17). 
kR y S 
8 È ] f L {I IS). 
9. 101% 
10 j è loi (p. 1018 
11 D e 1ettre rectificative à un projet de loi 1618 
12. - l ] i 161 
13 Ù i de t ilion ({p. 1618 
14. | I à d'office à l'ordre du jour 
1 
15. Ù | \! I I 1619), 
16 L l'as \ is par le Conseil de la République 1619). 
17, )rd 1 jour (p. 1019). 





PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


Lai séance est ouveite à vingt et une heures et demie. 


= Vu 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verbal de la deuxième sance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verba: est adopté. 


— 2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Mendès-France s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande ‘un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’articie 42 du règ'ement, je soumets cet avis 
à l’Assembée, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


— de 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN INDOCHINE 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpeliations sur la poiitique du Gouvernement en 
Indochine. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 117 minutes, 

Groupe socia.iste, 63 minutes. 

Groupe communiste, 59 minutes, 

Groupe du mouvement républicain populaire, 64 minutes. 

Groupe d'union répubiicaine et d'action sociale, 42 minu'es, 

Groupe républicain radical! et radica'-socialiste, 20 minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 34 minutes. 

Groupe indépendant paysan, 45 minutes. 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 mi 
nutes, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 29 minutes, 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes, 

Groupe des républicains progressistes, { minute. 

Dans ja suiie de la discussion générale, la paroe est à 
M. Badie. 


& 
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M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, depuis sept ans notre 
pivs porte sur ses flancs une plaie ouverte. Son sang coule len- 
tement de cette blessure qui ne se cicairise pas. 
our ia France, l'heure de la décision que l’on a retardée 
js prétextes en apparence les plus noblement idéologiques sein- 
ble avoir sonné Sans rémission 
La situation actuelle en Indochine est, de toute évidence, 
l'aboutissement des erreurs accumulées depuis 1945. L'histoire 
établira un jour la responsabilité des uns et des autres. H ne 
servirait de rien de tenter de le faire À cette heure. Ce qui peut 
ttre dit sans porter atteinte à la vérité, c'est que nos allies eux- 
mes ne nous ont pas toujours facilité la tâche. 











— 


sous 


Liô 
Lu journaliste anglais, Sir John Pollock, en 1952 l'a reconnu 
tres honnêtement dans un article publié dans la Contemporary 
licciew, 
« I a fallu malheureusement très longtemps » exposaital 


dan tte revue « pour que l'on comprenne, hors de la France, 
j'impurtance de la lutte qui se livre dans cette lointaine pénin- 
sule d'Urient. Elle est si éloignée et si difficile à comprendre 
“onde occidental que beaucoup d'observateurs jei » — 
en Augictérre — « el aux Etats-Unis se sont montrés enc'ins à 
vituper Ja France en lui reprochant de S’accrocher à une poli- 
t « jmpérialieie » où « coloniale périmée ». 

suffi à tous ces observateurs sceptiques, comme l'a fait 
tantôt M. Frédéric-Dupont, d'ouvrir les yeux pour se rendre 
comple de l'œuvre admirable accomplie par la France depuis 
{SSu en Extrème-Orient, de juger en toute objectivité l'extra- 
ordinaire transformation de ces 740.000 kilomètres carrés de ter- 
riloires, habités naguère par des peuplades soumises au pillage, 
décimées par les épidémies et la famine, pour se convaincre de 
la large et bienfaisante part que nous avons prise, non seule- 
ment dans l'essor économique de la péninsule, mais encore dans 
le développement social et culturel de ses habitants. 

Regrettons toutefois que nos alliés nous aient si malencon- 
reusement desservis, Certains d’entre nous connaissent la pelite 


ju 


Il eut 


“hure à couverture rouge portant l'étoile jaune du Viet-Nam, 
“hure dans laquelle était sévèrement critiquée l'œuvre colo- 
iule française et que l’on vendait dans les rues de Saigon dans 
les mèmes conditions que les imprimés chantant les louanges de 
la démocratie américaine. 

A ix même époque, s'appuyant sur des accords jalernationaux, 
ces rêmes alliés faisaient interdire au général Purgonde, alors 

one! à Madagascar, de se rendre en Indo“hine à la tête 
de ses troupes noires, et ce n'est qu'après les événements de 
décembre 1916 que nous avons élé enfin autorisés à utiliser dans 
les combats livrés par nos troupes la Légion étrangère, dont 
l'emploi dès le début des événements d'Indochine aurait sans 
doute permis ue juguler la rebellion, peut-êtr3 d'une façon 

linive 

Au surplus, jusqu'en 1948, si nous avions fait un effort massif, 
au total inférieur à celui que nous faisons actuellement, et si 

iutre part nous avions donné certaines satisfactions au peuple 
Vielnarmien, beaucoup estiment avec raison que nous aurions 
ju obtenir la paix. 

Dans le débat présentement instauré sur l'injon:tion de l’As- 
semblée nationale, il était bon, je crois, que cela fût dut. 

ces coneidérations n'apportent hélas! aucun élément suscepti- 
hle de nous fournir réponse aux questions que tos: les Fran- 
us maintenant se posent, et auxquelles il ne nous est plus 
perinis 9e nous dérober. 

Les questions sont très simples. La guerre d'Indochine a-t-elle 
éesoriniis pour nous un sens ? Devons-nous Y meltre un 
terme ? Si oui, comment nous y prendre ? 

la guerre d'Indochine est-elle désormais pour nous « dépour- 
\ue de sens », comme a pu le dire naguère le gouverneur 
Slevenson en parlant, lui, du conflit coréen ? Jusqu'à ces 
acrniers temps, bien des Français en toute bonne foi ont pu 

ire u la guerre menée contre le Viet-Minh se justifiait plei- 
HCH)ent, 

IS ont pu penser que l'effort considérable que nous soute- 
Mons en Indochine, non seulement ne devait pas être ralenti, 
nas devait être redoublé en dépit des charges écrasantes que 
‘ous supportons, Et toujours en toute bonne foi, ils ont pu 
ttre parlisans de la continuation des hostilités, pour des rai- 
SONS communes à tous les alliés et aussi pour des raisons plus 
spécifiquement françaises. 

Pour des raisons d'intérêt international d'abord, parce que, 
on nous l’a assez répété, l’Indochine constituait l'élément fon- 
dimental de l'équilibre du monde asiatique. 

Ur, non seulement l’Indochine reste la convoitise de Ja Chine 
rouge, mais elle risque de subir la pression des forces expan- 
slonn'stes du Japon. Il s'agit donc, nous disait-on, pour les 
Ftats associés de pouvoir jouer le rôle que leur situation 
stratégique, leur potentiel économique, leur économie équili- 
brée leur donnent le droit de tenir. 

Puis, comme l'ont rappelé plusieurs des orateurs qui m'ont 
Précédé à cette tribune, pn n’a cessé d'affirmer que c'était 
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contre le communisme que la France luttait pour #: - 
quérir et consolider en Indochine sa position, qui se fond 
aujourd'hui avec ceile de la civilisation, ave elle d Occi- 
dent, 

C'est en Extrème-Orient, rappelait-on tantôt, que s ie Île 
déstin du monde. Le même naliste anglais qu lé jà 
cité, Si John Pollo K, l'a déclaré sane ambhages la defaite 
de Va France livrerait l'Indochine au communisme et serait 
Je prélude l'établissement du despotisme dans tonte F'Asie 
eudi-orientale et dans Find et d'uru 1 ice Live ntre 
l'Australie et la Nouvel!le-7 ile 

Poutes ces raisons ne concernent done pas notre seule tion. 
Sur le plan international, s'il est vrai que nous avons notre 
part d'intérêt, ce n'est pas nous qui serions les plus menaces. 
Avec notre dépait d'indochine, le communisme re rrerait 
encore son étreinte. Il serait installé à Saigon et Haïnhong, mais 
c'est aussi la Birmanie, ce sont les Indrs, ce sont les Ftats 
Malais, c'est lindonesie, ce sont les J'hilippines, qui aient 
inenacés à leur tour 

Les Anglais perdraient toute leur influence en Extrème Orient 
et les Etats-Unis verralent Jeur je sitt 1 Lans 16 | ‘que 
fortement compromise. 

L'enjeu de Ja partie est donc très important, Pu mo HEntz 
l'a-t-on montré comme tel. S'il l'est réellement omimnetit € xyht- 


quer le « lent emvpressement » avec lequel les Etats-Unis et 
l'Angleterre nous viennent en aide ? Dans la mesure où lon 
insiste sur l'importance de l'enjeu, comment ne pas s'étonne 


que ces deux nations nous alert laissés seuls aussi longtemps ? 
Que peut-on étaler devant la pyramide de nos sacrifices ? 
I v a sept ans que naus nous battons. Nons avons en Indo- 
chine près de 150.000 soldats français. Méme l'on ne devait 
que les chiffres, — il y a, hélas! nos morts, notre 





comparer \ 
jeunesse sacrifié. L'imporiunce de 


Commune mesure. 


notre effort n'a do pas de 


D'autre part, pourquoi, après avoir affirmé que la guerre 
de Corée n'était qu'un des aspects de la lutte mence contre 
le communisme dans le monde, le gouvernement américain 
at-il signé l'armistice ? Pourquoi n'a-t4l pas eu la volonié 
d'atteindre « la victoire que rien ne remplace », selon M 
Arthur, c'est-à-dire la destruction des forces militaires adver- 
ses ? 

Pourquoi le secrétaire d'Etat Acheson s'est-il cor é de 
déclarer que le résultat acquis par la guerre de Corte était 
que « l'horaire de la conquète communiste avait été relar- 
dé » ? 

L'armistice que les Américains réalistes n'ont pas hésité à 
conclure, dans l'impossibilité de venir à bout des réserves iné- 
puisables de la Chine, pourquoi nous serait-il interdit de l'envi- 


rit 


sager dans un conflit qui met aux prises les memes idéologn 
Sans doute certains sont-ils partisans de la continuation de 


la guerre pour des raisons plus spécifiquement francaises. Je 
pense, mesdames, messieurs, qu'il ne saurait s'agir des défen- 
seurs des traliquants de mpiastres. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

A cet égard, je voudrais ouvrir une parenthèse. 

J'ai été désigné pour faire partie de la commission d'enquête 


sur le scandale des piastres et, avec un de mes collègues, nous 
avons décidé, depuis déjà plusieurs semaines, de ne plus assis- 
Nous avons en effet le sentiment que cert 
des témoins entendus, repris de justice, gens tares, internes 
dans des asiles d'aliénés, cherchent à créer une diversion en 
jetant la suspicion sur des personnalités en vue. 

Nuos pensons que tant que l’Assemblée nationale n'aura 
voté le texte de retour du Sénat qui déliera l'administration 
française du secret professionnel, tant que nous n'aurons pas 
Ja possibilité d'examiner les écritures et documents ban- 
ques et de l'office des changes, nous ne pourrons pas remplir 
utilement aotre mission. Il s'agit de découvrir les respon-ables 
et non pas de donner en pâture des noms prononcés par des 
gens mal intentionnés. Nous savons trop que la calommie est 
d'autant plus redoutable qu'elle est le plus souvent propagée 
par des hommes de bonne foi. 


ler à ses Séances. ins 


pas 


En réalité, on nous dit que c'est pour défendre le sort de nos 
ressortissants, et c'est là une raison plus spécifiquement fran- 
çaise. 

Dans un traité, nous pouvons sauvegarder leurs droit. Leurs 


biens sont estimés à 300 milliards de francs environ. Si ce 
chiffre est exact, même en les indemnisant totalement, l'opéra- 
tion est financièrement plus économique que quelques mois de 
guerre. 

On nous dit encore que ce sont les engagements pris avec les 
Etats associés qui nous interdisent de porter atteinte à notre 
prestige. 

Ne nous payons pas de mots. Perdons cette habitude de 
faire du sentiment dans le domaine des affaires étrangreres. 
Il y a beau temps que cela ne paye plus. Soyons du côté des 
réalistes et non pas toujours de celui des dupes. 
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Et d'abord, quelle est la réalité ? Les faits par eux-mêmes 
sont significatifs. La presse vietnamienne, à là veille du congrès 


national, s'est plu à reconnaitre que les représentants qui 
devaient y participer appartenaient aux diverses tendances 
nationalistes existantes, Selon l'expression d'un journaliste 
vietnamien, le congrès devait constituer « une entreprise de 


perfect nmnement de l'indépen 


( 
En fait, il a donné lieu à une prise de position nettement 
1 


lance du Viet-Xam 


antifr aise, Le 16 octobre, les nationalistes vietnamiens ont 
manifesté l'intention de dissocier complètement leur pays de 
l'Union française en exigeant l'abolition de tous les traités. 
\ eelon eux, désormais, chaque Etat dirigerait sa propre 
polhtique étrangere, a iministrerail ses propres finances, assure- 
rait sa propre défense nationale. 

0 juenres effarantes qui démontrent la vanité de l'entre- 
pi et l'inutilité de nos sacritices, 

Et surtout, mesdames, messieurs, que l’on n'essaie pas de 
nous donner le change! Les explu ilions de Sa Majesté Bao Dai 
n'arrivent plus à nous convaincre, encore qu'il susurre douce- 
reuserment des serments de fidélité, de mème celles de M. Van 
l'ain, | ident du conseil Vietnamien, qui nous demande de ne 
pas nous émouvoir, en précisant: « Le vote de l'assemblée, 
d'aileurs corrigé par une motion rectiticative et par un mes- 

ee exprimant la confiance à l’empereur Bao Daï, doit être 
vu dan \ juste proposition et avec une optique correcte ». 
Disons plutôt avez: une optique corrigee, 


t 
I y a des attitudes qui ne trompent pas, des propos qu'il 
n'est plus possible de rattraper, Les nationalistes ont jeté bas 
leur masque et ont montré leur Vrai visage. 
Nos gouvernants plus que quiconque auraient dû savoir à 
quoi sen tenir. Les averlissements autorisés ne leur ont pas 


Je releve, dans la lettre adresste en décembre 1949 au 
ministre de la defense nationale par le général Revers, cette 


Les pacifications annoncées ne se sont pas produites, L'in- 
fluenvce de l'empereur Bao Dai ne se développe pas. Qui plus 


est, l'attitude de son gouvernement est nettement antifran- 
caise, Les accords, complément de l'accord du 8 mars 1949, ne 
progressent pas, Par contre, les exigences croissent, » 

Sans doute, notre administration est-elle responsable de cer- 


faines maladresses et de certaines erreurs. Certains hauts fonc- 
UHonnaires n'ont pas su comprendre ou n'ont pas voulu com- 
prendre que le Viet-Nam, étant à l’autre bout du monde, cons- 
üitue un territoire difficilement défendable, que notre sécurité 
dépendait avant tout de l'affection des indigènes, mais qu’il 
eût fallu la gagner. 

De toute facon, nous voilà maintenant fixés. Désormais, nous 
savons que nous nous battons, Sinon pour le roi de Prusse, 
du moins pour Sa Majesté Bao Daï, Et cela au moment où l'on 
demande à la France d'être forte sur les deux continents, au 
moment où nous avons le devoir de ne pas laisser porter 
atteinte à l'intégrité de notre Afrique du Nord, 

Ne perdons jamais de vue ies avertissements donnés par des 
ersonnalilés hautement qualifiées, aussi bien par les services 
éclatants rendus que par leur ardent patriotisme. 

L'une d'elles, l'amiral Castex, dans un ouvrage désormais 
classique, « Théorie stratégique », a dénoncé le danger des ter- 
ritoires trop éloignés qu'il est facile de couper de la métropole 
et qui, de ce fait, constituent plus une charge qu'une véritable 
force, | 

Pour nous, Français, le dilemme devient donc : Asie ou Afrique 
du Nord, Ainsi les fortes raisons mises en avant, tant sur le 


plan international que sur le plan national, pouvaient pousser 


erluns d'entre nous à souhaiter la continuation de la guerre. 
Elles disparaissent les unes après les autres et tout nous amène 
à convenir qu'il faut mettre un terme à la guerre d'Indochine. 

Oui, le moment est venu de mettre fin à cette sanglante tra- 
gédie parce que cette guerre n'a plus de sens, Dans l'hypothèse, 
que nous voulons écarter, où nous ne serions pas les wain- 
queurs, fout serait perdu, En cas de victoire, c'est le congédie- 
ment qui nous sera donné, et je ne suis pas tellement sûr que 
nous oblenions alors un délai de préavis. 

Alors, comment nous y prendre ? 

IH ne s'agit pas, évidemment, de renouveler l'exploit péril- 
leux et héroïque de Dunkerque. I1 ne s'agit pas de quitter 
l'Indochine « à la sauvette », 

Mais rien ne nous empêche de concentrer nos efforts sur 
> delta du Tonkin et sur la Cochinchine, en attendant de négo- 
ier l'armistice, comme cela s'est fait en Corée. Ce qu'il faut, 
c'est négocier. 

Et d'abord, qui doit négocier ? Est-ce la France ou le Viet- 
Nam ? 

J'incline à penser que les négociations devraient intervenir 
entre le Viet-Nam et le Viet-Minh, sous le contrôle tutélaire 
de la France. Ce n'est que dans l'hypothèse où ces négo- 
cialions seraient imposbles qu'il mous appartiendrait de 





pee. 
concentrer nos forces sur le delta et sur les ports, afin d'entre. 
prendre en toute sécurité les opérations d'évacuation, 

Avec qui négocier ? 

Je réponds: I faut négocier avec tous ceux qui auront À 
dire, directement ou indirectement, leur mot dans les pour. 
parlers d'armistice. 

D'une part, négociations avec la Chine. Nous savons bien 
que ce sont les Chinois qui ont libéré Ho Chi Minh de Je 
geôles, où ils le détenaient depuis dix-huit mois, pour l'utiliser 
à des fins insurrectionnelles, Nous savons bien, comme |A 
fait observer justement M. le président Paul Reynaud, que ce 
pays était le principal adversaire en Corée et aussi celui qui 
permet au Viet-Minh de faire la guerre en Indochine. : 

D'autre part, négocier avec Ho Chi Minh. 

Sans rouvrir une discussion sur la nature des propositions 
de paix faites par Jui en décembre 1946, ne peut-on admettre }à 
possibilité d'engager des pourparlers avec celui qui, à nouveau 
en avril 1947, reparlait de paix ? 

Comme l'a observé M. le président Edouard Daladier, ntso- 
ciation ne $signifie pas abdication. Le « cessez le feu » coréen 
n'a pu aboutir que grâce à des concessions réciproques et en 
dépit d'obstacles qui paraissaient au début insurmontables, 

Les pourparlers d’armistice de Pan Mun Jom ont été inter 
minables. 11 n'en reste pas moins que l'armistice a été conclu, 

Qui, au surplus, pourrait nous empêcher de faire connaitre 
publiquement notre position, et au besoin, en préciser les condi- 
tions: respect des personnes et des biens, sauvegarde de nos 
intérêts, élections libres, et d’autres, sans doute, qu'il appur- 
tiendrait au Gouvernement de mettre au point. 

En tout cas, ici encore, comme l’a dit notre éminent collègue 
M. Mendès-France, le moment est venu de choisir, Le Gouver- 
nement doit dire s’il entend poursuivre Ja lutte en dépit des 
avertissements prodigués par de nombreuses personnalités 

Le général Revers, dans une lettre du 6 octobre 1949, € 
vait au président du conseil d'alors: 

« Certes, je ne pense pas que la conduite de nos affaires 
en Indochine donne satisfaction et je crains réellement que 
le sacrifice de nos hommes n’apparaisse un jour comme inutile. 
Voilà le cas de conscience du chef militaire que je suis. » 

Le Gouvernement doit donc dire s’il entend poursuivre c 
lutte ou s'il renonce à celte guerre au rabais que nous fais 
S'il veut continuer la guerre, il faut qu'il déclare qu'il et 
prèt à mettre en œuvre tous les moyens indispensables pour 
mener à bien cette épreuve de force et il faut qu'il prenne 
cette responsabilité. | 

I faut qu'il dise s’il est résolu à envoyer en Indochine un 
renfort de plus d> 100.000 hommes prélevés sur notre belle 
jeunesse, avec le matériel correspondant, ou si, au contraire, 
il entend, comme l'ont suggéré certains orateurs qui m'ont 
précédé, imposer à l'empereur Bao Daï et au général Ho Ch: 
Minh de cesser le feu et de négocier avec l'arbitrage de la 
France. 

J'ajoute, mesdames, messieurs, que de telles négociat'ons 
ne sauraient en rien amoindrir le moral de nos valeureux 
soldats du corps expéditionnaire qui ont fait largement leur 
devoir pour la cause commune. 

Au contraire, ils sauraient gré — j'en suis sûr — aux repré: 
sentants de Ja nation de n'avoir pas voulu prolonger Ja guerri 
parce que, comme on l’a déjà écrit, n'ayant pas eu les moyens 
de la pousser à fond, ils auront au moins eu le courage d'y 
mettre un terme. (Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 
M. François Quilici. Mesdames, messieurs, il est clair qu'i 


moins de redressement désespéré de nos conceptions et de 
nos actes, cette guerre d’Indochine est perdue, en ce sens 
que, quelle qu'en soit l'issue militaire, elle sera, elle est déja, 
une défaite politique, Peut-être s'agit-il de pire encore, d'un 
défaite du simple bon sens, car c'est notre politique qui aurà 
annihilée par avance les fruits d’une victoire militaire que nous 
recherchons vainement depuis sept ans. 

Dès les accords de mars 1949 et les transferts de pouvoirs 
consentis à la conférence de Pau l’année suivante, il était pre- 
visible que, même le Viet-Minh anéanti, il nous faudrait quitter 
ce pays, sans être eûrs d'être salués poliment à notre retm- 
barquement. 

Maintenant, après le traité franco-laotien, après la quasi- 
totalité des pouvoirs français y compris les pouVoirs militaires 
transférés au souverain du Cambodge, après le Congrès natio- 
nal vietnamien et ses indécences, on se demande où se trouve 
la limite de nos concessions et ce qu'il nous reste encore à 
donner si nous ne nous payons pas du creux des mots. 

Dimanche dernier, M. Van Tam, chef du gouvernement vict- 
namien, ae pouvait s'empêcher de s’écrier: « La France désor- 
mais nous à tout donné ». Mais lui, a quelque civilité, il nous 
exprimait sa « gratitude » pour notre « désintéressement ». 
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Der Loi Si des Français soucieux de l'avenit de Jeur 

avs Et conscients des sacrifices consentis, € est tére 

- uent qui est inadmiseible. | | 
Ce n'est pas la première fois que, dans son histoire, Ja 
rance, à la suite d'épreuves trop 

un tel oubii de soi-même, mais ce sont les époques que LOpi- 

uion et l'Histoire jugent le plus sévèrement. 

Les peuples, à la rigueur, se résignent aux conséquences 

lésastre militaire, ils n’acceptent pas de donner leur sans 


t leur argent et d'être pris pour dupes. Tous les Français 


Jongues, se laisse ailer à 


cavent qu'une éeu.c année de guerre en Indochine coûte dé 

# ie le total de nos investissements dans ces pays. 

è , N * { = Tnndbas ” 
Certes, les Etats-Unis assument maintenant — car I0ngtemps 


ont fi moralement, ni matériellement 
ti ne — le tiers des frais que celle lutte entra ne pour nous 


Mais quanû, devant l’une des réalisations de 1a technique 


francaise que, justement, les charges de ce combat rendent 
t rares, quand, devant le barrage de Donzère-Mondragon, 
M. e Président de la République « sou.igné que la totalik “le 
J'ai] néricaine, au titre du plan Marsha mme du pacte 
d \tlant que, ne represt ntait pas la moitli les sommes 
snglouties par nous en Indochine, il a donné à penser aux 


messieurs 


\ est-il pas vral, n esdammes, 
un tort, d’ailleurs, de ne retenir que ces chiffres 


Le S 1 
brut. A me prendre que les besoins de notre industr.e, ceile-ci 
doit acheter à l'extérieur une partie des matières premieres 
( i sont nécessaires quand ce n'est point une part inrpor- 
tinte de son outillage. 

Ft comment pourrions-nous ignorer que l’aide qui nous est 


notre disposition les dollars qui nous manquent depuis h 1 
de l'aide Marehall ? 
lout cela est bei et bon pour l’esprit froid d'un é 
Mais qui se sentirait capable de persuader nos masses, notre 


1 e 


peuple qu'elles doivent, qu'il doit équilibrer sa balan 


accordée pour notre effort en Indochine a pour effet de mettre 
S 0 


*“onomiste. 
des 
mptes avec du sang-? 

Dans son humaine simplicité, le pays se dit que S'il pou- 
vait investir chez lui, dans la bonne terre de France et dans 
l'Union francaise, les sommes consacrées à cette guerre €pui- 
sante, il relancerait Son économie de telle sorte que son com- 
merce extérieur lui fourmirait bien les devises fortes dont il à 
b von. 

Pourtant, sous 
nos associés, à qui, paraît-il, il fallait tou) 
dance pour qu'ils consentent à entrer dans ce combat qui était 
d'abord le leur, et de notre propre mouvement eufin, nous 

1s tout donné, comme dit le bien intentionné M. Van Tam. 

4 moins que nous ne metlions, et promptement, bon ordre 
lans nos idées, dans nos papiers et dans nos actes, il ne nous 
reste plus que Ja perspective de continuer cette guerre que 
15 gavons Sans victoire, dans l’état présent des choses, ou 
Den un départ immédiat parce que justement nous savons cela. 

Mais, de ce départ, nos partenaires impudents ne veulent à 
aucun prix, car alors ils ne pourraient plus présenter d'exi- 
gences à personne. Ils seraient submergés sans tarder par le 
Viet-Minh qui, malgré leurs succès sur nous, les toise du haut 
de son intraneigeance révolutionnaire, tandis que, du même 
Coup, leurs pays seraïent asservis à l'ennemi sécuaire, la 
Chiue, 

Cette pensée, cette menace de danger ne les arrêtent cepen- 
dant pas, puisque nous leur cédons toujours et sur tout. Ils 
poussent leur avantage avec une frénésie idéologique où nous 
reconnaissons notre enseignement. 

Quand nous voyons les notables du congrès national vietna- 
Mmien réclamer leur transformation en assemblée constitutante, 
exiger la sussension et non la c'ôture de leurs assises, et leurs 
leaders s’ériger en un « bureau civique », nous saluons ces rémi- 
Discences de notre propre histoire. 

Ces jeux ne conterneraient d’ailleurs que les Vietnamiens et 
leur souverain si nous n'avions besoin de calme à l'arrière des 
drinetes, 

Mais voici qui nous concerne. Ces messieur<, choisis par Baa 
Dai pourtant, ont solennellement répudié l'Union francaise, I 
fa lut six heures pour leur faire accepter une timide atténua- 
tion, Ce correctif, c’est ce que Bao Daï ténte de retenir à notre 
> ige. Pour lui, c'est la répudiation qui est un détail de rédac- 
I0N, 

Mieux: ces hommes si sûrs d’eux n'auraient pu siéger sans 
Je rempart que leur font des poitrines françaises. Ils n’en ont 
pis moins repoussé une motion d'hommage à notre corps expé- 
Gitionnaire. La France les a faits ce qu'ils sont, mais, dans leurs 
remerciements aux pays qui les aident, ils ne l'ont citée qu’à 
égalité avec les Etats-Unis. Leur superbe ne saurait s’attarder 
aux gratiludes particulières et leur équité place au même rang 
la plaie d'argent si légère à nos puissants amis et la plaie dans 
Une chair déjà blessée qui nous saigne et nous diminue. 


« 


] la pression de 


la pression américaine, sous 
j 


urs plus d’indépen- 
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» 
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Cett lépendance du Viet-X nous là défend tre 
l'e DHorist 11 = Ma s est s Hier Î | ME L ae 
Corce qu'est appa ice q ous t is un |] 1 
monde libre, que nous par pions à une sad 

L'amenuisement de nos buts nationaux en Indochine e 
un 9 } pportu té His p la 1 à et € FL erné (RE 
sens de tre lutte. C'élait d'ailleurs là une vérité de fait, 
Ina1s r LE \' tait pas ex lue une part le pi } 174 le, 

Gluation de fait et propaga ide ont 1 l'avantage de provo- 
quer un revirement des Etats-Unis en notre faveur. Jl faut 
nous en fi ter, mais Imaintenant que ceux nt dép les 
arines en Corée pourquoi re<terions-nous les seuls à mener Ja 
[R] isade, s’il ne s'agit Pall= que le cela , 

Et n'a-t-il pas toujours paru paradoxal qué us allions com- 
battre le nimunisme à 12.000 Kilomètres d s ports à > 
qu'un parti communiste puissant campe sur notre sol, alors 
que les chars soviétiques sont à deux journées de Strasbourg ? 

Je laisse ceux qui, dans cette Assemblée. « font les agents 
d'Ho Chi Minh. Je laisse même ceux qui, par conviction, re ’et- 
leraient comme impurs les gains les plus substantiels, qu'on 
ne saurait d'ailleurs attendre de cette gnerri 

Mais comment s'étonner aue parti les antres, le loup <e 
disent dans Jeur bon sens, dans leur honnêteté, dans leur patrio- 
tisrne : à quoi bon con er celle guerre qui nous eépuise 
sans profit ? 

Sitôt connue 1 décisior lu congrès national vietoamie Le 
Bao Daï à vu le danger d'une révolte de la fierté francaise, 
des rencontres qu'elle pouvait provoquer, K n'ignore pas que 
l'opinion et le Parlement en France sont, de tradition, ho es 
aux expéditions lointaines. 

Il à donc pub é sur l'heure ne déclarat Co ini: que 
j'abrège : 

« Ï1 faut tomprendre, disait-il, le désir souvent très lent 
chez les Vietnamiens d’une amitié égale et libre avec la France 
et les Français, Trop longtemps déçu, ce désir par sa vivacité 
même est conduit parfois à prendre une forme de revendica- 
tion qui semble presque hostie. C'est pourtant un désir d’armi 


tié, je m'en porte garant. » 

De: paroles semh'ab'es s’a 1: sssent évi lemment à quetqne 
académicien tourmenté, mais il serait difficile à un homme 
publie et responsable de les prendre au sérieux. 

Je ne partage pas le dédaäin qu'on propose assez souvent 
pour un monarque dont_ehacun sait les fa 
apparences versatiles, san action depuis huit ans es 
constante et toujours dirigée contre nous, 

Il à pratiqué à notre égard la politique de l’alsenre; il à 
fallu quinze mois pour l'amener à rentrer dans son pays, 
c'està-dire quand nous Jui avions accordé la satisfaction 
principales revendications du Vie M nh, 


lesses, Sous des 


t demeurée 
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OUR TH hier. N'est-il pas curieux, en etfet, quil 
«( t é en | » dans une circonstance aussi lnpor- 
tas giine que la & on de ce congiés national 

mt ja 1 ion à été décidée par lui, dont les 
1 n n } ) 

Le ' P porté, ! bon tx Jeu ne s'est ip S déclart d': cord 
i 10 cougles, tout en che] hat à nous 
‘D ar un délai de rédaction et son analyse psychiatrique 
du Lincut vicinannuen selon lui, Sur ce, M est repart pour 

Ni d'Uy, Ut stionnuire de noire Gouvernement, 

{ VCZ-VOt lenure Ge etie iote, HIONSICUT à vice- 
p 4 lu C , qui à déjà produit son p'ein effet, qui 
é e | ( taire ? Que pouvez-vou iltendre de la 
répon qu v fera Bao Dai ? T1 compte bien, sovez-cn sûr, vous 
I ren se plaçant rerément en retrait des positions prises 
| congrèés € marquer Un Nouveau progres dans lévichon 
cor ‘ 1 | l'Indl ART 

A I e ! l j rquable l s la répud ilion de 
] i { dal e-t ] le sur- 

. { eé ce! 11 tot vores voire léclaration si 
l ue serait si nous Ctions enr paix ? 

Ï ire | sus d'intlassuble surenchère auquel nous 
i t e11 r un à un hos intérêts maté- 
rl { iux. #] noire que la Sécession définitive, com- 
D et peut- | se de Findochine, est linéluctable 
about uent dt polilique que nous avons suivie jusqu'ici. 

Cette répudialion n'est pas un coup de force ou un accident 
inut! elle avait été longuement préparée par les événe- 
ji ! s ! s et nns ) sons dans tous les domaines 

| 1919, Fil était incluse, elle existait 
en } | Uton mêm l'union française 
qu s consenlie quand nous n'y avons pas poussé. 

À léboi I t d'abord fils de noire idéologie et 
( s ) [ { i\4 la conscience pers tante 
| Vous t no iba l it ajues \ œuerre 
‘ ti Î hine, à [ re las le, Elle ennobit et Hiisque 
I veux une obscure asparalion au repliement, 

() léfend, à grands cris d'ailleurs, d'accepter de favoriser 

politique d'abandon, I s'agit simplement de sagesse, 

noi | le prévoy e, de soutnission lucide aux faits, 

aux bouleversements qu'a subis la planèie et, par surcroît, 

d'idéal, En toute occa 1, On nous explique doctement qu'il 

faut. dat s prolec!orats, savoir discerner nos intérèts et nos 

{ rcelles et gas en leur remettant tout 

] “ste, ax eu iipalion politique, la grat.tude et l'éter- 
I ( s peup produges, 

Alto que les nes du général Na 6e, en ce moment 
nl L ga is d'äpres combats pour l'indépendance 
du Viel-Xam ' s et son empereur nous offrent, n'estal 
p* 1 ] et rassurant exemple de reconnaissance, 

\! Nous 4 re les garanties qui nous sont indispen- 
sa ( mntrole ; finances, de la diplomatie, des forces 
r Css t ] ba pou 10= Prop | s 

De 1 s qui nous resteraient en Indochine, nul n'en souffle 
pi t depuis que, par les accords de mars 1949, nous avons 

' 


consent! le rattachement au Viet-Nam de Ja Cochinchine et 


l'ab in de nos concessions de Tonrane, Ilüiphong et Hanoï. 
Po que nous ne nous bercions par d’'illusi mn, c'est le chef 
d'état r de ia jeune armé vielnamienne, instruite et 
Co bar 0 pu déclarait | v à qu ques mois, que 
} Fra ipres | ssalion di hostÜntes, n'aurait aucun 
besoin de garder des bases, les forces nationales devant suftire 
« t 
Le contrôle des forces armes ? Nous sommes en pleine 
TE Pour t, nous venons de reinettre au roi du Cambodge, 
tuipees à Bangkok et à Washington et ses déclara- 
Î Les, Ja totalité du mimandement territorial sur 
tout pays, Ja totalité du commandement opé- 
ral ei: sur Îles teurs de Ja rive droite du Mékong, c'est- 
[re dans les prox es reconquises par nous eur le Siam. 
Bref, ne restent en suspens — et cela se discutera À Paris - - 
que des modalités, c'est-à-dire les restrictions de stationnement 
de 19< propres troupes dans les secteurs de là rive gauche du 
Mékor uvrenut la Cochinchine, 
| lailleurs, les deux tiers du territoire sont déjà sons 
con nent vietnamien et PBao Dai nous réclame, l'exemple 
de son nsin cambhodgien, le titre et les prérogatives de cum- 


Juandant en chef, Y compris sur nos propres troupes, 
Le controle des finances et de l'économie ? L'offensive est 


déjà déclenchée dans les Etats d'Indochine contre l'union dona- 
nicri ntre Funion monétaire et même contre l'idée d'acvor- 
der à la France des avantages particuliers. 

Ce qu'on exige, est l'exclusion de toute ingérenre et de 
tout privilège francais, Le Cambhwdge, depuis un an, le Viet-Xam 


depuis Ja dévaluation de la piastre, pratiquent largement les 
mesures discrimnunatoires à notre encontre et ferment les fron- 


—" es cn ne pu 








à IOINIC prix. 

Les trois gouvernements, celui du Laos compris hélas! nous 
ont réclamé le transfert immédiat de l'office des changes tunis 
que, pour que là encore, nous ne gardions pas d'illusion, le 
23 nai 1950, le cabinet vietnamien, réuni sous la présidence de 
Bao Daï, annonçait son iwtention d'étudier les conséquence: da 
la dévaluation de la piastre sur « le concept de l'Union 
Case 

Nous avons aujourd'hui, avec le congrès national viel 
mien, les résultats de cet cxamen. 

Le contrôle de la diplomatie ? Déjà, les trois Etats d'Ind 
chine s'étaient vu reconnaitre le droit d'installer des missions 
à Bangkok, Delhi, Londres et Washington. Déjà, il nous arri 
de provoquer nous-mêmes le voyage en Amérique d'un envuvé 
du Viet-Nam. Mais, d'évidence, l’article 1% du statut franc. 
laotien ne comporte-t11 pas un élargissement de cette repré. 
sentation diplomatique et même une entière liberté en 
dorfaine puisque le Laos, pour ce qui le concerne, prend ent 
rement notre succession 

Alors, que reste-t-il des garanties, des sûretés, des intércts 
qu'on nous déclarait être le minimum de ce qui nous é! 
nécessaire, cur lequel nous ne pouvions ni ne devions tra 
ger ? En vérilé, ce n'est pas là une nouvelle conception : 
préhensive, libérale et pratiqué Ge nos rapports ave 
anciennes possessions, c'est la faillite de cette conception. En 
tuns le vœu pieux que la leçon sera retenue, 

Nous avons donc tout donné, comme dit M. Van Tam. Xon 
pas tout, car nous avons donné davantage et en pleine iile. 
galité, Ce n'est plus la France qui influe sur les institutions 
de <es anciens prolégés, mais ceux-ci qui influencent ses pro- 
pres insütutions, RU 

Je pe suis pas de ceux qui ont approuvé la Constitution de 
196. Au surplus, deux courants a traversent, 

IL est exact qu'elle fait obligation à la France « de conduire 
les peuples dont elle a la charge à la liberté de s'adiminisirer 
eux-mêmes et de gérer démocraliquement leurs propres 
affaires », sans pour cela — soulignons-le — prononcer jamais, 
pour ces peuples, les mots d'indépendance et de souverainete, 
Mais aussi bien et non sans contradiction, elle maintient notre 
tendance traditionnelle à l'intégration en introduisant düns 
nos assemblées nationales des représentants d'outre-mer. 

La Constitution nous offrait done l'option entre deux polt- 
tiques, Four avoir choisi la première, ce ne fut pas la Eochi 
chine qui maintint le protectorat annamite sous notre autoritr, 
mais FAnnam qui entraîna et à son profit dans l'éloignement 
de la France, ce département français et, longtemps contre leur 
uré, les Etats du Laos et du Camboüge qui, d'abord, nous 
étaient loyaux, Tout ce gâchis est fondé sur la rigueur des prin- 
cipes et surtout sur celui du droit des peuples à disposer d eu. 
Hicries. 

Or, qu'avons-nous fait, nous, Français, de ce droit pour les 
populations de nos concessions et pour celle de Ja Cochinchin: 
qui, au cours de son histoire, fut toujours un enjeu plantureux 
ere les empires annamilte et Khmer ? 

En mars-avril 1949, pour complaire à Bao Paï, nous avons 
susciié dans ce département francais une assemblée-croupion 
qui, malgré sa docilité, n'a voté le rattachement du territoire 
au Viet-Nun que sous réserve d'un statut particulier, I était 
convenu qu'en Cochinchine, comme dans nos concessions, les 
populations se prononceraient Hibrerment par referendum sur re 
rattachement. Quand avons-nous donc organisé ces consulti- 
lions populaires ? 

En juin 1949, le Parlement français a ratifié l'entrée de la 
Cochinchine dans le Viet-Nam, mais en spécitiant que ce ratla 
chement dermeurait subordonné ‘au maintien du Viet-Nam dans 
le cadre de l'Union française. 

Eh bien! monsieur le vice-président du conseil, la répudii- 
tion de F'Union français par le congres vietnamien vous fournit 
l'occasion, les actes antérieurs vous fournissent la base d'un 
rétablissement du droit et d'une restitution à la France de 
queïques buts nationaux en Indochine, Peut-être par là nous 
donnerez-\ous une chante de nous rétablir dans une posil:on 
plus honorable et plus rentable auprès des Elats du Viet-Xüm, 
du Cambodge et du Laos, Nous avons eu une réaction en chaine 
dans le flux idéologique qui a sapé nos positions. Nous aurions 
vraisemblablement, dans le reflux, la méme réaction en chaine 
qui pourrait rétablir nos positions, tout au moins en partie. 

A quoi bon s'obstiner dans la voie suivie jusqu'ici ? Où peut- 
clle vous conduire ? Obtiendriez-Vvous — et vous l'obtiendrez 
sans doute à force d'artifices rédactionnels et peut-être de moui- 
livations dangereuses à nos stiuctures constilutiannelles — une 
adhésion plus formelle que sincère de Bao Dai à l'Union fran- 
caise, quelle en serait la portée ? Avons-nous besoin, en vérité, 
d'une Union francaise qui ne comporterait pour nous que des 


obligations, qui ne serait pour nous qu'une source de faiblesse ? 


— 
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Le pays ne se contentera plus de tels leurres. Tout à l'heure, M. Diomède Catroux. ls ne l'ont pas fait, si bi n qu'on M it 
vous viendrez sans doute prècher la ténacité et l'effort. Vous dire que les opinions françaises se sont co tisées autour 
n'obtiendrez cet effort qu'en rendant à cette guerre, trop longue d'a priori politiques selon qu'elles apparliennent à une 
t wop coûteuse, des objectifs honorables et tangibles, même dance conservatrice ou à des tendances n abris 3 | 


x s sont limités. 

Vous ne pouvez toujours pas traiter avec Ho Chi Minh, à moins 
d'un redressement militaire inypressionnant. La France n est 
pas en Indochine dans la position des Etats-Unis en Corée, 
d'abord parce que, dans la situation militaire présente, le Viet- 
Minh aurait pour exigence minima le retrait de notre corps 
expéditionnaire. Or, ce retrait, vous ne pouvez l'accepter pour 
une raison au moins; il ne faut pas qu'on en vienne à penser 
dans les autres territoires placés sous notre autorité, où d’au- 
tres nationalismes bouillonnent, qu'il suffit à ceux-ci d'accepter 
les rigueurs de l'efficacité communiste pour avoir raison de 
notre volonté d'y demeurer. 

Ou bien le plan du général Navarre vous inspire une con- 
fiunce raisonnée, bien que jusqu’à présent les coups de boutoir 
portés par nos troupes n'aient trouvé que le vide, et vous 
continuez; ou bien vous marquez une pause; vous ne pouvez 
aller au delà. 

Je vous offt'e l’occasion de la pause, pour que l'héroïsme de 
nos soldats, la valeur de nos cadres, les souffrances de tous 
ne soient pas gaspillés en vain; je vous offre en même temps 
celle de restituer au pays et au corps expéditionnaire une jus- 
tilication tangible de leurs sacrifices. 

Constatez, flétrissez l'attitude du Viet-Nam à notre endroit 
et rétablissez la situation de droit en Cochinchine et dans nos 
concessions. On sait que ce congrès national vietnamien a été 
dominé par des délégués du Haut Tonkin. On sait que les muni- 
cipalités de Tourane, de Saïgon-Choloh, que les communautés 
bouddhistes, notamment, avaient refusé de s'y faire représen- 
ter. Organisez dans ces villes et ce territoire qui furent fran- 
çais un referendum. Posez la question franchement : « Pour ou 
contre la France ? », et attendez la réponse pour prendre une 
décision finale. 

Après tout, l'Angleterre chassée de Singapour par les Japo- 
nais en a repris possession sans s'interroger sur la légitimité 
de sa présence en terre malaise, Elle demeure accrochée à son 
socher de Hong-Kong, bien que la Chine entière soit à présent 
aux mains de Mao sé Toung. 

Au surplus, ses objectifs ainsi limités, notre corps expédi- 
tionnaire est de taille à tenir sans relève épuisante et sans 
frais démesurés. Ainsi, nous n’aurons pas trahi la confiance des 
Eurasiens et ïies Indochinois qui nous sont fidèles et qui retrou- 
veront dans ces villes et ces campagnes la protection de notre 
drapeau. 

Ainsi, nous n'entendrons plus dire qu'un remibarquement 
provoquerait une Saint-Barthélémy de nos soldats et de nos 
amis. Ainsi, la France retrouvera quelques compensations à 
ses sacrifices et gardera sa position mondiale par la consoli- 
dation de son établissement en Extrème-Orient, Jimité mais 
encore enviable, sans que personne ne puisse plus l'accuser 
d'oppression, car nous laisserons ces souverains vaniteux et 
aveugles seuls face à leur destin. Ainsi, nous serons revenus 
an bons sens et nous retrouverons la paix de nos consciences, 
sinon la paix tout court, sans triomphe, certes, mais sans humi- 
lation, ni capitulation, ni défaite. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Catroux. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


. M. Diomède Catroux. Mes chers collègues, je tiens dès l'abord 
à préciser que je parlerai en mon nom personnel et en celui 
de certains de mes amis, 

Le débat sur l’Indochine s’est malheureusement engagé à 
l'occasion d'un incident. 

On aurait pu croire que l'incident provoqué par le congrès 
nalional vietnamien passionneraii notre Assemblée au point 
que les différents orateurs qui se succéderaient à Ja tribune 
aborderaient le problème de l’Indochine avec plus de passion 
que de sang-froid, Heureusement, il n’en est rien. La sagesse 
à prévalu. Le débat actuel, par sa tenue, souligne à quel point 
le Parlement français est soucieux du conflit indochinois, con- 
lit dans lequel sont engagés non seulement les intérêts per- 
manents de ha France et de l’Union française, mais aussi l’ave- 
nir et le destin de l’Union française, car, quant à nous, nous 
n'envisageons absolument pas que le destin de la France puisse 
être séparé de celui de l'Union française. 

Je crois que ce débat, qui montre que le pays répond au Par- 
lement, se serait engagé dans de meilleures conditions si 
depuis sept ans les gouvernements qui se sont succédé ava‘ent 
pris soin d'informer, au fur et à mesure des événements, l'opi- 
non française de la véritable nature du combat que nous 
livrons en Indochine. 


M, Félix Kir, Depuis huit ans, depuis 1945. 





Je crois qu'il y a là un grave danger pour 
parce que cela inet l'avenir des reiations franco-indoch 


à la merci d'incidents poliliques, comme celui du congres, ou 
militaires. Je n'en veux qu'une preuve: combien d'éléments 
traditionnalistes voient dans le combat indochinois le fait pour 
la France de défendre ses droits de puissance protectrice? 

Ces éléments ne risquent-ils pas de se réveiller lorsq 
prendront conscience du fait que les offres d'indépendance f 
tes à plusieurs reprises par la France ont un caractere \ 
table et sincère. Ils ne comprendront plus que la France 
tinue à verser le sang de ses soldats, de ceux de l'Union f 
caise et des armées nationales vietnamiennes puisqu apres 1 ut 
le combat est rendu sans objet par l'indépendance compiete. 

Sur d'autres bancs de l'Assemblée situés à Fextrème gauche 
l'opposition au conflit indochinois, l'opposition à l'indépen 
dance accordée par le Gouvernement français aux Etats asso 
ciés proviennent du fait que ce conflit et cette indépet 
tendent à ranger ces Etats associés dans le cam} tal et 
non pas dans le camp des puissances de lEst 

D'autres éléments de la population suivent fatal e 
déroulement du conflit, Ceux-là attendent du temps qu 
arrange toutes choses, qu'à la faveur d'un suecès milan 
d'un succès diplomatique, une solution du contlit se pri 
Ceux-là voient, dans l'indépendance donnée aux Etats à 
Ja possibilité pour la France, si les chos t1 ( 
rer sur la pointe les pieds. 

Mes chers collègues, ces trois posilions sont é6£ nent € 
nées. La France ne livre pas dans les Etats associés d'Ind 
chine un mbat destiné à défendre des droil les terel 
particuliers. La France ne combat pas en Indochine simpie- 
ment pour défendre un bastion contre Favancce communiste. 
La France ne combat pas en Indochine parce qu'elle ne peul 
pas faire autrement. 

IL faut qu'on dise aux Français quelle est la véritabie nature 
de ce combat. Il faut qu'on leur dise que si, pour la Fran 
de Paris, l'affaire d'iIndochine peut apparaitre comme une 


guerre étrangère, cette guerre, vue du Viet-Nam. du Cambod:s 
ou du Laos, est une guerre civile, une guerre fratricide, qui 
opose les familles et mème [es membres au sein d'une meme 
famille, 

Alors, comment peut-on écrire dans un communiq 
ment publié que le combat que nous menons en Indochine 
terminera par la victoire? Cela est faux. Jamais une guerre 
civile ne doit se terminer par la victoire, c'est-à-dire par la 
mise au pas ou l’anéantissement d'une partie des populations 
par une autre partie de ces mêmes populations. 

IL y a là un fait important. 

La guerre civile d’Indochine ne doit se terminer que par 
la pacification. Pour rechercher celte pacificalion, tous les 
movens assurant la sécurité des armées et des populations 
fidèles à l’Union française sont honoralies. 

Je crois que si le Gouvernement français affirmait cette 
volonté de pacitication et non plus de victoire, il verrait d'un 
jour nouveau les solutions possibles en Indochine. Voici pour- 
quoi : 

En recherchant la pacification, il est naturel que le Gouver- 
nement français n'essaye pas de s'appuyer seulement sur un 
gouvernement provisoire guidé par l'empereur Bao Daï. I est 
nécessaire qu’il cherche par tous les moyens à prendre contact, 
un contact direct, avec l’ensemble des populations vietna- 
miennes et à provoquer la réunion de congrès qui exprimeront 
toutes les sadoness populaires en présence, 

Il est nécessaire, par conséquent, que l'on ne se lance pas 


iqué récem- 


dans une voie où nous aménerions fatalement l'empereur Bao 
Daï à faire une telle pression sur le congrès national viena- 
mien que tout dialogue avec le peuple vietnamien et ses repré- 
sentants serait impossible. 

Je crois que c’est le mauvais génie de notre poltique depuis 
trop d'années de refuser les dialogues. Oui, c'est Je mauvais 
génie de notre politique de mettre par exemple, en Tunisie, 
jourguiba en prison (Très bien! très bien! à gauche 
c'est également le mauvais génie de notre politique de déposer 
un sultan du Maroc parce qu'il ne partage pas notre opinion. 
(Applaudissements à gauche. — Protestlations à droite.) 

M. Jean Crouzier. C'est inoui! 

M. Diomède Catroux, Je m'en expliquerai Jors du débat snr 
la Tunisie et le Maroc. (Nouveaux applaudissements à gauche.) 

M. Jean Crouzier {désignant la gauche). Vous n'èles pas de 
ce côté-là! 

M. Diomède Catroux. Je veux dire, à propos de l'Indochine, 
que si l'opinion du peuple vietnamien doit s'exprimer, nous 
devons favoriser cetle opin:on, nous devons faire en sorte 
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2 s'exprime librement, Il y a là pour la France une voie 
de pacitication. 

J'ai entendu cet après-midi, certaine orateurs prétendre que 
des solutions internationales au conflit indochinois sont pos- 
sibles 

J'ai entendu dire que l'on pouvait s'adresser à une conférence 
; ïg ou des Six. Je ne le crois pas parce que de telles 
conférences ne peuvent êlre que des conférences de médiation 

offices, 

Or, jusqu'à présent, ni les Etats-Unis d'Amérique, ni la 





Gr e-Bretagne, n1 l'Union soviétique, ni la Chine ne sont 
d i rd sur la possibi} té de teiles conférent es, 

Alors, à quoi sert-il de dire à l'opinion publique française que 
l'o herche urk négociation à cing ou à six quand son oftre, 
| latérale, est de notre côté? (Très bien! très bien! à 
gauche 

Ü hers collègues, je crois que dans l'opinion qui a cté 
exprimée par le congres rational vietnamien, peut-être d'une 
facon dis se, peut-être d'une facon maladroile, il y a 
qu I mere uni part le verile.. Proteslalions à droite. 

M. Jean Crouzier. Voilà! 

M. Diomède Catroux. … et c'est de celle part de vérité que je 
Vais entretenir. 

M. Jean Crourier. Vous êtes applaudi à gauche, Continuez! 

M. Diomède Gatroux, On peut mobjecter que ce congrès 
natiot vietnamien n'est pas représentatif des populations 
Vi uienges, C'est possib:e et même à peu près certain, mais 
je « pue lée qu à exprimée à l'égard de l'Union fran- 
‘ Eu ré 1 sent it pwofond d'une grande 
I la population vietnamienne, ce dont nous devens 
pren 5 Pourquol ? 

Avant la guerre, et pendant la guerre, les Etats d'Indochine 


élaient des protectorats, c'est-à-dire des Etats envers lesquels 
} rance non seulement à promouvoir Jeurs 
progres matériels, mais égilement à les aider à se donner des 
1 iques modernes, I! se trouve que Ha nation 
protectrice a, envers eux, un autre devoir, celui d'assurer leur 
sécurité tant extérieure quinté 


M. Félix Kir, Ce n'est pas commode! 


pa Sourires.) 

M. Diomède Cairoux. Or, mes chers collègues, rappelonsæmous 
les & vements de 1940 à 1945. De 1950 à 1945 la Fraoce, sur 
les g iX, à laissé occuper l'Union indochinoise par les trou- 
pes Japonaises 


M. Félix Kir. A qui la faute? Nous ne 


autrement, 
M. Diomède Catroux. Nous avions égaement le droit et le 
devoir d'assurer Ja protection interne, l'ordre au sein des 
Etats de l'Union indochinoise, Or, qu'avons-nous fait en 1946 ? 
Nous avons laissé éclater une guerre civile et depuis sept 
ans nous n'avons pas pu mettre fin à celte guerre terrible. 
Ces peuples indochinois tirent de ces événements la lecon que 
la France, dans sa faib'esse, la France aux prises avec ses 
probiemes économiques, sociaux et financiers, préoccupée de 
définir une Europe dans les conditions que l’on sait, où eile 
risque de perdre son âme et de s’enliser, la France n'est plus 
en mmeeure, faute d’une marine, d'une aviation, faute de 
movens militaires en général et faute également d'une écono- 
mie prospère ct saine, d'assurer ja totale protection des Etats 
rs lesquels eile avait pris ces engagements. (Interruptions 
a aroile.) 
M. Félix Kir. Vive la France! 


M. Diomède Catroux. Monsieur le chanoine, permettez-moi de 
rappeer que le Gouvernement français lui-même par les 
accords de 1949, de 149 et du 3 juillet 1%3 a reconnu la néces- 
sité de l'indépendance des Etats indochinois. 

Ce sant les gouvernements qui se sont succédé depuis deux 
ans au pouvoir qui, eux-mèmes, ont conclu à la solution de 

indcpen jance. 

Ainsi donc, du fait que le congrès national vietnamien, d’une 
facon maladroite, grossière, à exprimé l'opinion que FUnion 
indochinoise ne pouvait entrer dans l'Union française, puis, 
rattrapant l'affaire, a ajouté les mots: « dans sa forme 
actuelle », nous devons, malgré tout, nous qui sommes respon- 
sables de l'avenir des Etats associés, tirer une leçon. C’est 
de cette leçon que je veux m'entretenir avec vous. 

Reportons-nous à notre Constitution, Que lit-on dans son 
préambule ? 

« La France forme avec les peuples d'outre-mer une union 
fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction 
de race ni de religion. 

« L'Union francaise est composée de nations et de peuples 
qui mettent en commun et coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, 
aceroitre leur bien-être et assurer leur sécurité, x 

M. Pierre Montel, Avec le sang français, 


pouvions pas faire 


envers 





Catroux. Le préambule de notre Constitution 


M. Diomède 
contieut également la phrase shivante: 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend 
duire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté 
s'administrer eux-mêmes et de gérer démocraliquement Je 
propres aflaires; écartaut tout système dè colonisation f: 


sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'égal accès aux foncti 


tu 


publiques et l'exercice individuel ou collectif des droits e! 
libertés proclamés ou confirmés ci-dessus. » 
Or, mes chers collègues, si l'on analyse maintenant les cha. 


pitres de notre Constitution prévoyant organiquement les li 
de l'Union française et de la métropole, que voyons-nous, sin 
que, pour des Etats associés, la position ainsi définie et 
organismes qui ont été créés ne répondent pas entièrement 
à l'esprit du préambule qui visait à l'établissement d’une féde. 
ration française. 

ll <e trouve que le Président de la République, président 
l'Union française, n'est élu que par le Parletment francais 
que les Elats associés ne parlicipent pas à cette élection 
se trouve également qu'à côté du président de l'Union f 
caise siège un Haut Conseil formé pour partie de membres (| 
Gouvernement français et, facultativement, de membres 
Etats associés. Or, il n’est un secret pour personne — M 
chanoine Kir ne me démentira pas — (Mouvements dive 
qu'il à fallu attendre l'année 1953 pour le réunir, 

M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre de vous 
rompre * 

M. Diomède Catroux. Si vous avez des observations À pre. 
senter, VOUS pouvez vous faire inscrire dans le débat, (Protes- 
talions à droite.) 

M. Jean Crouzier. M. Daladier a déjà répondu cela à un de 
nos collègues qui voulait l'interrompre! 

M. Henri Laforest. Vous avez mis M. kir en cause. 

M. Diomèce Catroux. Soit, monsieur Kir, j? vous autorise À 


m'interrompre, 

M. Félix Kir. Monsieur Catroux, je vous remercie de m? 4 
ner l’occasion d'exprimer une pensée qui ne répond pas « 
lement à mes sentiments intimes, mais qui coneordera a, 
l'appréciation de tous nos collègues. 

Vous pouvez, à juste titre, critiquer la guerre d'Indochi 
J'ai été un des premiers à dép'orer cette guerr: — et je regret! 
que M. Marius Moutet, qui élait à Fépoque ministre de la 
France d'outre-mer, ne puisse pas rapporter un fait très précis 
à ce sujet — et à exprimer le désir que Fon traite avec 
Ho Chi Minh, afin de mettre fin au conflit dès 1916. 

Ce contre quoi je proteste, c'est que, dans ce débat, non 
seulement vous, mais d'autres oraleurs animés d'excellentes 
intentions, aient paru incriminer la France. (Applaudissements 
à droile, au centre el sur divers bancs à gâuche et à l'extrême 
droite.) 

Dans le domaine de la civilisation, la France a écrit des 
pages magnifiques et il n'est pas nécessaire, pour en avoir la 
preuve, de remonter plus loin qu'au sièele dernier, Be noin- 
breux pays nous doivent leur indépendance nationale. 


A gauche. M. Catroux n’a pas dit le contraire. 


M. Félix Kir. En 1827, ce fut la Grèce, en 1829, la Belgique, 
en 1854, ce sut la Turquie et, en 1859, l'Italie. 

lous ces peuples nous doivent leur indépendance nationale. 

Nous somines allés chez eux non pour les asservir, pour les 
exploiter, mais pour leur permettre de respirer à pleins pou- 
mons l'air pur de la liberté nationale. (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. Diomède Catroux. Monsieur le chanoine, étant donné le 
nom que je porte, le sang qui a été versé par ma famille depuis 
qu'il y a un empire français, soyez persuadé que je suis le pre- 
mier à savoir que la France a accompli une œuvre magnifique 
et grandiose; mais j'entends qu'il ne faut pas compromettre 
cette mission pour des raisons stériles. (Interruptions à droite.) 

Le Haut Conseil de l'Un'on française, qui ne s'est pas réuni 
plus de deux fois cette année pour une durée de deux à trois 
jours avec un ordre du jour extrêmement chargé, ne peut 
prétendre répondre aux desseins que lui avait tracés la Cons- 
titution francaise, Le Haut Conseil n'a pas été, auprès du 
président de l'Union francaise, cette instilution nécessaire pour 
éclairer ses pas et pour éclairer le Gouvernement de la Répu- 
blique sur le devenir de l’Union française. 

Quant à l’Assemblée de l'Union française, je regrette qu'elle 
siège à Versailles et qu’on n'ait pu lui trouver un local à Paris. 
(Mouvements divers.) C'est Ià, à mon sens, une erreur, . 

C'est également une erreur de n'avoir laissé à cette assemblée 
de l’Union française, où doivent se retrouver à la fois les repré- 
sentants désignés des groupes parlementaires métropolitains 
et les élus des territoires d'outre-mer, qu'une voix consultative, 
elle ne peut émettre que des avis. 
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J'aurais aimé qu'au sein de ceite assemblée de l'Union fran- 
! 
[l 


eaise, des membres représentant la métropole ne fussent pas 
iunés à la ceprésentation poportionnelle des groupes poli- 
ques, parce qu'ils risquent akrs de représenter nos divisions 
beincoup plus que notre unité. J'aurais préféré qu'ils fussent 
par Je peuple francais lui-même, afin que le diaiogue pût 
vager clairement entre les uns et Les autres. 

Enfin, je crois que le Gouvernement s'est -engagé dans une 
es bonne voie en signant un accord tel que celui qu'il a conclu 
avec Je gouvernement laotien. Je trouve dans l'article 2 de 

ord franco-laotien des perspectives d'avenir pour ji'en- 
<emble des Etats associés. Je donne lecture de cet article : 

Le royaume du Laos réaffirme librement son appartenance 
l'Union française, association de peuples indépendants et sou- 
rains, Jibres et égaux en droits et en devoirs, où tous les 
«sociés mettent en commun leurs movens pour garantir à 
se de l'ensemble de l'Union. Il réaftirme sa décision de 

u Haut Conseil, où, sous la présidence du président de 
1 \ francaise, sont assurées la coordination de ces moyens 

nduite générale de l'Union. » 

ce précédent franco-laotien est pour nous une voie promet- 
leuse, car nous voulons tous ici que l'Union française soit 
j permaner, fondamental, de 112 millions d'hab tants et 
ne suit pas remise en question journellement, du fait que nous 
aurons pas su trouver le chemin du cœur, de l'intelligence et 
de la raison des 25 millions d'Indochinois, des 4.500.000 Tuui- 

et des 10 millions de Marocains. 

Je crois que ce précédent constitue la voie que nous éevons 
suivre et je prie le Gouvernement de ne pas attendre que la 

on brûle pour engager des négociations qui pourraient 
éviter à la France de verser le sang de ses soldats, celui des 
coldats de l'Union française et des armées nationales vietna- 

es 

crois que pour l'avenir de notre pays, pour la solidité de 
l'Union française, il! faut prendre exemple, en ce qui concerne 

Etats associés, sur le traité d'amitié et d'association franco- 
laotien. 

M. le président. La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Violette. Mesdames, messieurs, dans ce débat qui 
me cause une impression particulièrement douloureuse, je ne 
me livrerai pas à une exploration du passé qui serait d’ailleurs 
sans objet. 

Le problème n'est pas un réquisitoire contre ce qui précédait, 
il est posé de la façon la plus angoissante: comment allons- 

us régrer la pénible affaire de l’Indochine ? 

J'observe tout d'abord que personne n'a, expressément au 
moins, parlé de l'évacuation, tellement chacun comprend 
qu'une solution de cette nature est militairement et morale- 
ment impossible. (Applaudissements sur certains bancs à gau- 
he et sur de nombreux bancs au centre, à droite et à l’ex- 
trèeme droite.) 

Personne ne peut raisonnablement supposer qu'à 12.000 kilo- 
metres de distance on puisse refaire Dunkerque, alors surtout 
que ce n’est pas seulement le corps expéditionnaire qui est en 
jeu, mais quantité de braves gens qui nous ont fait confiance 
et que nous n'avons pas le droit d'abandonner. (Applaudisse- 

ents Sur les mêmes bancs.) 

Je prends donc acte que personne n'a le droit de faire croire 
au pavs que, quelle que soit la majorité, demain les coups de 
fusil pourront cesser. 

On nous parle de négociations. Chez les différents 
orateurs que j'ai entendus, j'ai retrouvé ce mot de négociations 
et j'v ai retrouvé aussi cette intention: mettre un terme à la 
guerre le plus tôt possible. Si nous sommes d'accord, les uns e{ 
les autres, et sur l'arrêt des hostilités dès que mous le pour- 
rons, honorablement, et sur ce fait que :2 moven d'y parvenir 
est de négocier, comment se fait-il-donc que nous nous oppo- 
sions et, semble-t-il, d'une façon assez grave ? 

Je crois que M. Badie a approché la solution du problème. 
nous a fait observer que, dans la circonstance, il y avait les 
dupes et les réalistes, de telle sorte que, s'agissant de négo- 
cations, les uns en parlent en dupes, les autres en réalistes. 

Entre nous, je crains que les réalistes, en laissant croire à 
ce pays des choses impossibles, ne soient les premiers des 
illusionnistes. 

Cela dit, je voudrais aborder rapidement le fond du débat, 

savoir le congrès de Saïgon. 11 pèse sur nous, il pèse sur nos 
pensées, il nous a déçus, il nous a froissés, il nous a — pour 
erlains — indignés; mais si la dé:ibération du congrès de 
Saigon à eu ici une telle importance, c’est qu’elle a opéré une 
sorte de cristallisation de mille préoccupations ayant chez les 
uns une cause, chez les autres ume autre, mais, toutes, rejoi- 
Du celte pensée: renoncer à Bao Dai et espérer Ho Chi 
“inn. 

Pourtant M. Daladier comme M. Badie et d'autres co!lè- 
fues ont rendu hommage à l'œuvre accomplie par la France 
en Indochine, comme partout dans le monde. 
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i 
‘ 





re ne ___ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 OCTOBRE 1953 4601 


Y at-il des ombres à côté des rayons ? Bien si Que.le est 
done l'œuvre humaine qui ne comporte que des rayons, quelle 
est donc aussi l’œuvre humaine qui ne commaîit que les ombres ? 

Mars comment nier la valeur de l'œuvre que, pendant plus 
de soixante-dix ans, patiemment, la France a accomplie en 


Indocmne cormme ailleurs. 
Voulez-vous me permettre de vous en apporter un témoi- 


gnage qui va surprendre quelqun 5° 

Voici le texte 

« H ne dépend pius de nous ni, bien sûr! de personne, 
d'arracher du Tonkin, de Madagascar, de Tunisie, l'effort 
la France. 

C'est de Jean Jam 

L'autre jour, dans une grave revue, je lisais quelques récits 
de voyages récents dans les Indes actueik taux Fmlhippine 
J'étais étonné de voir combien ces pays retombaient vile dans 
une Iniseré accrue chemins de fer non entretenus, routes 
envalmes par la brousse. 

Singulitre fatalité d choses, qui me rappelait cet autre 
text 

« Je ne recherche pas non plus s'il serait bon aux peuples 
in orpores au vaste domaine angla - t francais | 
retomber dans ce qu'on appelle leur indépendance. Ce serait 





sans doute une rechute en barbarie. 

Cela aussi est signé Jean Jaurès. 

Nous n'avons done pas à renier notre passé pour résoudre 
le problème. Nous devons le considérer en toute fierté. Ma 
les données sur lesquelles nous avons à statuer sont des don- 
nees at tuehles. 

On me dit que, désormais nous <ommes ci mplètement cou- 
pés des masses annamites et indochinoises, Om me dit que la 
France — certains vont jusque-là est honn'e des populations 
asiatiques. 

Alors, qu'on m'explique done par quel mirarle la France est 
actuellement capable de réunir une armée de 200.4 Viet- 
hamiens qui S'augmente chaque jour ? 

Si la France est celte nation dont le seul drapeau fait frémir 
l'Indochine tout entière, qu'on me dise pourquoi 200.004) Viet 
namiens viennent combattre précisément sous ce drapeau. Et 
qu'en me dise aussi par quel autre miracle ces hommes, qui 
sont au conde à coude avec ceux qu'is considéreraient comme 
des ennemis mortels, se comportent cependant si héroique- 
ment à côté de leurs camarades français ? 

On nous dit que nous n'avons pas le droit d'accorder la 
moindre confiance au congrès, ni à S. M. Bao Dai, que les 
serments de Bao Dai ou de M. Tam n'ont qu'une valeur tout 


à fait provisoire et qu'il y a naïveté à leur faire la moindre 
comiance. On ruine ainsi leur autorité je me demande av 
profit de qui — mais ce qui est étrange, c'est qu'on 


en mème temps nous affirmer qu'une seule personne est 
valable en Indochine, M. Ho Chi Minh. 

En vérité, on entreprend jei j'en ai trouvé trace dans plu- 
sieurs discours — de faire de M. Ho Chi Minh une sorte de 
personnage de légende, de patriote indochinois et de naladin. 

Je vous en prie, remettons les choses à leur place, Remet- 
tons dans sen passé et dans son présent M. Ho Chi Minh et 
voyons si vraiment il mérite beaucoup plus de confiance que 
S. M. Pao Paiï. 

M. Ho Chi Minh a rommencé sa carrière politique par un 
séjour de deux ou trois ans à l'institut révolutionnaire de 
Bakou. 11 s'y est pénétré de la doctrine du bolchevisme inté- 
eral. Il y a pris des lecons d'insurrection révolutionnaire à 
l'usage de la planète tout entière. 

Une telle préparation, déjà, ne me paraît pas de nature 2 
nous encourager à nous jeter dans ses bras sans réfléchir 
quelque peu. 

M. Ho Chi Minh est ensuite venu à Paris. LA, il a organisé 
un grand mouvement de révolte dans la jeunesse des popu- 
tions d'outre-mer et, à leur intention, il a écrit un livre que 
j'ai là, qui date de 1920, dont une nouvelle édition est parne À 
Hanoï en 19%6 et qui est le plus terrible réquisitoire contre la 
politique française et contre la France, laquelle y est accusée 
des pires crimes, des pires atrocités. Il mous est expliqué, dans 
ce hvre, que c'est au nom du communisme international et 
de l'internationale syndicale rouge que M. Ho Chi Minh s'ex- 
prime. 

Autre raison d'avoir confiance en M. Ho Chi Minh! 

M. Ho Chi Minh revient à Canton. C'est immédiatement pour 
se préoccuper d'organiser un grand mouvement insurrectionnel 
dans toute l'Indochine. 

Il n'y réussit que dans trois ou quatre villes, Dans l'une, 


en particulier, son triomphe est total: A Yen-Bav, dans la nuit, 


deux compagnies de tirailleurs révoltés assassinèrent toute la 
population blanche, Ho Chi Minh est reçu solennellement à 
lontainebieau. On lui accorde tout, Quelques semaines après, 


il doit accueillir le ministre Marius Moutet, à Hanoï, et :l le 
fait recevoir à coups de fusil. Ho Chi Minh n'est pas un patriote 
iudochinois, mais un patriote moscoutaire, 














= 


4602 


—— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 OCTOBRE 1953 





Evidemment, ce sont là des procédés de gentleman, procédés 
si galants que nous serions bien difficiles si nous ne tendions 
pas les deux mains. | , 

Depuis, c'est la campagne d'Indochine avec des atrocités indis- 
cutables, 

IL paraît donc désormais que c’est maintenant à M. Ho Chi 
Minh que nous devons aller porter l'épée de Ja France. 

Eh bien! pour mon compile, vous ne serez pe surpris que 
je ne sois pas préparé, par mon passé, à de telles éventualités 
ét que je proteste de toute mon énergie contre des opérations 
aussi humiliantes, j'allais dire aussi honteuses. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et sur de nombreux bancs au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Alors, on me redit: Négociation. Bien! Mais, pour négocier, 
il faut être deux, au moins, Or, jusqu'à présent, je ne sais s’il 
y àa eu des approches discrètes de la part de notre Gouver- 
nement, mais je ne remarque pas qu'il y ait eu une approche 
quelconque de la part du gouvernement d'Ho Chi Minh. 

M. Daladier ne croit pas à la réalité de l’armée vietnamienne 
en 1956, 1 ne croit guère à la conférence à cinq, il nous l’a 
dit. Il croit, il y a insisté, à une « interpellation » à Ho Chi 
Minh. J'ai pris la noie sous sa dictée: 

« Nous interpellerons Ho Chi Minh et nous lui dirons: nous 
vous offrons la paix: en voulez-vous, oui ou non ? » 

Et s'il nous répond non? (Mouvements divers.) 

Prenez garde! Plus fort nous demanderons la paix, plus nous 
paraitrons être an bout de nos efforts, plus nous paraîtrons 
être à l'extrême limite de notre volonté de tenir et plus nous 
nous exposerons à nous heurter à un non définitif, On nous 
pposera ce non car Ja façon dont nous implorerons le oui 
permettra de penser que notre capitulation est prochaine. 

Je voudrais done que ceux qui envisagent la négociation, 

ivant les formules réalistes de M. Badie, nous disent com- 
ment ils la conduiraient, la différencieraient de la facon dont 
nous, les dupes, nous pourrions la conduire. 

Nous, les dupes, nous chercherions à trouver un intermé- 
diaire, à créer un climat, nous tâcherions d'amorcer un rappro- 
chement, Mais comment done s’y prendre autrement ? 

Un clairon, devant la tranchée, sonnerait-il le cessez le feu ? 
Et si aucun autre clairon ne répondait de l’autre côté ? 

Décidément, je ne pense pas que telle soit la manière. 

Et puis, nous n'avons pas qualité pour conduire seuls des 
nos itions entre belligérants, Nous ne sommes pas senls bel- 
ligérants. Le Viet-Nam l'est également. Au cours de négocia- 
tions éventuelles, à côté du représentant de la France, du repré- 
entant d'Ho Chi Minh, se tiendraient nécessalrement, non seu- 
lement ceux du Viet-Nam, mais encore ceux du Cambodge et 
du Laos, qui sont, eux aussi, belligérants, et probablement du 
un, directement intéressé lui aussi. 

Crovez-vous que de telles conversations puissent être rapide- 
ment mences à bonne fin ? Croyez-vous que, notamment sur 
la question du delta du Tonkin, il soit facile, possible, d'arriver 
à un accord entre le Viet-Nam et Ho Chi Minh ? Croyez-vous 
que, sur tant de points délicats, nous pourrions, comme par 
iniracle, apaiser les difficultés ? 

N'oubliez pas que, en Corée, pour savoir si on allait entamer 
les pourparlers d'armistice, il fallut attendre un an. Et pour 
arriver à mettre sur pied l'armistice, il a fallu une autre année, 
de telle sorte que nous en arrivons presque, de conversation en 
conversation, à cette échéance de 1956 que M. Daladier trouve 
trop lointaine. 

Il ne faut pas se payer de mots. Il ne faut pas faire croire au 
pays que les choses sont si faciles, ou alors disons carrément 

J'attends que quelqu'un le dise : « Nous ne nous occupe- 
rons pas de la volonté de Bao Daï, nous ne nous occuperons pas 
de la volonté du roi du Cambodge, nous ne nous occuperons 
pas de la volonté du roi du Laos. C'est nous qui stipulerons 
pour tout le monde, » Et cela au moment où nous disons que 
nous voulons nous en aller pour respecter leur indépendance! 

Nous voulons nous en aller pour respecter l'indépendance des 
Etats associés et nous commencerions par supprimer cette indé- 
pendance et à leur imposer notre politique. 

J'entends que la conférence américaine a résolu, elle, son 
arn.istice, malgré toutes les difficultés et les atermoiements que 
vous savez. C'est vrai, Seulement, vous oubliez que l’Améri- 
que reste en Corée à côté des Sud-coréens, tandis que vous, 
vous envisagez un état de fait et de droit après lequel, l'armis- 
üce conclu, les forces françaises quittent définitivement le pays 
et les forces vietnamiennes restent seules. 

Ainsi, vous le voyez, c'est avec beaucoup d'appréhension que 
j'envisage les méthodes nouvelles qu'on nous propose pour 
mettre un terme à ce douloureux conflit, 

I y a dans l'histoire de singulières rencontres. Dans les jour- 
naux, il y a quelques semaines, on pouvait lire de grands arti- 
cles rappelant la vente de la Louisiane, terre française, la vente 
des territoires, la vente des hommes, opération peu glorieuse, 





nn 
honteuse. A la vérité, alors, il n’y a pas été fait beaucoup atten. 
tion parce que l'épopée napoléunienne venait la recouvrir et 
qu'on ne pensait plus qu'aux bulletins de victoires que, tous 
les jours, Napoléon faisait afficher à travers l’Europe, 

Nous, si par hasard nous voulions renouveler l'opération de 
la Louisiane, nous aurions toujours la honte, mais nous n'avo: 
plus la gloire. 

Ne donnons pas une réplique aux choses du passé. 

Voyez-vous, je suis tout de même bien inquiet pour mon pays 
quand je vois avec quelle volonté de vivre se redresse à ns 
portes un pays voisin, quand je vois cette ferveur patriotique, 
quand je vois cette discipline, quand je vois cette volonté de 
travail et cette volonté de vivre et cette affirmation que le 
pays doit persévérer dans l'effort et y persévérer avec la volonté 
de tous ses enfants, 

En sommes-nous Jà ? Hélas! j'ai peur et je commence à me 
demander — et ce serait grave — si par hasard ce qui manque. 
rait à la France ce ne serait pas l’élan des Français. (Applau. 
dissements sur certains bancs à gauche et sur de nombreur 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


1 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
(Applaudissements à droite.) 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
l'Assemblée a désiré que s'ouvre un large débat sur la question 
d'Indochine. 

Ce débat pouvait se justifier pour deux raisons. 

La première, c'était la nécessité d'apporter à l'opinion des 
éclaircissements sur un incident récent et déplorable du 
congrès de Saïgon. 

A cet égard, je serai en mesure de fournir tout À l'heure 
des précisions dont nous ne disposions pas encore quand je 
suis monté à ;a tribune mardi dernier, 

La seconde raison du présent débat était d'ordre plus général. 
Beaucoup d'entre vous ont estimé le moment venu de faire 
le point, une fois de plus, sur notre poiilique indochinoise 

Le Gouvernement ne saurait se refuser à eur désir, Qui 
Fe soient les périls qu'entraîne souvent, dans la conduite 
des opérations militaires ou dip:omaltiques, la nécessité d'en 
discuter pubiiquement, c'est-à-dire au su de l'ennemi, nous 
considérons camme un devoir primordial de donner au Par- 
lement et au pays, à interva'les réguliers, toutes les infor- 
mations essentielles et toutes les raisons supérieures qui 
fondent, en ce domaine, :a po:itique de la France. 

De tels comptes rendus au grand jour sont utiies pour le 
pays. Ls sont indispensables pour l'Assemblée, qui doit pou- 
voir, en peine connaissance de cause, approuver la politique 
actuelle de ja France, ou, si elle le préfère, la changer. 

Examinons d'abord ce que j'ai appelé l'incident déplorab'e 
du congrès de Saigon. 

J'ai dit « déplorable » et j'ai dit « incident ». Je tiens à 
souligner successivement chacun de ces deux termes. 

Béplorable, sans doute, et sans aucune réserve, le fait d'avoir 
pu donter l'impression, au moins pendant que'ques jours, 
à l'opinion mondiale comme à l'opinion française, que les 
sentiments publics vietnamiens à notre égard pouvaient n'êlre 
que ceux d'ingratitude et d'hoslilité, 

Déplorables les maladresses ou les confusions qui ont abouti 
ainsi à mettre en circulation, sur tous les fl:s des agences de 
presse, juste ce qu'il fallait pour alimenter les campagnes de 
découragement de ceux qui nous accusent devant l'opinion 
internationale d’être des cyniques et, devant l'opinion française, 
d'être des naïfs. 

Dans des circonstances comme celle-là, on a peine à croire 
à de simp'es ma'adresses, à de simples confusions. 

Le Gouvernement avait le droit et le devoir de ne pas se 
satisfaire d'explications minimisant j'incident sans avoir au 

réalab'e nettement tranché la question que cet incident — 
bien ou mal interprété, exagérément grossi ou non — avait 
tout à coup posée devant la conscience française. 

Oui ou non, notre partenaire vietnamien conservait-il une 
altitude Jloyaïe? Oui ou non, tenait-il le langage de Ja 
franchise ? Oui ou non, étions-nous en train de jouer 
un jeu de dupes ? Un masaise était né, à tort ou à raison, 
qui exigeait avant tout une expiication nette entre les autorités 
vietnamiennes et nous. 

Je puis dire à l’Assemb'ée que nous n'avons rien caché de 
notre sentiment au chef d'Etat et au gouvernement du Vict- 
Nam. 

Dans une communication qui leur a été faite, il y a quelques 
jours, nous leur avons rappelé non seulement les services 
rendus, non seulement nos engagements réciproques, mais 
aussi et surtout le fait que :e Gouvernement français serait 
fondé — si la notion mème de l’Union francaise était par eux 
remise en cause — à se considérer dégagé de ses propres obii- 
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gations, notamment en ce qui concerne les charges miitaires 
ui il assume. (Applaudissements à droite.) ; 
La France n'abandonnera jamais ses amis, mais elle n'aurait 
ucune raison de prolonger ses sacrilices si, chez ceux-là mêmes 


pour qui ils sont consentis, la significalion de ces sacrifices 
était méconnue où trahie. (Applaudissements à droite, au centre, 


à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

La motion déplorable du congrès de Saïgon nous aura donné 
l'occasion d'une explication franche. Mème si notre réaction 
avait été plus sérieuse que ne le méritait l'incident lui-même, 
nous ne la regretterions pas, car ii y a des domaines et il 
v à des questions — Jorsque coue je sang de nos fils — 
où il n'est pas permis de se contenter d'apparences et de ne 
pas dissiper instantanément toute équivoque. (Très bien! tres 
bien! à droile.} Ce que nous avions sur le cœur, il faliait le 
dire, et nous l'avons dit. Ce qu'if faudra faire demain, le 
es échéant, nous le ferions avec ja même résoution. J'Y 
reviendrai dans un instant, à 41 

“e n'est pas ce Gouvernement croyez-:e — qui laisserait 
prescrire Île prestige de la France, le respect dû à nos morts 
et l'honreur qui s'attache à une politique généreuse que per- 
conne n'a le droit de prendre pour de ia faiblesse. (Applau- 
dissements à droite, au centre, à l'extrême droile el sur €er- 
tuins bancs à gauche.) Paco) Sur 1 

le “ouvernement ayant alnsi réagit, Je nen suis que p us 
à l'aise pour expliquer à l'Assemb.ce qu'en empioyant loul 
à l'heure, à propos du congrès de Saigon, le mot d” « inei- 
dent », je le faisais à dessein, Car les rapports détails qui 
n sont parvenus prouvent qu'il s'est agi, en fait, d'un 
évenement aux proportions véritablement assez modestes dont 
je tiens à vous Jaisser mesurer vous-mêmes :à porlée en vous 
judiquant dans que'les conditions il s'est produit. 

ll y a deux questions que vous vous êles lous posées il y 
a queiques jours : 

haus queile mesure cette motion traduisait-elle l'opinion du 
cougres vietnamien ? Dans queile mesure ïe congrès vietha- 
Ji était-il luimême l'interprète de la nation qu'i élait censé 
æepresenter ? 

Les précisions que je vais vous apporter 


vous aideront à 


vous faire, sur ces deux points, une idée pus juste que celle 
q jusqu'ici, le grand public à pu $se former. 

ce n'est pas à vous, mesdames et messieurs, habitués aux 
séances d'assemblées, de commissions ou même de réunions 


corporatives ou électoraes, que j'apprendrai avec quelle faci- 
1 tous les climats du monde, une motion préparée 
par une petite minorité peut être votée par surprise, (Mouve- 
[1 


le sous 


nts divers à gauche et à l'extrême gauche.) Je doute qu'il 
\ seul d'entre nous à qui cette expérience ne soit jamais 

d \" . 

4 Saigon, l'initiative de la motion émanait du docteur Kuong, 

un ancien Viet rallié au Viet-Nam, sans appartenance politique 

duhinie, 

Le conseil national vietnamien, qui était Ja plus jeune assem- 
hiée consultative du monde — d'ailleurs non élue et provisoire 
— manquait nécessairement d'expérience; il savait que ses 
avis n'auraient que le caractère de vœux. Il étuit fatal que 
ceux-ci laissent place à d'assez lourdes surenchères. 

la motion fut mise aux voix après un discours dans des 
conditions telles qu'il y eut confusion sur son contenu (Rires 
et erclamations à qauche et à l’ertrême gauche) dans l'esprit 
de beaucoup de votants, et surprise totale chez les orgamisa- 
teurs du congrès. 

Il y eut en outre — par la suite — vous le savez, des votes 
reclificatifs, discours et motions de clôture où la gratitude à 
l'ésard de la France fut nettement affirmée et applaudie. 

lelle fut, m'assurent des témoins auxquels nous faisons la 
plus entière confiance, la signification réelle de l'événement. 

I n'y a pas lieu, d'ailleurs, de s'étonner de cette appréciation 
si lon observe que le congrès, composé de 200 personnes, com- 
prenait plus de 140 membres soutenant le gouvernement actuel 
du Viet-Nam, et que parmi cette large majorité figurent en 
£tand nombre les représentants de sectes diverses qui, non 
seulement ne représentent pas une tendance antifrançcaise, mais 
nous fournissent traditionnellement des soldats, soldats qui 
Sacconmmmodent si bien du commandement français qu'ils ke 
Preferent à tout autre. Je cite ces détails pour bien montrer 
que, lorsque nous vous disons que les vrais sentiments du 
congres ont été trahis par une motion arrachée à son inexpé- 
ricnce, ce n'est pas là une formule diplomatique cherchant à 
couvrir une vérité désagréable, c’est tout simplement parce 
que les choses se sont en fait passées ainsi. 

Quelques membres de ce congrès ont exprimé le désir, en 
fin de session, de former une assemblée constituante. On a 
parlé de serment du Jeu de Paume! Ils étaient en fait 21 sur 
200! La vérité, c'est qu'il incombera au gouvernement du Viet- 
Nam d'interpréter en définitive les pensées profondes qui ont 


dicté les motions du congrès national. La vénté, c'est que la 
mise en place d'institutions démocratiques et represen 
offre là-bas des difficultés qu'il vous est facile d'imaginer en 
songeant à la guerre civile qui fait rage et au manque de 
maturité politique d'une importante ( la population. 

Je demande done à Assemblée, eomme à lopimon publique 
française, de tenir le plus grand compte des nuances que eum- 
porte une situation comme celle que j ai décrite, je lui demande 
de se rappeler que le congrès de Saigon représentait un échan- 
Ullonnage, imparfait sans doute, des diverses tendances depuis 
les plus francophiles jusqu'aux moins francophiles. 

Je lui demande de ne pas oublier aussi que ces délibérations 
se passaient à proximité de forces hostiles, dans une ambhianee 
de guerre, avec la crainte toujours elandestinement entretenue 
par des nouvelles tendancieuses, selon lesquelles le départ des 
forces françaises serait proche. 

Ce ne sont pas là, en vérité, des condit'ons très normales 
pour qu'un peuple puisse faire entendre sa voix dans la pléni- 
tude de ses responsab lités et de son sang-froid 

Mais notre pays juge moins les paroles que les actes, Et 
devant le concours accru du Viet-Narm dans la lutte commune, 
devant les manifestations d'amitié qui ont clos où qui ont suc- 
cédé au congrès hni-mème nous ne perdons certes ntianee 
dans l'amitié de la jeune nation dont nous voulons la victoire 
et l'indépendance. 

Une maladresse à créé un malaise. Le malaise a appelé une 
réaction. Nous voulons espérer que de tout cela il ne restera 


partte 


pas Ci 
l 


rien, demain, que la poursuite, d'un commun accord, de notre 
politique de libération et de paix. 

Je pense que l'Assemblée estimera que je n'ai pas accordé 
à l'incident de Saigon un développement excessif, et j'espère 
que Îles explications qui précédent contribueront à apaiser 
l'émotion qu'elle avait manilestée la semaine dernière 
OCCASION. 

Mais je sais bien que les préoccupations de l'Assemblée sont 
plus générales, 

Je sais bien que l'esprit de beaucoup d'entre x 1 
c'est loute la question de notre politique indochinoise qui est 
{0- e. 

Je sais que la facon dont sont menées pérations mifi- 
laires, la facon dont nous names liés à ceux ou ot 
tons, la facon dont ous nInes hic ü IX ul } CHE 1! r 
assistance à la nôtre, | is Jien que l'attitude méêrae q 
nous prenons vis à vis des possibilités, illusoires ou relk 
de négociation et de paix, tout, en un mot, fait l'objet 1 
tiques fréquentes et multipl ti et dans le pa 

Ces critiques ont beau ètre souvent injusles, contra dictoirt 
elles s'additionnent dans l'esprit public, pour créer, chez nous, 
un élimat moral qui, certes, n'est } aussi bon qu'il devrait 
être, qui est sérieusement exploité par les ennemis de la Franre, 


et qu'il ne faut pas feindre d'ignorer lorsqu'on veut le trans- 
former 

Examinons d'abord les critiques qu'on nous adresse sur le 
plan militaire. 

On nous dit: « Vous n'arriverez jamais en Indochine à une 
décision militaire, car àl S agit de guerillas et non de forma- 
tions organisces. 

« Une tactique d'occupation, où une tactique d’exterinina- 
tion ne peuvent, ni l'une ni l'autre aboutir contre ua adver- 
Saire in<aisissable et sans cesse renaissant. Il n'y a pas d'issue 
dans cette voie ». 

Cette critique est-elle exacte ? Et si elle est exacte, que faut-ù 
en conclure ? 

Cette critique porte davantage sur le passé que sur le pré- 
sent. je ne veux certes pas jeter de blime rétrospectif sur ceux 
qui ont conduit là-bas pendant sept ans nos opérations mib- 
taires. Au contraire, il n'est pas douteux qu'avec les moyens, 
les effectifs et l'expérience dont ils disposaient, ils ont agi au 
mieux des circonstances. Il n’en réste pas moins que dans 
l'avenir, si nous nous affranchissons des risques de dispersion 
qu'implique la volonté d'occupation de territoires trop étentine, 
nous pouvons donner à notre activitè militaire un caractère 
nouveau, marqué par le fait que l'initiative n'appartiendra plus 
seulement à l'adversaire, mais à nous 

Nous avons accordé des moyens supplémentaires au comman- 
dant en chef en Indochine parce que nous voulons rendre par- 
faitèment clair à l'adversaire qu'il n’a auenne chance d'obtenir 
par la force le départ des troupes de l'Union francaise. 

C'est la première condition d'une paix honorable, c’est-à-dire 
d'une paix qui garantisse la vie et les biens des Francais, des 
Eurasiens, des Vietnamiens qui combattent à nos côtés ou veu- 
lenr que leur pays puisse se donner librement un régime de 
son choix. (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite 
et sur plusieurs bancs à l'extrême droite, au centre et à gauche.) 

L'accroissement des moyens et l'adoption d'une 


stratégre 





nouvelle ont amorcé un redkessement 
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La mobilisation des forces autochtones a été accélérée ; trente- 
huit bataillons commandos ont déjà été constitués; dix-huit 
autres seront mis sur pied à la fin du mois, 

Des renforts ont élé envoyés de la métropole : neuf bataillons 
d'infanterie et du personnel d'aviation. 

Les Etats-Unis, qui ont déjà prèté les porte-avions Arro- 
manches et Bois-Belleau, fourniront également un groupe de 
C-47. 

l'ar ailleurs, le commandement a remanié son dispositif de 
defense stratégique, ce qui lui à permis de reconstituer une 
masse de mancuvre mobile, Ainsi, a-t-il pu à la fois accélérer 
l'effort d'assainissement du Delta et entreprendre à l'extérieur 
les actions offensives. 

Cette initiative des opérations n'a été possible que par le 
fravail patient et souvent obscur de ces dernières années, 
Depuis que le maréchal de Lattre a donné, en décembre 1950, 
un coup d'arrêt aux offensives adverses, un lent travail d'usure 
des forces de l'adversaire a été effectué; le développement des 
armées des Etats associés à revètu une ampleur considérable, 
notre dispositif défensif s'est assis sur des bases solides. Cette 
œuvre, qui fut ceile du maréchal de Lattre d’abord, et celle du 
général Salan ensuite, nous permet aujourd'hui d'adopter une 
tlitude offensive sans être réduits à parer seulement aux coups 
de l'adversaire. 

Le général Navarre y entraine ses troupes avec un esprit 
auquel je tiens à rendre hommage. 

Je pense qu'il nous sera possible désormais de conserver 
cette initiative des opérations d'envergure et d'améliorer de 
plus en plus rapidement notre situation, jusqu’au moment où 
les armées nationales auront acquis un développement suffisant 
pour faire sentir plus efficacement leur poids dans la bataille. 

Je n'ai pas à entrer ici dans les détails de ce qui a été appelé 
le plan Navarre. Mème à l'époque où les Chambres avaient cou- 
tume de se constituer en comités secrets pour éviter toute fuite 

l'ennemi de secrets A défense nationale, 
jar un plan d'état-major en réalisation n'a été 
exposé à cette tribune. 

Mes collègues comprendront sans doute qu'il n'y a aucune 

nous di partir de cette prudence. (Très 


ut 


intéressant 
cours de 


ujourd'hui, de 
bien! très sur plusieurs bancs au centre, à droite et à 


terlrèeme drou®e 


bic n ! 


jà q 10 {tr 1P fait! 


M. le président du conseil. Ce n'est un secret pour personne 
{ cherchons à développer là-bas par tous les moyens 


A droite, On ne l'a di 


que nous 

les jeunes forces de l'armée vietnamienne, En dehors des 
bataillons anciens, qui proviennent principalement de nos 
tirailleurs tonkinois de jadis, nous multiplions les bataillons 
légers évidemment moins aguerris que les autres en raison 
de leur formation rapide, mais sur lesquels il nous est permis 
de compter pour assurer une multiplicité de tâches qui per- 
mettront d'accroître Ja force oflensive et défensive de 
l'ensemble des unités engagées, tout en rendant possible, à 


terme, la relève d’une partie du corps expéditionnaire français. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur les problèmes de tactique 
et de stratégie, La saison actuelle est ceile, vous le savez, où 
des engagements importants sont possibles. 

Je ne formuierai devant vous aucune déclaration imprudente, 
qui ne tiendrait pas compte des hasards des combats. 

La seule chose que je tienne à préciser, c'est que le pessi- 
mi-ine de certains articles de presse sur les opérations en cours 
est inexact et tendancieux, (Très Lien! très bien! à droite.) 

Notre potentiel militaire, là-bas, est en voie d'accroissement, 
en hommes et en matériel, et l’époque où le Viet-Minh était au 
sommet de sa force parait désormais dépassée. 

Songez aussi à l’état d'esprit de notre adversaire, car il ne 
suffit pas de faire notre propre examen de conscience. Croyez- 
vous que pour lui aussi la guerre ne dure pas depuis sept ans ? 
Croyez-vous que pour Jui aussi la lassitude n'existe pas à cer- 
fains moments ? Croyez-vous qu'il n'a pas souvent lancé à ses 
troupes des promesses qu'il n'a pas pu tenir ? Depuis combien 
de temps les Français devaient-ils être jetés à la mer ? Depuis 
combien de temps devaient-ils plier bagages pour ne plus reve- 
nir? Les Français sont toujours là. Depuis combien de temps 


la ruine financièfe ne devait-elle pas nous imposer l'abandon ? 
Et voilà que les Américains nous aident. Voilà que nos arme- 
ments s'accroissent, Voilà que le A qa'on dit le plus ins- 
table de Ja terre fai preuve de la plus grande persévérance 
et de la plus grande opiniâtreté ! 

Croyez-Vous qu'il n'y à pas certains jours — il y en a sûre- 
ment eu, cet été — où les combattants du Viet-Minh s'inter- 
rogent avec angoisse sur l'avenir d’une lutte interminable, 
d'une lutte sans autre espoir que d'éterniser la lutte, d’une 
lutie qu'ils voudraient sans doute voir cesser bientôt, si on ne 
les entretenait pas constamment dans l'illusion que la France 
so! à ( ipitulet et à s'en allet ? ipplaudissements ü droite. 
a centre el à l'extrême droile. \'en doutons pas, leur moral 


est fait pour beaucoup de nos apparences d'hésilations. Je dirai 





—. 


tout à l'heure ce que la France à à dire sur le grave su et 
d'une négociation possible. lei, je veux simplement souligiier 
que même sur le plan militaire, la guerre actuelle ne ce<era 
pas par l'extermination, mais par le découragement d'un des 
deux belligérants. Or ces raisons de découragement, elles sont 
moins grandes, à long terme, j'en suis profondément persuadé 
de notre côté que du leur. (Applaudissements à droite.) 

Pourquoi ? Reportons-nous, si vous le voulez bien, à sept ang 
en arricre. Le 19 décembre 1946, Ho Chi Minh, quelques jours 
après la formation du gouvernement de M. Léon Blum, rompt 
les négociations avec la France et commence la guerre. 

Quel est son espoir à cette époque ? La France, pour azir 
contre lui, est handicapée sur plusieurs plans. 

D'une part, sur le plan international, elle est encore suspecté 
d'esprit colonialiste par ses plus grands alliés, les Etats-Unis, 
au point que, mème quelques années plus tard, lors du vote 
du plan Marshall, il sera précisé par le congrès de Washington 
que l’Indochine est exclue formellement du champ de l'aide 
américaine. 

D'autre part, sur le plan intérieur vietnamien, il n'existe poli. 
tiquement rien encore qui puisse balancer le ps politique 
d'Ho Chi Minh. Nous avons là-bas un appareil administratif 
ancien composé d'hommes dévoués et compétents, mais qui 
n'est plus en harmonie avec les nouveaux sentiments de l'élite 
vietnamienne. 

Incompréhension à l'extérieur, insuffisante compréhension sur 
place, voilà nos deux handicaps il y a sept ans. 

Ho Chi Minh, lui, pouvait profiter de cette double silualion, 
en mème temps qu'il avait le bénéfice de la surprise dans 
l'agression. IL pouvait aussi tirer parti de la présence des 
communistes au gouvernement français et de l'influence que 
ceux-ci cherchaient à y exercer en sa faveur, 

Que s'est-il passé depuis sept ans ? 

Ne refusons pas de voir le chemin que nous avons parcouru, 

La voie avait été tracée dès le début. 

Relisons les interventions faites à cette tribune par M. Léon 
Blum le 23 décembre 1916, cinq jours après l'agression d'Ho Chi 
Minh: 

« La doctrine qui inspire les paragraphes finaux d'1 préambule 
de la Constitution et qui en réalité anime la conception méme 
de l'Union française restera constamment Ja nôtre. Le vieux 
système colonial qui fondait la possession sur Ia conquête ct 
son maintien sur la contrainte est aujourd’hui chose rtvolue, 
En réalité, dans notre doctrine républicaine, la possession colo. 
nisle n'atteint son but final et ne trouve sa véritable justificae 
tion aue le jour où elle cesse, c’est-à-dire le jour où le peuyle 
colonisé a été rendu pleinement capable de vivre émancipe et 
de se gouverner lui-même, » (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

Relisons le discours de M. Marius Moutet d'avrii 1947: 

« Notre but est d'arriver à la constitution d'Etats hbres dans 
une union d'intérêts communs qui seront intégrés dans l'Union 
française. 11 ne nous appartient pas d'imposer. 1n Gouvernes 
ment dont le pays ne voudrait pas. Lorsqu'un certain ordre sera 
rétabli, les pays pourront alors faire savoir ce qu'ils désirent. » 
(Très bien! tris bien! à gauche.) 

Ainsi, dès ceite époque, le Gouvernement français s'apérces 
vait qu'il n'y aurait pas d'autre solution que d'opposer à lFagres- 
seur un Viet-Nam libre. Il fallait donner une âme à la résistance, 
en la guidant vers un idéal d'indépendance. 

M. Diomède Catroux. Très bien! 

M. le président du conseil. Ce plan politique, éminemment 
délicat à mettre en œuvre, fut patiemment construit, maï'cré 
d'innombrables difficultés, et grâce à la protection qu'assuraient 
ies sacrifices quotidiens de nos forces armées. 

Aurait-on pu s'engager dans une autre voie que celle qui 
nous à conduits, avec l'empereur Bao Daï jusqu au conzres 
vietnamien provisoire dont je parlais tout à l'heure et qui 
aboutira à d'autres assemblées qui sont envisagées pour un ave- 
nir plus lointain ? 

Discuter ce point rétrospectivement me semblerait une diseus- 
sion bien vaine. Je n'ai pas fait partie personnellement de tous 
les gouvernements français qui ont pris leur yert de respon 
sabilité dans cette construction progressive. Mais je n'hésita 
pas à déclarer que mes prédécesseurs ont cu raison de suivra 
cette voie, La légitimité était une force qu'au Viet-Nam, où la 
plupart des groupements politiques sont encore à l'état naissant, 
aucun parti ne pouvait par lui-même apporter. 

IL était normal de demander à l’empereur Bao Daï de devenit 
le vrai chef d'un Viet-Nam libre et ami, Il était naturel de la 
traiter comme le porte-parole qualifié de sa nation. 

Mais qu'il s'agisse du Viet-Nam, du Cambodge ou ju La08, 
nous avons aussi singulièrement évolué depuis sept ans dans 
la nature même de nos relations avec les Etats 1550 ‘és. 

Là encore, les critiques que les Français s'adressent volon- 
ticrs à eux-mêmes en cette affaire sont singulièrement excts- 
sives, 
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pue nous ayons eu, à l'origine, des reflexes dits « colonia- 
jistes », hérités de notre tradition impériale, il n'y a pas certes 
lieu de s'en étonner. Jetons les yeux autour de nous, chez nos 
sinds alliés eux-mêmes et nous n'aurlons «ue l'embarias qu 
“hoix pour trouver des échantillons multiples, récents, de 
retlexes semblables. (Applaudissements sur quelques bancs à 
rotte \! ; 
: ais la notion de l'Union francaise a fait en quelques années 
un progrès considérable, un progrès nécessaire et bicnfaisant. 
‘A l'origine — il est curieux de le rappeler — M. Moutet, qui 
negoc'ait à Fontainebleau avec Ho Chi Minh, estimait que la dif- 
jiculte des négociations provenail du fait que la France n'avait 
< encore de Constitution. , ES ? | 
Depuis, neus avons Connu d'autres difficultés parce que nous 
vons une Constitution écrite. 
‘Un de nos interpellateurs, M. Dronne, dans un discours dont 
l, compétence à vivement intéressé, à juste titre, l'Assemblée, 
nous a dit: « Il faut évoluer. Une Constitution est une chose 
vivante, qui doit s'assouplir à l'usage ». (Très bien? tres Lien! 
l'ertrème dro te.) 


Je veux assurer tout de suite M. Dronne que telle est bien 

nuire pensée et aussi le sens de notre action. 

” ronformément à sa déclaration du 3 juillet dernier, dont 

runportance ne sera jamais assez soulignée, le Gouvernement 

mis en œuvre les moyens propres à parfaire l'indépendance 
: trois Etats associés à la France dans l'Union française. Des 
“ociations franco-cambodgiennes ouvertes à Pnom Penh le 


oût dernier ent abouti à de larges transferts de compé- 
tunces, notamment judiciaires, de police et militaires, qui mar- 
tune étape importante de la réalisation de l'indépendance 
le la souveraineté du royaume khmer. 
LA discussion des problème militaires a parfois été ardue, et 
l\ celaration d’accent neutraliste que le premier ministre 
umbodgien a cru devoir faire voici plus d’un mois n'a pas été 
:s compliquer encore les choses. Soutenus par l'action des 
représentants alliés en Indochine, nous avons réussi à provo- 
une détente qui a permis d'aboutir à la signature des 
rds de Pnom Penh et qui, espérôns-le, permettra d'entamen 
üns un climat de confiance réciproque la prochaine conférence 
frinco-cambodgienne. L'annonce du prochain retour du roi 
\otodom Sihanouk dans la capitale est d’ailleurs un symptôme 
lte détente. 
Var ailleurs, après un premier transfert de services effectué 


à Vientiane au début du mois dernier, M. le Président de la 
République a conclu jeudi dernier avec S. M, Sisavang Vonx, un 
traité d'amitié et d'association, assorti de conventions parti- 


lères, diplomatique, judiciaire, militaire et d'établissement, 
jui en définissent les modalités, 

Ce traité déclare que le royaume du Laos est un Etat pleine- 
ment indépendant et souverain, confirme que le Laos, de son 
plein gré et sans restriction aucune, maintient son apparte- 
uance à l'Union française. 

in ce qui concerne les accords culturels, ceux de 1949 ont été 
maintenus car ils donnaient satisfaction aux deux parties. 

Le traité franco-laotien, dont nous savons qu'il répond aux 
aspirations du peuple Jaotien, pourra sans doute servir de 

“ele aux actes de mèêine nature qui doivent être passés entre 

France et le Viet-Nam. 


M. Dioméde Catroux. Iris bien! 


M. le président du conseil. Le rûle élargi prévu par le Haut 
conseil dans notre accord avec le Laos montre qu'on peut 
rendre compatibles en pratique des dispositions théoriques, a 
priori difficiles à concilier. 

Je demande à nos critiques de se pencher soigneusement sur 
les textes récents avant de renouveler, contre le cadre de 
l'Umon française, des reproches de rigidité. 

On lui fait encore parfois grief d'être l'héritière de notre 
ancien empire colonial. Nul ne contestera de bonne foi que 
et empire ait été le promoteur d’un immense progrès humain. 
Lest de ce progrès seul que se réclame l’Union française. 

loute association d'états suppose l'existence d'organes com- 

muns au sein desquels doivent s'élaborer les volontés com- 
US, 
. L'heureuse el feconde impulsion que le Président de l'Union 
lrançaise a su donner aux travaux du Haut conseil nous est 
ritante que cette instance ne saurait être suspectée de recou- 
vrir une volonté de domination. 

L'Union française se fonde sur une autre notion non moins 
capitale, la nécessité de la mise en commun des moyens pro- 
pres à assurer la défense des Etats participants, d’où découle 
‘elle de reconnaître à la France un rôle coordonnateur dans 
l'emploi de ces moyens. 
 Précisons bien qu'il s'agit là d’une notion de coordiaation 
“ans l'exécution, et non d'une notion d'autorité unilatérale, les 
uécisions sur l'utilisation des moyens devant être prises en 
Cummun, sur un pied d'égalité. | 


* 





Fort de l'approbation du Parlement français, se touvert 
ment ne s'opposerait pas à une interpretation suffisanment 
souple des textes pour tenir compte des aspirations légitimes 
des peup'es et de la force des grands courants d'idces qui les 
animent. 


Ainsi pourraient intervenir des dispositions conventionnelles 
qui, loin d'être incompatibles avec l'esprit de la Constitution, 
tel qu'il résulte de son préambule, viendraient harmonie . 


ment la compléter, 

M. Diomède Catroux. lits lien! 

M. le président du conseil. Ce n'est pas, je le répète, au 
moment où nous venons de signer avi le Laos des accords 
conclus dans l'intérêt bien compris des deux pays, et qui come 
portent une adhésion formelle de cet Etat à l'Union fran 


caise, ce n'est pas au moment où, apres de longues contesta- 
tions, nous signons enfin avec le Cambodge des conventions de 
transferts et des accords militaires qu préludent aux négocias 


tions de Paris, que l'on peut douter de l'avenir de notre asso- 
ciation avec celui des trois Etats d'Indochine qui est notre 
fidèle compagnon d'armes et avec lequel, au cours d'une hi<- 
toire commune déjà longue, nous avons échangé tant de gages 
d'affection et d'estime "éciproques, 

Affirmons ici, au contraire, une fois de plus, avec tous les 
témoignages concordants que vous connaissez, notamment 
celui de M. Tam, que le Viet-Nam ne rejette pas l'association 
intime avec Ja France que lui offre celle-ci. Les difficultés 
mêmes que nous rencontrons sont la preuve de sa liberté et le 


gage de Ja valeur d’un accord qui Sera d'autant plus solide 
qu'il aura été plus librement discuté. 

Nous voyons ainsi l'evolution considérable myle en 
quelques années pour créer un véritäble Viet-Nam bbre, alors 
qu'il v a sept ans seul Ho Chi Minh pouvait revendiquer le3 


apparences de ce rù'e. 
Mesurons également le chemin parcouru depuis 19% 
qui concerne nos relations avee les Etats-Unis 
tr 


Le vieux reproche de colonialisme qui trouvait un écho si 
favorable dans certains secteurs de l pinion américaine n'est 
plus partagé en aucune maniere pal Washineton Wouvements 
divers à l'extrême gauche.) 

Non seulement nous ne recevons plus de critique de » 
côté, mais le concept d'Union française, jadis considéré avi 
une espèce de suspicion, au fur et à mesure que nous Fassou- 
plissions nous-mêmes a triomphé des premières méfiances de 


nos alliés d'outre-Atlantique. Le temps n'est plus où le Viet- 
Minh pouvait spéculer sur une divergence entre les p inces 
occidentales au sujet de notre politique indochinoise, où il 


pouvait chuchoter, avec mauvaise foi, aux oreilles francaises 
que les Américains convoitaient la place que rous la'sserions 
libre un jour là-bas. 

Quelle meilleure réponse à ces insinuations que Ja décla- 
ration récente du chef du département d'Etat reconnaissant et 


encourageant formellement le cadre souple et harmonieux » 
constitué par l'Union française entre les Etats associés et nous- 
mêmes ! 

Ce sont là des paroles qui comptent et qui, croyez-le, seront 
entendues par qui doit les entendre. Là encore, le Viet-Minh 
a perdu de ses atouts sur l'échiquier international, De même 
qu'il ne peut plus tabler sur l'inexistence d'une force politique 
et militaire vietnamienne en dehors de la sienne, de mème 
il ne peut plus compter sur la sympathie qu'il espérait de Ja 
sensibilité anti-colonialiste du Nouveau-Monde, 

Le Viet-Minh apparaît désormais à tous comme ce qu'il est, 
c'est-à-dire de moins en moins comme un mouvement de 
libération nationale, et de plus en plus comme un satelite 
secondaire des puissances communistes, un satellite comme il 
y en à eu en Grèce, en Iran, en Corée, en Malaisie, en Indo- 
nésie… 


M. Pierre de Bénouville. Très bien ! 


M. le président du conseil. un satellite qui a manqué son 
coup de force initial et qui n’a su, depuis sept ans, tenir parole 
ni à ses commanditaires, ni à ses dupes. 

Les nouvelles qui arrivent des Etats-Unis depuis quelques 
années sont de moins en moins bonnes pour lui. Quand le 
gouvernement américain a accru, cet été encore, la contribu- 
tion qu'il fournissait déjà à l'effort commun, croyez-vous que 
les chefs du Viet-Minh ne se soient pas intérrogés anxieu<ement 
sur l'avenir de leur entreprise ? 

La mise en application de notre stratégie exigeait des moyens 
financiers accrus. II n'était pas question de faire appel à nos 
ne pe ressources budgétaires. Il ne restait plus dès lors, 
sauf à envisager un retrait qui pouvait signifier la catastropte, 
qu'à rechercher une augmentation de la contribution finan- 
cière des Etats-Unis, au nom de la solidarité qui nous uait 
à nos alliés dans la défense d'une cause reconnue d'intérêt 
commun. 
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Une négociation s'est engagée, qui a abouti le 29 septembre 
dernier, Vous le savez, à un échange de Jettres et aux termes 
duquel le gouvernement des Etats-Unis s'engage à mettre à 
Ja disposition de la France, avant le 31 décembre 194, une 
somme supplémentaire d’un montant de 385 millions de 
dollars. Cette contribution nouvelle a pour but essentiel de 
nous permettre d'accroître les forces armées du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam. 

C'est donc au total de plus de 800 millions de dollars que 
nous allons pouvoir disposer, sans parler des fournitures de 
iuateriel et de laide économique qui continuent d'être fournies 
à Ja Franre et aux Etats associés, (Murmures à gauche ) 

Nous allés assureront notamment le financement des armées 
des Etats dans a mesure où celui<i ne sera pas 
supporté par ces Etats eux-mêmes, 

Certains se sont alarmés de cet accroissement de la contri- 
fuition militaire américaine. Auraient-ils été rassurés si elle 
t 
] 


a1<S0 és. 


{ait demeure insuffisante ? Les chances d’une solution pari- 
jue auraient-elles été augmenttes si notre position militaire 
avait paru s'affaiblir ? La vérité est que le surcroît de puis- 
sance que ces crédits nouveaux nous permettront de mettre 
en œuvre nous sera finalement aussi utile en vue d'obtenir la 
auix qu'en vue de gagner la guerre. Pour négocier comme 
pour combattre, 11 faut être fort, C’est pourquoi je me félicite 
sans préserve de ce supplément de force. 
d'en arrive anaintenant à la critique la plus véhémente qui 
nous est faite sur certains dancs et qui se résume ainsi: 
Qu'attendez-vous pour faire la paix Ÿ Assez paré de guerre, 


il faut négocier, La France Ss'épuise en vain dans ce conflit 
inmpopulure. La sagesse est d'arrêter les frais le plus tot possi- 
ble, » 

Je ine suis posé très sincèrement cette question. Voici ma 
Ft piotise 

Bien sûr. il est souhaitable de négocier. Personne n°2 
j-inais fait la guerre pour le plaisir de faire la guerre, surtout 
pohdant sept ans. H serait inadmissible que quelqu'un dans 


celte Assemblée s'imagine que le Gouvernement francais ne 
songe pas, en cette affaire, à la paix comme à sun suprême 
ubiectif, 

Mais pour faire la paix, il faut être au moins deux, et ceux 
qui parlent de paix et de négociation n'ont rien dit aussi long- 
temps qu'il n'ont pas dit avec qui il faut négocier, avec qui 
il faut faire la paix 

Avec la Chine ? H va de soi que nous ne manquerons jatnais 

Guoi qu'ud arrive à la lovauté que nous devons à nos Alliés, 
liais sous cetle réserve une négociation avec Ja Chine, pour 
fuiliter le réglement de la guerre du Viet-Nam, n'apparaîtrait 
Jas, à nos Yeux, comme un pacte avec le diable. 
a donné les preuves les plus tangibles de la 
intentions avec le Viet-Nam. Ces preuves 
s'appellent la reconnaissance de l'indépendance totale, laccep- 
laïton de l'unité sanctionnée par le vote du Parlement français 
concernant la Cochinchine. 

1H est impossible de penser que des nationalistes vietna- 
miens, fussent-ils communistes, puissent avoir choisi libre- 
nent de prolonger la guerre, de poursuivre la dévastation de 
leur pays, après ce qu'a fait la France pour répondre aux 
smiraltions du patriotisme vietnamien. 

lout se passe comme si de grandes puissances communistes 

uposaient au Viet-Minh de continuer la guerre. Celle-ci ne 
gout pius avoir, pour de vrais nationalistes vietnamiens, des 

bhjecufs nationaux. s 

Je ne connais aueun accord franco-américain qui limite notre 
liberté de négociation où puisse entraver nos efforts pour Îa 
paix. Ce sont des accords inconnus qui obligent sans doute 
le Viet-Minh, en échange des armes qu'il recoit, à les utiliser 
aussi longlemps que le camp communiste estimera que c'est 
son interet 

Pourquoi pensons-nous cependant que les chances d'une soln- 
tion sont aujourd'hui plus grandes qu'il y a un an ? C’est qu’un 
grand changement s'est produit depuis lors. Ce changement est 
celui qui résuite de l'armistice en Corée. 

Cet armistice est le signe que le monde communiste, lors- 
qu'il est certain qu'il ne peut pas aboutir à une victoire midi- 
laire sous peine de risquer un incendie général, accepte au 
Hoins une pause, au moins une trève. 

Or, qu'observons-nous depuis l'armistice ? Jusqu'au mois 
d'août dernier, les mots d'ordre des propagandes russe et 
chinoise étaient Ja victoire totale du Viet-Minh et l’écrasement 
des imperialistes. 

Depuis, de nombreuses allusions à la possibilité d'une négo- 
iation ont été faites à Moscou et à Pékin, dans la presse et à 
la radio. 

Le 19 septembre, dans un discours prononcé au Kremlin, 
M. Malenkov marguait son désir de voir l'armistice de Corée 
devenir « le point de départ de nouveaux efforts destinés à 
uüténuer Ja tension internationale dans le monde entier, et 
holamment en Extrème Orient. » 


La France 


, - 
crité de ses 





Une déclaration analogue était faite le 24 août par M. lhun 
En Lui, ministre des affaires étrangéres de Chine, 

M. Foster Dulles, de son côté, s’est déclaré publiquemert en 
plusieurs vecasions prêt à participer à une négociation. Line 
un discours prononcé à Saint-Louis, le 2 septembre, il à déclure 
que de la conféren:e politique sur là Corée « pourrait sortir, 
Ja Chine communiste le désire, la fin de l'agression et le retour 
de la paix en Indochine ». 11 a confirmé de nouveau cette ire 
le 24 septembre aux Nations Unies. 

Le gouvernement britannique s'est, Jui aussi, peu à jeu, 
rallié à cette thèse. 

Ai-je besoin de dire ce que pense la France ? Qui objecterait 
parmi nous à l'idée d’une négocialion, dans le cadre inter. 
tional, pour rélablir la paix en Indochine ? 

Malheureusement, il Y a quelqu'un qui ne semble pas ds. 
cord, c’est Ho Chi Minh, c'est l'état-major du Viet-Minh: ce 
le petit groupe de dirigeants d'un mouvement qui ne peut jus 
transiger. 

Ceuxà sont pris au piège de leur lutte sans merci. leur 
seule passion semble être de surexciter le moral de leurs 
troupes, de les entretenir dans l'idée d'une guerre toujour 
plus longue, de les mettre eu garde contre ce qu'ils appellent 
une « fausse paix », contre ce qu'ils dénoncent comme une 
« fausse indépendance ». 

De nombreux oratcurs nous out dit: c'est avec Ho Chi Vi 
Gui faut négocier ! 

Je leur répondrai simplement eeci: est<e au momeil où 

Ho Chi Minh vient de déclarer le 2 septembre que seule 
victoire totale pourrait amencr à la paix, est-ce au momelil où 
il fonde tant d'espoirs sur sa campagne d'automne, estce à ce 
moment que la France devrait lui demander ses conditions di 
aix ? 
; Mais, à côté d'flo Chi Minh et de son état-major, que peur 
de la foule de ceux qui leur oltissent, plus ou moins durs 
ou terrorisés par eux ? Que penser des milliers d'hommes 
emdwigadés par eux, et qui gourraient demain se ressaisir à 
l'emprise morale et matériele de leurs chefs venait à se des 
serrer ? 

Ces hommes-là, bien sûr, il faut essayer de les détacher 
Viet-Minh, à faut les atirer vers les vrais patriotes vietaaniit 

Bien sûr nous sonunes prêts à faciliter là-bas une récor 
tion nationale, sans laquelle il n'y aurait pas de Viet-Nam ind. 
pendant et libre. La jeune armée qui ferme ses cadres dan- 
éco'es de Dalat, le régime représentatif qu’envisage.l'empei 
Bao Dai, devront accueillir un jour dans un amalgame 
fique tous les Vietnamiens, de bonne foi, d'où qu'ils viennent. 
La France — il faut qu'on le sache — appelle ce jour de tous 
ses VŒUX. 

Dans cet esprit, mon Gouvernement est prêt, dès aujourd hu 
à saisir toutes les occasions de faire la paix, qu'elles se rer 
coutrent en Indochine ou sur le plan international, Mais <i le 
Gouvernement accepte d'étudier toute proposition constructive, 
il va de soi qu'il nue pourra le faire, de toute évidence, qu eu 
plein accord avec les Etats associés qu'il a reconnus, aides, 
soutenus et fait reconnaître par trente-trois nations libres. 
Toute autre position serait contraire à l'honneur de la France 
et de l'Union française personnifiée en Indochine, ne loi 
blions jamais, par les héroïques combattants de toutes races 
qui ont su, eux, par leurs sacrifices, faire de cette Union uw 
réalité vivante et durable. (Applaudissements à droite, à l'ex- 
trème droite, au centre et Sur certains bancs à gauche.) 

Nous ne poursuivons pas une croisade ou une guerre d'e\- 
termination. 

Si un jour Ho Chi Minh et son équipe reconnaissaient l'im- 
sossibilité de vaincre et l'inanité de la latte, s'ils songeaient 
à y renoncer, s'ils se montraient disposés à faire des proper 
tions, alors il appartiendrait au Gouvernement français et aux 
autres gouvernements intéressés, notamment au gouvernement 
des Etats associés. de se consulter, d'examiner ces propositions, 
d'en apprécier la valeur et de leur réserver la suite que, d'un 
avis commun, elles paraîtraient comporter. 

Mais il ne s'agit encore là que d’éventualités très aléatoires. 
Notre devoir est de tenir compte des réalités. 

J'en suis arrivé ainsi, mesdames, messieurs, à la conviction 
profonde, partagée par le Gouvernement tout entier, qu'il n ; à 
pas d'autre politique en Indochine que celle que je viens u° 
définir. 

Essayons d'en imaginer une autre. En quoi consisterait-eli 
Nos interpellateurs ont procédé par critiques négatives, 1145 
quelle autre polifique constructive proposent-ils ? 

Nous luttons pour que demain le Viet-Nam, membre ‘€ 
l'Union française, ne soit pas soumis à une tyrannie qui ferait 
de l'indépendance que nous lui avons donnée un vain mot. 
Nous voulons que le peuple vietnamien puisse se donner lili: 
ment le régime, les institutions de son choix et nous vou:ons 
que ceux qui ont fait confiance à la parole de la France ne 
soient pas menacés dans leur vie et dans leurs biens. 
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tri 
Nous voulons que l'œuvre immense que la France a accom- 
lie soit préservée. CD PERS | 
comment concevoir que notre pays pourrait faillir à sa mis- 
ion dans cette partie du monde ? PE 
” C'est alors que le sacrifice de nos morts deviendrait inutile 
<i nous admettions aujourd’hui de laisser passer sous le scep- 
tre d'un impérialisme mondial des territoires d'une importance 
rimordiale par leur situation géographique ‘et qui serviraient 
n vite de base de départ pour d'autres conquêtes, meltant 
lement en péril la sécurité de la France et de ses alliés 


rit 
Î ni 
européens. ; : d : 

Et quand on nous dit que ce devoir est contraire à notre 
intérèt, cela n’est pas vrai non plus. Croyez-vous que nous con- 
cerverions longtemps nos-positions africaines si l'ensemble de 
J'Asie nous devenait hostile ? ‘ » 

li v a des options qui sont des mirages. On ne choisit pas 
ses devoirs. 

"Est-il vrai, comme certains l'ont dit, qu'il n’y aura plus de 
raison de rester en Indochine quand nous n'aurons plus aucun 
intérêt à y défendre ? 

C'est faire bon marché de tous les liens culturels qui doivent 
se perpétuer entre nous, de tous les liens économiques favo- 
rables à la prospérité des deux pays. Cette argumentation mer- 
cantile n’est pas seulement indigne de la grande puissance que 
nous somines, elle est fausse. 

Je m'adresse à tous mes collègues, sans autre exception que 
les communistes, dont chacun sait bien que la position en ce 
débat est particulière. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les communistes sont pour la 
paix, et vous êtes pour la guerre. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche, — Exclarnations «a droite et à l'extrême droile.) 

A droite. La paix en Pologne! La paix des cimetières! 

M. Pierre de Bénouville. La paix à la mitrailleuse! 

M. le président du conseil. Je m'adresse à tous les partis 
nationaux de cette Assembiee. 

On voit souvent dans les démocraties anglo-saxonnes l'oppo- 
sition rejoindre le parti au pouvoir pour s'associer aux grandes 
zesponsabilités où l'intérêt national est en jeu. 

La question d’Indochine est une de ces grandes questions. 

ll serait digne de la démocratie française que cette question 
ne servit pas d’enjeu à des campagnes démagogiques et à des 
querelles de partis. 

Je me tourne vers le parti socialiste qui fut au pouvoir pen- 
dant la plus grande partie de cette guerre de sept ans et qui 
s'associa courageusement aux sacrifices imposés par elle. 

Je lui demande de ne pas désavouer ce qui a été depuis l'ori- 
gine l'attitude noble et désirtéressée des gouvernements fran- 
çais successifs, s’il n’a pas, à la place de notre politique, une 
autre politique prête à être appliquée, prête à èlre soutenue 
demain par une majorité cohérente, et capable d'échapper à 
toutes les critiques qu'il adresse à la nôtre. 

Si l'on n’est pas capable de définir et de faire appliquer une 
politique de remplacement, alors il me semble que tout Fran- 
çais devrait par patriotisme s'efflorcer de ne pas affaiblir la 
seule politique que la France aujourd’hui puisse suivre. 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droile et sur certains 
bancs au centre et à gauche.) 

Car — ce n'est pas un reproche que j'adresse, mais un fait 
que je constate — certaines critiques, mal interprétées hors 
de cette enceinte, usent notre potentiel moral, encouragent 
l'adversaire à espérer je ne sais quel abandon, inquiètent et 
raréfient nos amis et prolongent peut-être ainsi un conflit dont 
nous déplorons la duree. 

_Je demande à chacun de réfléchir avant d'émettre tout à 
l'heure un vote grave. La guerre d’Indochine est impopulaire, 
Cest Vrai, Mais il y a uñe chose qui est encore plus impopulaire 
en France, c'est de trahir ses amis, c'est de manquer à son 
devoir. 

Nous n'avons qu'un objectif: Ja paix. Mais il faut bien voir 
que jusqu’à présent, tous les appels à la raison que nous avons 
adressés sont demeurés sans 6 Po. Nous chercherons inlassable- 
ment les moyens d'apporter à cette guerre qui fut imposée à 
la France une fin honorable et juste, c’est-à-dire une solution 
arrêtée en accord avec ceux qui, en Indcchine, combattent avec 
nos soldats. . 

Je salue tous ceux, qui, là-bas, luttent et meurent pour 
un idéal de liberté, Ils comptent sur nous pour que leurs sacri- 
fices ne soient pas vains. La France ne les décevra pas. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs à l'extrême 
droile, au centre et à gauche.) 

M. Yvon Delbos. Je demande une suspension de séance. 

M. le président. On demande une suspension de séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le mercredi 28 octobre, à zéro here 
«uarante minutes, est reprise à trois heures quarante minutes, 
sous la présidence de M. Fernand Bouxom.) 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 

M. le président. La séance est reprise. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. de Beaumont. 

M. Guérin de Beaumont. J'ai renoncé à la parohk 
je l'ai d’ailleurs ind [ut tout à l'heure. 

M. le président. MM. de Betten rt çt Estibe ret t - 


lement à la parole. 

La parole est à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal. Etant donné l'heure, je renonce 
à la parole. 1pplaudiss ments à di - "extrèn ir 
centre el à gauche 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Je parlerai pour expliquer mon 
vote. 

M. Île président. Je suis saisi de six ordres du j } tous 
déposés avec demande ue prioritt 


J'en donne lecture : 

Ordre du jour n° 1 rectifié, déposé avec demande de priorité, 
par MM. Charles Lussy, Léon Boutbien, Gaston Defferre, Alain 
Savarv, au nom du groupe socialiste : 

« L'Assemblée nationale adresse l'expression de son 
tueuse sollicitude aux of fficier l 
francaise engagés en Ind 


Il I 
) 


Ll 
hine 


« Et s'incline devant leurs sacrifices 

« Invite le Gouvernement à entreprendre dans le plus bref 
délai et avec la ferme volonté d'aboutir toutes les négoctattor 
tant internationales qu'avec l'adversaire pour mettre fin X 
hostilités en Indochine, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Ordre du jour n° 2, déposé avec demande de priorité par 


Kriegel-Valriimont, Giovoumt et 


MM. Jacques Duclos, Pronteau, 
les membres du groupe communiste: 


« L'Assemblée nationale juge indispensable l'ouverture sans 
délai de négociations avec le gouvernement de la république 
Gémocratique du Viet-Nam pour mettre fin immédiatement aux 
hostilités et aboutir à un traité de. paix qui, sur la base de 
l'égalité, conduise à la conclusion d'accords économiques et 


culturels dans l'intérêt des deux peuples. 

« L'Assemblée nationale condamne la poursuite de la p 
actuelle et refuse sa confiance au Gouvernement, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


litique 


troisième rectification, 


kKuehn : 


Ordre du jour n° 3, déposé avec 
demande de priorité, par M. 
« L'Assemblée nationale, 

« Adresse son salut confiant et l'hommage de son admira- 
tion aux vaillantes troupes de l'Union française qui défendent 

dans le Sud-Est asiatique la liberté et la civilisation, 

« Invite le Gouvernement à définir et à appliquer une poli- 
tique tendant notamment : 

« a) À développer les forces armées des Etats associés pour 
relayer progressivement l'effort militaire français; 

« b) A tout mettre en œuvre pour aboutir, par la négociation, 
à la pacification générale de l'Asie; 

« c) A assurer sur le plan international un juste équilibre 
des eflorts et des sacrifices des nations libres sur les différents 
points du globe où doit s'exercer leur solidarité. 

« Et insiste auprès du Gouvernement pour que la défense et 
l'indépendance des Etats associés se réalisent dans le cadre de 
l'Union française, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


Ordre du jour n° 4, déposé, avec demande de priorité par 
MM. Edouard Daladier, Vincent Badie, Marcel Perrin, René Cassa- 
gne, Marcel Massot et Valabrègue : 

« L'Assemblée nationale, consciente de la gravité de la situa- 
tion en Indochine, 

« Adresse l'expression de son affectueuse sollicitude et de 
sa vive reconnaissance aux officiers, sous-officiers et soldats du 
corps expéditionnaire français ; 

« Prend acte des décisions du récent congrès du Viet-Nam: 

« Invite le Gouvernement à engager toutes négociations sus- 
ceptibles de conduire à un armistice favorisant le retour à la 
paix dans le Sud-Est asiatique; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 
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Ordre du jour n° 5, déposé, avec demande de priorité, par 
MM. Betlencourt, de Beaumont, Pierre Courant et Estcbe : 

« L'Assemblée nationale, 

« Rend hommage à tous ceux qui continuent aujourd'hui de 
combattre en Indochine au service de la liberté : 

« Estime que la France ne doit consentir de nouveaux sacri 


fices que si elle reste assurée de l'amitié et de la confiance des 
Etats associés : 
« Fait confiance au Gouvernement pour : 

19 Recherche ivec le Viet-Nam les bases d'une association 
conciliant à Ja fois l'indénendance de cet Etat et l'avenir de 
JUnion francaist ; 

u Prendre les contacts diplomatiques nécessaires ; 


« D'abord, aves les Etats-Unis, dort l'appui matériel a soutenu 
notre combat et mérite Ja reconnaissance commune des Viet- 
PRET et des Français, ensuite, avec les autres grandes puis- 


En vue d'une conférence à cinq dont l’obiet serait notam- 
ment de rechercher une solution pacifique et de fixer le terme 
de l'effort militaire français: 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


Ordre du jour n° 6, déposé avec demande de priorité par 

MM. Biilotte, Mallez, Puy, Coulon, Couinaud, Coirre et Febvay: 
L'Assemblée nationale, 

Salue les vaillantes forces de l'Union francaise qui soulien- 

! { depuis huit ans un combat héroïque pour défendre contre 


le terrorisme la liberté des peuples ums et la civilisation; 
Assure nos soldats de tout son soutien à la veille des durs 
combats qui S'annoncent, 
« Considérant que l'Union française, loin d'être un obstacle 
à l'indépendance des peuples, a justement pour but de Ja 
irantir et de la défendre : 


Prend acte de la déclaration de M N'Guven Ven Tam selon 
laquelle il n'a jamais été dans l'esprit de la majorité des Viet- 
Jiaitiilé 1 ss pareil de la France 

| le ernoment à pouisuivre avec les autorités 
q i à Viet-Nam les négociations propres à jeter les bases 
d'i ssociation confiante conforme aux intérêts respectifs et 
communs des peuples constituant librement l'Union française; 

« Fait confiance au Gouvernement de la République pour 


entreprendre, dès que les circonstances politiques et militaires 
s'y préteront, de larges négociations afin de faire reconnaitre 
t consacrer les droits de la France, des Etats associés et de 
Union francaise ; , 

« Et, repoussant toute addit:on, 

« Passe à l'ordre du jour, » 

La parole est à M. Defferre, coauteur du premier ordre du 


‘ 
1 
1 


l \unlaudissements à (jA Ut he.) 
M. Gaston Defferre. Je voudrais, avant de commencer mon 
exposé, savoir quel est l'ordre du jour accepté par le Gou- 


vernement. 


M. le président du conseil. L'ordre du jour rectifié présenté 


A! : , 
par à huctin 


M. Gaston Defferre, \ou: nmes arrivés, mesdames, mes- 


peu tard, mais nous y sommes néanmoins, à l'heure 
décision et d'une décision grave. 
Le g upe <a ialiste. en ce q li le concerne, a pris ses Tes- 
lulit en déposant un ordre du jour extrêmement bref 
dont me permettrai de rappeler le texte à l'Assemblée 
1, À ibhiée nationale 
Audi ù l'ex] ressiolrl de con aff l tueuse solTii it k IX offi- 
sous-officiers, soldats de l'Union françuise engagés en 
Indochine, et s'incline devant leurs sacrifice 
Fil nvite le Gouvernement entreprendre dans le plus 
bref délai, et avec la ferme volonté d'aboutir, toutes les négo- 
tions tant internationales qu'avec l'adversaire, pour mettre 
IX hostilite et In chine, » 
Cet ordre du jour a donné lieu, depuis ce matin, à des 
terprétations erronées. On a prétendu qu'il proposait une 


En réalité, quand nous avons rédigé cet ordre du jour, nous 

vons pas voulu proposer à l’Assemblée nationale de régler 

probleme soit par u conférence internationale, soit par 

ation ‘directe avec l'adversaire. Nous avons, au con- 

_—- et nous pensons l'avoir clairement expri- 

e — de demander à l'Assemblée nationale de donner mandat 
1 , 1 1 


ntention 





Go rnement d'engager des négociations directes avec 
Ï nme Nous ] que le Gouvernement aurait 
ter et d'in r nos alliés, voire, pour arriver 
ue S art er - à e tierce puissant e qui pourrait 
n trice ou d'intermédiaire avec l'adversaire ou 
une justance internationale, nous avons 
tre texte les mots: « tant internationales 
i ! le » 





Notre texte est done bien clair: nous demandons une : 0 
ciation avec l'adversaire, | ; 

M. le président du conseil, dans le discours qu'il à pro- 
noncé ce soir, s'est tourné vers nous et nous à demain 
de nous associer « comme on le fait... » — nous a-t-il * “pu 
« dans les démocraties anglo-saxonnes », à la politique du 


Gouvernement à propos de ce grand problème qu'est le pro- 
hlème de l’indochine. I à cité des déclarations de nos an 
Léon Blum et Moutet, dans lesquelies l’un et l'autre, d'a. 
leurs, demandaient que l'indépendance fût accordée aux Et: 
aAssSOCICS, 

Bien entendu, nous ne renions rien de ces déclarations. X; 
regrettons simplement que ce rappel soit un peu tardif e! 
qu'on n'ait pas écouté plus tôt les conseils que donnaient L. 
Blum en 1946 et Marius Moutet en 1947, car peut-être la gu 
d'indochine n'aurait pas Guré aussi longtemps. (Applaudi 
ments à gauche.) 

Nous voudrions ajouter à ce rappel qu'a fait M. le président 
du conseil le rappel d'un autre document, la lettre que M. Gus 
Mollet à adressée à M. le président Queuille en 1%19, par laquell 
il demandait au Gouvernement de s'engager, dès ce mom 
là, dans la Voie des négociations avec l'adversaire pour arr 
la guerre d’Indochine, 

Nous pourrions également rappeler toutes les motions, tous 
les textes que notre groupe a déposés sur le bureau de l'Assem- 
blée, demandant qu'une trêve, qu'un armistica soit con 
et qui ont été repoussés par la majorité de cetle Assemii 
— inajorité qui semble avoir évolué aujourd'hui — à une € 
que où les communistes votaient conire les propositiu 
trève ou d'armistice. 

Quant à la politique qui a été définie par M. le président du 
conseil dans son discours, je dois dire qu'après l'avoir écouté 
attentivement, je ne vois pas quelle différence il y a en 
cette polilique et celle qu'ont suivie les prédécesseur , 
M. Laniel. 

En vérité, ce que nous propose M. le président du conseil, 
sous une forme peut-être un peu nouvelle, avec des accents 
arfois touchants, c'est purement et simplement de continuer 
a guerre d'Indochine car il ne nous a pas dit qu'il désirait 
engager des négociations, il nous à dit que, tout au plus, 1l 
pourrait accueillir une négociation si l'adversaire la proposait, 
S'il y était acculé par la force de nos armes, 

Nous le déclarons tout net, nous ne pouvons pas accepter 
de suivre M. le président du conseil sur ce terrain. Non seule- 
ment nous ne l’acceptons pas, mais nous demandons à 
collègnes, qui pensent comme nous, qu'il est contraire à Fintéret 
de la France de laisser jour après jour se poursuivre 
guerre, mème s'ils ne sont pas d'accord avee nous sur 
de nos idées en matière de politique d'outre-mer, de 0 
ordre du jour. 

M. le président du conseil l’a dit, je le sais, certains a'entre 
vous peuvent penser qu'il n’est pas plaisant de traiter 
un adversaire auquel vous reprochkez d’avoir trahi la France 
en 1936. L'histoire, quand le temps aura fait son œuvre, jugera 
dans quelles conditions a commencé la guerre d'Indochine, 
Je crois qu'aucun d'entre nous ne peut aujourd'hui se pronon- 
cer sérieusement sur ce point. 

Actuellement les faits sont là, la preuve n'est plus à fa 
elle est fuite, que la reconquête de l'Indochine par les arm 
n'a pas été possible depuis sept ans. 

Je voudrais interroger la majorité de cette Assemblée qui, 
peut-être, tout à l'heure, suivra le Gouvernement, et demander 
à ceux de nos collègues qui n'étaient pas d'accord avec nous, 
il y à deux, trois, quatre 6u cinq abs, quand nous leur disions 
que la solution milllaire n'était ni souhaitable ni possible, ce 
qu'ils auraient fait s'ils avaient su, à cette époque où «is 
avaient pensé que la guerre durerait aussi longtemps, ferait 
couler autant de sang, coûterait aussi cher pour des résullats 
aussi contestables ? 

En conscience, auriez-vous décidé de poursuivre cette expc- 
dition militaire ? 

Vous nous avez déclaré toùût à l'heure, monsieur le présiden 
du conseilt « En durant nous pouvons gagner ». Mais ertin 
pensez-vous que, comme par miracle, tout d’un coup, les choses 
vont changer et que ce que, malgré deur héroïsme, malgré des 
chefs prestigieux, nos troupes n'ont pas pu faire en sept ans, 
elles vont pouvoir le faire maintenant en face d’ennemis plu: 
nombreux, mieux armés et mieux “entraînés qu'ils ne l'ont 
jamais été ? Refuserez-vous plus longtemps de voir Ja réalité 
telle qu'elle est, de ténir compte de l'expérience ? Allez-v 
vous obstiner à garder les veux fermés pour ne pas voir 
Allez-vous refuser plus longtemps encore de vous engager dans 
la seule voie qui peut nous amener la paix, c’est-à-dire la voie 
de la négociation ? 


Vous 


Cé 
ter 
it 
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avez pas le droit de lé faire, car vous nous bis 


déclaré tout à l'heure que vous vous adressiez à nous &ans 
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rintérèt supérieur de la France. Or l'intérêt supérieur de la 
1 e commande de mettre un terme à la gueme d'indu- 
ipplaudissements à gauche.) 


1 1 











“Jet pondrai maintenant, très brièvement en raison de l'heure 

’ e, à la partie de votre discours dans laqucile vous avez 

yrjite de ce que Vous avez appelé, d'un mot célèbre prononcé 
03 d’une affate qui a fait couler beatcoup d'encre, 
ident » de Saigon. 

\ monsieur le président du conseil, ce n'est pas un inei- 
puond vous avez dit: « Cet incident assez modeste, cette 

tion. » — j'ai pris sous votre dictée — … « d'une petite 
té, peut-être votée par surprise » et quand vous avez 

« hour voulons espérer que de tout cela il ne restera 

vous nous avez donné Fimpression de vouloir adopter 
m'excuse d'employer cette expression un peu vulgaire — 
thode Coué. 

Vous voulez vous persuader vous-même que derrière cette 
\ du congrès de Saïgon il n'y à pas une réalité, alors 

vous savez parfaitement que les nationalistes vietnamiens 
xprimé devaut le congrès de Saïgon le sentiment profan 
iple vietnamien qui, en vérité, veut son indépendance. 

Vous ne nous avez pas écoutés il y a quelques années quand 

ms dénoncé la solution de Bao-Daï. Le Gouvernement 
a ce mornent-là rallier les nationalistes vietnamiens 
nmunistes, mais il était évident que des hommes qui ne 
tent pas les armes à la main pour conquésir leur indé- 
e se croiraient obligés d'être encore plus exigeants que 
ui sont nos adversaires, qui nous font ja guerre, 

\ rd'hui vous voulez chercher un mauvais prétexte à 
er cette guerre; vous voulez créer lillusion que, par 
» note diplomatique, vous redresserez une situation qui 
est apparue brusquement à travers les votes du congrès 
mien. Ne vous y trompez pas. La désillusion que vous 
prouvée en prenant connaissance des résuilats de ce 
s n’est que le début de beaucoup d'autres désillusions 
is subirez si vous continuez la politique dans laqueile 

\ vous êtes engagé, (Applaudissements à qauche.) 
cire insister en queiques mots sur un aspect pius géné- 
I ja problème. Le hasard fait — je voudrais à ce sujet vous 
juelques questions, monsieur le président du conseil — 
débat a lieu à un moment où se posent pour nous 
tions d'ordre général sur le plan à la fois de la poli- 
tique internationale et de la politique intérieure. 

Suivant les réponses que vous nous donnerez et l'attitude 
us adopterez, une large partie de notre politique inter- 
ile peut êire modifiée. 

Vous avez obtenu des Etats-Unis d'Amérique des crédits eup- 
plémentaires importants pour poursuivre la guerre d'Indochine. 
Puis-je vous demarder si des condilious ont élé posées à 
l'octroi de ces erédits ? 


M. le président du conseil, Ancune condition n’a été posée. 

M. Gaston Defferre. Puis-je vous demander aussi, monsieur le 
président du conseil, si, au moment où vous avez obtenu ces 
crélits, vous avez laissé supposer à nos amis américains qu'une 
victoire militaire était possible, qu'elle était proche, qu'elle 
était probable ? 

M. le président du conseil. Je n'ai rien laissé supposer. 

M. Gaston Defferre. Puis-je vous demander alors, monsieur le 
président du conseil, quels engagements ont pris les Etats 


Si, l'année prochaine, à guerre d’Indochine n'était pas finie, 
renouvelleraient-iis leur geste? Ne risquez-vous pas, à ce 
luoment-là, de les entendre nous rappeler que, quand à s’est 
agi de la guerre de Corée, ils y ont envoyé leur contingent ? 
Ne risquez-vous pas, alors, de les entendre nous demander 
d'envoyer notre contingent en Indochine ? 

Fn ce cas, quelles que soient les circonstances — cette fois-ci 

1 avons délibéré sous l'émotion de ce que vous appelez un 

lent et de ce que je voudrais appeler un événement poli- 
tique grave — si, demain, nous étions appelés à délibérer non 
pas sous la pression d'un événement politique mais sous la 
pression d'événements militaires, il y aurait certainement dans 
« Assemblée une atmosphère plus tendue encore qu’aujour- 
d'hui, mais je pense que, même dans ces circonstances, vous 
n'obtiendriez pas du Parlement français l'autorisation d'en- 
voyer le contiagent en Indochine. 

Je dois en tout cas vous dire que noux, socialistes, nous nous 
opposerions de toutes nos forces à l'envoi du contingent fran- 
Çças en Indochine. 

M. le président du conseil. Il n’en est pas question. 

_ M. Gaston Defferre. Cette vérité, qui est peut-être désagréable 
à formuler vis-à-vis de nos alliés, nous avons le devoir de la 
dire pour éviter tout malentendu, car, je voudrais le souligner, 
en matière de politique internationale les conceptions des sacia- 
listes sont complètement différentes de celles des commu- 





4609 
nistes. Je ne voudrais pas qu'aujourd'hui, dans ce débat où nos 
collègues communistes ont montré pus de inadération q 
d'habitude, on puisse confondre notre attitude et Ia leu 

Notre notion de l'indépendance nationale ne commence par 
la soumission inconditionnelle ni à Moscou, ni à aucune au 
aalion. Si nous désirons avoir Ja paix en Indochine, nous ne 
souhaitons pas, comte les communistes, la victoire du Viet- 
Minb. Ce que nous voulons, c'est que, par la négociation, | 
combats s'arrètent, et ensuite que, par de libres élections, le 
peupie vielnamien puise cho sir ses institutions et ses diri- 
geants, Ce n'est certainement pas ce que souhaitent wos collè- 
oues Conmunistes. \p} iudissements à aauc} 

I y à un autre aspect de la politiq internationale qui est 
lirectement intéressé par l'altitude que vou idopterez jotr- 
l'hui, monsieur le président du con<e 

Vous savez qu'en ce moment et votre minist les affaires 
étrange S dt uit lt IX Qu au‘'ut 1e 15 st 
tion ef il dt » 

Vous -< eZ qu vtfe "waniSa ) é pe e 1 lé 
CxXIge pre<qu qu toutes nos fort mmilita ‘il t 
fo: S Inali il ira l - isu À À 3 
I} k le l )! : 

Dans quelques jours ( «era Îe cro le 19 noxemlbn 
nous discuterons du trallé de }4 Communauté européenne 
lique. Nous aurons ensuite à discuter du trait le la Comm 
natté européenne de déf S 

Q l'on t advers 1 partisui ] x 
Il pro i e sujet 1 € s l'objet d | } l 
l'est | qu l'es 3 
iu LH qu q Î 1 « S : 

r g ! ven Se ) le to } s ( Fur 
est un elem l'appréciat mn pol t. Et Vo { sans 
doute, demanderez la ratification de «ces traités, appo 
aujourd'hui une réponse positive à la dem le q \ ; 
formulons d'engager des négociations pour ramen à 
en Indochine, vous apporteriez une contribution importante à 
la construction de l'Europe 

Car tout est lié, tout e:t olilaire et non lement 
plan international, mais aussi sur le p 

Vous ne ferez pas disnaraître le déticit du budget | 
n'arrèlez pas la guer d Idochi 

Vous pourrez faire preuve d'imagination dans le choix d 
termes destinés à masquetl la réalit el vou | I 
eu tranches condit elles, de trancl hit eu 
débudgétisation 

Toutefois, la réalité restera toujours Ia même, le budget ne 
sera pas équilibré, vous n'arrèterez pas l'inflation, Mais en 
restreigrant les investissements vous ndamnerez la France à 
la régression économique et vous donnetez € pectacl 3 


t 
ua monde en pleine expansion, face à une Allemagne renais- 
sante, en ralentissant la production française, de réduire notre 
pavs à la misère et au chômage. 

Vous n'avez pas le droit de faire cela, monsieur le président 
du conseil. Vous nous avez dit, tout à l'heure, que vous parliez 
au nom de la France, c’est au nom de la France que nous 
vous demandons, nous, de choisir une autre politique. (Applau- 
dissements à gauche.) 

En concluant, je répondrai à la dernière partie de l'ordre du 
jour que vous avez acceplé, dans lequel vous semblez adopter 
une solution qui, dies-vous, peut-être, permettrait de ramener 
la paix dans cette partie de l'Asie. 

Il me semble que dans cet ordre du jour, que j'ai entendu, 
que je n'ai pas eu sous les yeux, il est fait une allusion plus 
ou moins vague à une conférence à cinq. Dans tous les cas, 
dans le discours que vous avez prononcé tout à l'heure, vous 
nous avez dit que vous ne refusiez pas de traiter avec la 
Chine, que vous ne considériez pas — c'est l'expression que 
vous avez employée — comme le diable. 

Mais vous savez parfaitement que cette référence à ur 
rence à cinq ne nous donne aucune garantie de ramener Ja 
paix en Indochine. 

Est-ce que, d’abord, tous vos ministres sont d'accord pour 
accepter cette conférence à einq avec la Chine communiste ? 
Si nous en croyons la presse quotidienne nous pouvons suppo- 
ser qu'ils ne sont pas tous d'accord. 

Ensuite, à supposer que votre Gouvernement propose cette 
conférence, êtes-vous certain que les Etats-Unis l'accepteront ? 
Même s'ils l’acceptent, êtes-vous certain que cette conférence 
aboutira ? Rien n'est moins sûr. 

Dans ces conditions, nous me pouvons pas nous satisfaire 
d'une solution qui risque d'être purement illusoire. Ce pro- 
blème qui se pose à nous aujourd'hui est un véritable probleme 
de conscience. Accepter cette solution d'une comférence à cinq 
tellement hypothétique serait une sorte d'alibi que nous don- 
nerions à nos consciences. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous dis, au nom 
d'un groupe auquel M. le président du conseil à fait appel 


’ 
le 


e confé- 
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comme à un groupe qui a le sentiment du devoir national, 
qu'il faut vraiment que ce douloureux conflit d’Indochine 
prenne fin. 

Nous avons le devoir d'affirmer tout haut par notre vote 
ce que beaucoup de nos collègues, de plus en plus nombreux, 
pensent depuis quelques mois, mais qu'ils n’osent pas toujours 
formuler, nous devous — dis-je — par un vote clair affirmer 
que nous voulons voir cesser la guerre d’Indochine. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Il faut parfois plus de courage à une Assemblée qui a des 
devoirs envers ceux qui se battent Iles armes à Ja main, 
pour décider d'engager des négociations qui rmeltront fin au 

nbat, que pour décider simplement de continuer la guerre 

ir Ja lancée et de poursuivre une politique déjà engagée. 

Nous nous honorerons, mesdames, messieurs, s’il se dégag? 
ce soir, dans cetie Assemblée, une majorité capable d’avoir ce 
courage. (Applandissements à gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. Pronteau sur l'ordre du 
jour n° 2 déposé par les membres du groupe communiste. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, à l'origine de ce 
débat, je ne crois pas exagérer en disant que de très nombreux 
députés, non seulement ceux de l'opposition, mais aussi, Sous 

ion de plus en plus grande de l'opinion publique, beau- 
de députés de la majorité envisageaient la nécessité de 
changer quelque chose à la politique actuelle du Gouverneme:t 
en Indochine. 

Changer cette politique, faire la paix en Indochine, c’est le 
vœu populaire — M. le président du conseil a dà le reconnaitre 
— c'est le vœu de l’Assemblée . 

Et, au terme de ce débat, après avoir entendu les explica- 
tions du président du conseil et même, à la toute dernière 
nde, la lecture de l'ordre du jour qu'il accepte — tous les 
autres, si j'ai bien compris, étant repoussés par le Gouverne- 
ment on aboutit à cette conclusion très simple que le Gou- 
vernement actuel décide purement et simplement de poursui- 
vre, en l’entérinant, la politique de ses prédécesseurs, qu’il 
reste le Gouvernement de la guerre à outrance en Indochine. 

Mesdames, messieurs, si l'opinion mondiale identifiait la 
France au Gouvernement en exercice, je pense que notre pays 
ce reléverait difficilement du discours de M. le président du 


Li 


conse 

Au mépris de la plus élémentaire logique, ce discours est un 
tissu de contradictions; au mépris de la simple dignité, il fait 
un étalage pesant des dollars de ja subordination; au mépris 


de la volonté des peuples, en commençant par le nôtre, M. le 
président du conseil, par ce discours, s'est efforcé de fermer 
l'une après l'autre toutes les voies d'une négociation réelle. 
lermettez-mo: en quelques mots de développer ces trois 
} AT, 
” Parmi les contradictions que je relève dans le discours de 
M. le président du conreil, celle-ci est éclatante: vous avez dit 
à peu près, monsieur le président du conseil, que Je gouver- 
nement de la République démocratique du Viet-Nam — que 
vous continuez à appeler le Viet-Minh — ne serait qu'un petit 
satellite entièrement soumis aux grandes puissances commu- 
nistes et que c'est uniquement eur leur instigation qu'il pour- 


Mais, dans un autre passage de votre discours, je note que 
vous relevez comme un signe de Ja faiblesse de ces gi indes 
puissances qu'el:es multiplient leurs offres de paix. Et votre 
faitement inattendue, est celle-ci: Ho Chi Minh, 


CotncCiu )fh, paria 
chef d'un pays petit saleilite des grandes puissances qui mul- 
tiplic maintenant leurs offres de paix, est un jusqu’aubou- 
tiste et me veut négocier à aucun prix, (Rires à l'extrême 
{ { he 

Compi e qui pourra! 

En toat cas, qui donc ne pense avec nous qu'un peu de 
( ice devrait éviter au Gouvernement actuel d'accuser à 


là légère queique gouvemement que ce sait d'être un satel- 
lite, Comme on dit chez nous, moasieur Je président du conseil, 
| va des moments où la maréchaussée se moque de la gen- 
darmerie. {pplaudissements et rires à l'ertrême qauche.) 

Pour les dollars, notons les 365 millions de dollars promis, 
mais non encore versés et, avez-vous dit, sans obligation 
aucune, Cependant, les questionnaires américains ont été nom- 
breux et je pense que la formule: « aucune subordination, 
aucune condition » est un peu brève pour répondre à la 
longueur de ces questionnaires. 

Pour les dollars, ils vous conduisent, c'est certain, à dépas- 
ser, dans cerlaines formulations qu'oit est bien obligé d'appe- 
ler des platitudes serviles, vos prédécesseurs dont on pouvait 
espérer que les records ne seraient pas battus dans ce domaine. 
Les braves gens de France se réjouiront, n'en doutons pas, 
de ce que vous avez dit, à savoi que les Américains, désor- 
liuls, ue nous critiquent plus. 





ne 


Quand on pense que nous tenons à prix de sang et à prx 
d'or leur champ de bataille de rechange après celui de Corée et 
que leurs officiers contrôlent, désormais, de plus en plus étroi. 
tement toutes les opérations militaires et bientôt tous Jes 
fantoches que nous avons fabriqués là-bas, quand on pence 
qu'ils fournissent le matériel et un peu d'argent, et vous 
les hommes et une partie décisive des richesses de la France. 
on reste, croyez-moi, et le pays restera confondu de vos remer. 
ciements. 

Votre moraie, somme toute, est courte dans ce débat: là 
guerre est impopulaire en France, mais le département d'Etat 
est satisfait. Queile opinion pouvez-vous avoir, monsieur 
président du conseil, des soldats et des officiers français pour 
xmaginer que cela grandira leur confiance dans l'issue d'une 
guerre injuste ? 

En troisième Jieu, je veux dire un mot, moi aussi, de ce 
que vous avez appelé, sans doute par dérision, l'incident de 
Saïgon, dû, comme vous l’affirmez sans rire, à la surprise et 
à l'inexpérience des am:s de votre enrpereur sans peuple. 

Après un tel incident, la conclusion du débat, si l’on suivat 
le Gouvernement, serait donc: faites-nous confiance pour con- 

inuer la guerre et l’intensifier jusqu’au découragement — vous 
avez été jusqu’à employer ceite expression — de l'une où 
l’autre des deux forces en présence, 

Notre collègue M. de Chambrun a parlé, après la guerre de 
sept ans, de fa possibilité d’une guerre de trente ans. Je crois 
que c’est dans cette voie que vous vous engageriez si, bien 
entendu, le pavs n'y mettait un terme bien avant, 

Au cours de ce long discours, il faut dire aussi que la vérité 
et mème le simple bon sens ont été, crovez-le, inutilement 
piétinés, Vous avez osé parler de l’agression du Viet-Nam en 
1946, cependant que vous êtes dans l'impossibilité d'apporter ie 
moindre commencement de démenti à la démonstration histo- 
rique faite à cette tribune par mon camarade Giovoni, démons. 
tration approuvée par tous les hommes qui ont suivi de près 
ces questions, et qui tend à démontrer clairement que c'est à 
Haïphong et sur l'instigation du commandement français qu'ont 
été violés les accords conclus solennellement entre la France 
et le gouvernement du Viet-Nam et que l’origine de la guerre, 
l'origine de l'agression est à chercher dans l'attitude du haut 
commandement français à cette époque. 

Vous faites semblant, sans en convaincre personne, de craie 
aussi que le gouvernement du président Ho Chi Minh n'a jamais 
montré san désir de paix et cependant, à cette tribune, ont été 
produits au cours de ce débat, non seulement les textes d'Ho 
Chi Minh de 1947, mais plus récemment, et c'est très important 
crovez-le, les résolutions votées en 1932 à la conférence inter- 
nationale de Vienne a les représentants autorisés du peuple 
et du gouvernement du Viet-Nam pour la conclusion de la paix 
négociée en vue d'accords ultérieurs économiques et culture!s 
dans l'intérêt réciproque des deux peuples. 

Enfin, monsieur le président du conseil, pour affirmer votre 
chance d’une guerre victorieuse demain grâce à l’affaiblisse- 
ment continu, dites-vous, des forces de votre adversaire, vous 
avez entrepris la plus extravagante fresque historique qui ait 
jamais été brossée à cette tribune. Vous voulez comparer la 
siluation présente à celle de 1947 pour nous montrer qu'aujour- 
d'hui tout est facile et qu'à cette époque nous avigns toutes les 
chances de perdre. 

En 1947, Ho Chi Minh était seul, dites-vous, à représenter son 
peuple. Nous n'avions pas encore Bao Dai; en 1917, les Améri- 
cains he nous gratifiaient pas encore de leurs dollars et nous 
crtiquaient toujours, Il est vrai qu'en 1953 nous avons Bao Dai 
et, aussi, les dollars américains, mais le moment est très proche 
sans doute où les dollars américains auront complètement Bao 
Daï, s'ils ne l'ont déjà aujourd'hui. 

Vous auriez pu enfin, à propos de fresque historique, ajouter 
qu'en 1947 il s'est passé dans le monde et en Asie un très grand 
événement, C’est Tchang-Kaï-Chek qui, à cette époque, rerevait 
les dollars et beaucoup plus que vous n'en recevez maintenant. 
En 1947, fort de ces appuis, il lançait même son plan Navarre à 
lui, la grande offensive qui devait le conduire jusqu'au Yunnan 
et, deux ans après, jusqu'à Formose. 

C’est là un changement dans la siluation en Asie qui n’est pas 
négligeable. Comment pouvez-vous passer de tels faits sous 
silence ? 

Nous avons entendu beaucoup de prophéties, à cette tribune, 
sur la faiblesse du Viet-Minh tout au long des années où cette 
guerre s’est poursuivie, Et M. Defferre me permettra de Jui faire 
remarquer, puisqu'il a éprouvé le besoin de nous mettre en 
cause, que, pendant une longue période, ses amis et lui ont 
soutenu effectivement la poursuite de cette guerre. 11 est bien 
qu'aujourd'hui ils aient changé d'avis, mais ce n'est pas une 
raison pour Voiler leurs responsabilités d'hier et pour reprendre, 
contre nous, une des calomnies les plus éculées de la réaction. 
(Applaudissements à l'extrème gouche) 
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N. Gaston Befferre. Monsieur Pranteau, voulez-vous 1e per- 
mettre de vous interroimpre. 
M. Joan Pronteau. Je vous en prie 
M. Gaston Deferre. Ce matin, un orateur communiste a 
Kuré qu'an moment où les premières instructions ont été 
es au haut commissaire qui se trouvait en Bdochait 
que les ministres communmisies faisaient partie du Gout- 
ment, ceux-ci, avec le groupe communiste, n avaient pas 
wrouvé ces instructions et que c'était la raison pour laquelle 
aient été obligés de quitter le Gonvernement. 
Verilication faite, voici exactement comment les cho<es se 
passées : le 18 mars 197 exactement, un ordre du jour de 
ntiance au Gouvernement avait été déposé par M. Charles 


L 4 £ £ u , , 
Lus<v. Cet ordre du jour à été adapté par #10 voix eontre zéro. 
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ministres communistes, Maurice Thorez en tète, ont voté 
e Gouvernement. Quant aux députés communistes, ils se 
3 bstenus de prendre part au vote, 

Voila rétablie la vérité sur Ka facon da 
jcputés communistes se sont comportés. Ce matin, votre orateur 
a donc affirmé une contre-vérité, et c'est ainsi qne vos essayez 
j'echapper aux responsabilités qui pèsent sur vous. (Applawdis- 
monts à gauche el Sur divers bancs au centre.) 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Won<icur Pronteau, 1ne permet- 
tez-vous également une ob<ervalion ? 

M. Jean Prenteau. Volontiers. 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Je veux faire remarquer à 
M. Detferre une inexaclitude durs les propos qu'il vient de 


es 


lont les ministres et les 


J'ai dit et je répète, ainsi que l'a fait notre camarade Maurire 
Thorez à cette place, en intervenant <ur le mènre sujet, que les 
ministres communistes ont fait connaitre à l'époque — et c'est 

\ que M. Letonrnean a confirmé — leur opposition à toute 
cutreprise de tvpe militaire et colonialiste. 


\u surplus ils ont obtenu que, dins les instrnetions qui ont 


été à ce moment élaborées et qui consituaent nn compromis, 
il soit formellement inserit que nous ne pourrions apparaître 
comme les restaurateurs de la dynastie royale. Or, c’est le con- 
traire qui a été fait, contre leur volonté, e‘est le contraire qui à 
été poursuivi par des mesures militaires qu'ils ont refusé 
d'approuver de leur vote et que malhewreusement — nous 


nes très heureux qu'il n'en soit plus ainsi aujourd'hui — 
I J } 
le groupe socialiste, pendant des années, a soutenues de son 


Voilà la vérité tonte simple. C'est cette vérité que j'ai rappe- 
e matin, et que nous devons confirmer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
M. Jean Letourneau. D'après vous, il à fallu chasser les come 
isites du Gouvernement; ils n'en sont pas partis tout 


! 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. M. Lelourneau regrette d'avoir, 
une fois, confwmé la vérité. 

M. Jean ketourneau. Je ne regrelle rien, mais je répèle que 
vous avez assez proclamé vous-nième que vos ministres avaient 
cté chassés du Gouvernement pour ne pas l'oublier aujourd'hui. 

M. Jean Pronteau. Je suis persuadé que M. Defferre se repor- 
lera aux textes et qu'il ne pourra plus nier une évidence. 

M. Charles Lussy. Vos amis et voue vous avez volé les cré- 
its pour Findochine à la commission des finances. 

M. Gaston Befferre. Et vous vous êtes abstenus en séance, de 
voter contre l’ordre du jour de confiance au Gouvernement, 
Voilà Ja vérité, Elle est très claire. 

M. Jean Pronteau. Je me demande, messieurs, si vous ne vou- 
lez pas faciliter, ce soir, les opérations du Gouvernement. ‘ 

M. Charles Lussy, Vous ne pensez pas le premier mot de ce 
que vous venez de dire. Cela vous gène qu'on vous rappelle 


Volre attitude passée dont fait foi le Journal officiel. 

M. Jean Pronteau. Monsieur Lussy, je vous interdis de m'in- 
terrompre, (Erclamations à gauche.) 

M. Charles Lussy. Je ne vous en ai pas demandé l'autorisa- 
AIO, 

M. jean Pronteau. Je vous fais remarquer qu'en 1947 le groupe 
Cuinmuniste de l’Assemblée nationale a refusé de voter les cré- 
dits pour Ja guerre d’indochine à partir du moment où il est 
devenu patent que d'opérations militaires regrettables, mais 
qui pouvaient encore laisser la place à un accord entre les 
deux peuples, accord pour lequel nous n'avons cessé de travail- 
ler et travaillons encore, le pas était franchi vers une guerre 
col sialiste. 

Ce jour-là nous avons refusé tout crédit militaire. Cinq ans 
apres, vous, socialistes, vous les votiez encore, C'est un fait. 
(tpplaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons entendu, dans le passé, à cette tribune, beaucoup 
de prophéties sur la faiblesse du Viet-Minh. Certains qui siégent 
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aujourd'hui au banc du Gouvernement ont déclaré le 13 mars 
1947 : 

« Il ne serait pas politique de traiter avec un adversaire dont 
la puissance déeline. La coneussion en hant et la famine en 
bas: voilà en fait le programme du Viet-Minh 

Je pense que ces termes s'appliquent assez bien au régime de 
ao Dai, Cependant, le régime du Viet-Mnh était idarmné à 
une défaite certaine et immédiate en 1947 par le président du 
conseil. 

Nous vous disons, mesdames, messieurs: n'écoutez plu es 
marchands d'illusions qui vous promettent la défaite des forces 
nationales, qui, parce qu'ell sent nationales, sont profondes 
et imbattables quel que soit par mome it, le sort des armes. 
Rendez à Ja France son indépemnee en reconnaissant la sienne 
uu peuple d’'Indochine qui la mérite et qui se bat pour elie 

tendez son indépenidtan à la Fr par Fouverlturt 
diale de négociations qui sinvegarderont tout ce qui doit ètre 
sauvegardé est-à-d're les intérêts d des deux peuples 
dans les domaines économique et l \ q vo ét en 
train de gächer, alors que c'est peut-être la d irte de 
la France. N'attendez pas qu'il soit trop tard ! 

On a parié dans cette Assemblt iujourd"] he » du 
Gouvernement, de la nécessité de transformer Farmée de Ba) 
Dai en une armée de relève de la France 

Ne croyez pas les prophètes d'aujourd'hui, Le retour à lind 
pendance pour la France, Ia fin de Ki guerre en Indochine, cela 
seulement est conforme à Ia réalité et à l'avenie des deux 


peuples. 


Aujourd'hui, or peut encore choisir, on peut encore ne pas 


autt °p ; q 1e oil vend Eh tre des le nie es chances le (a 
France pour 365 millions de dollars, une des chances de a paix, 
bon seulement au Viet-Narn, mais dans le monde, car chacun 
sait bien que la paix est ndivisible et que }: maintien de Ha 
guerre en Indochine est un fover di uerre mondiale 
Eteindre ce fover de guerre dans Fhonneur et pour lindép 

dance de Ja France, cela veut dire négocier, traiter sans délai. 
C'est la que demande | pavs et c'eal por ela que les YEN - 
munIst ont déposé leur ordre du jour. (Applaudissements à 


l'ertrême qgauch 
M. le président. La parolz est à M. Kuehn, auteur du troisième 
ordre du jour. 


1 t 


M. René Kuehn. Mon orure Ju jour se pass de cornmet l 3 
et, à ette heare avancée Je CroIs préfet ible de ne pa ao: Fr 
le débat. (Très bien! trés Wien! à droite Mouvements divers } 


M. le président. La paroie est à M. Daladier, auteur du qua- 
trième ordre du jour. 


M. Edouard Daladier. Monsieur le président, j'estime que je 


n'aurai à défendre cet ordre du jour que si, comme je Fespére, 
celui de M. Kuebm est rejeté, 

M. le président. La parole est à M. de Bettencourt, auteur de 
l'ordre du jour n° 5. 


M. André Bettencourt. Au nom des collègues qui ont signé 
cette motion, j indique simplement que, Si nous regrettons que 
M. le président du conseil n'ait pas retenu la suggestion d'une 
conférence à cinq, en raison même de la position prise par le 
Gouvernement en faveur de l'ordre du jour de M. Kuéhn, nous 
renonçons à notre motion et à la parole, 

M. le président. L'ordre du jour n° 5 est retiré 

M. Pierre Bilotte. Monsieur le président, mes amis et moi- 
même retirons également notre ordre du jour. 


t ! 


M. le président. L'ordre du jour n° 6 est reliré. 
Nous en arrivons maintenant aux votes sur la pri 
La parole est à M. Mitterrand, pour expliquer sun vote. 

M. François Mitterrand. Wesdarme<, messieurs, j'aurais mau- 
vaise grâce à prolonger à l'excès notre veille. 

Si j'ai demandé Ja parole, c'est parce que, avant lu, rapide- 
ment, mais suffisamment je le crois, le texte de M. Kuehnr, je 
ne voudrais pas déposer un bulletin D'eu dans Furre sans 
exposer d'abord mes raisons, et l'Assomb'ée comprendra ‘rès 
bien les motifs de mon intervention. 

M'adressant simplement à ceux de mes collègues dont les 
thèses — pourquoi ne pas l'avouer ? — ont généralement, au 
cours des débats précédents, été opposées aux miennes, je leur 
dirai que je ne comprends pas les contradictions du texte qu'ils 
approuvent, car chaque alméa contredit exactement la conclu- 
sion. 

J'irai très vite. Je me contenterai de rappeller le paragra- 
phe a), négligeant simplement pour l'heure le préambule qui, 
évidemment, a mon accord, 

Que nous prüpose le Gouvernement ? « Développer les forces 
armées des Etats associés pour relayer progressivement l'effort 
militaire francais. » 

D'abord, je ne comprends pas ce que cela veut dire, 
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Dévelop: force les Eta sS0 ? Oui, Chine, citée par M. le président du conseil, figurerait da es à» 
ceci est cinq. Je songe aussi aux U, $. A. et puis, pourquoi pas ? à l'An p 
n reln pros nent l'effort militaire francais », gleterre. Cela fait quatre. : cn |; li 
eut-il d pour releve ou « s'ajouter à » ? (Mourc- Quel 2st le cinquième ? Serait-ce la Russie soviétique qu, s 
qi parait-il, est aussi légèrement asiatique ? (Sourires.) 
à l'extrême droite: 1 s'acit:de relève! S'agit-il bien là des cinq ? Je | | s 
L des Je regrette que M. Bettencourt n'ait pas eu l'occasion de la d 
M. François Mitterrand. Je m'adresse à mes collègues avee la dire à ‘a tribune. k 
plus £ de b ie foi. Je voudrais être d'accord, nmr'assocter, Est-ce cela ou bien autre chose qui serait obligatoirement plus n 
da } ivement d'unit itionale aux vœux des repre#'h- vaste, monsieur Bettencourt, par le fait que nos engagements p 
1 ionaux, Mai le programme du Gouverne- avec le Viet-Nam nous contralgnent à l'associer à nous ? Cela € 
1 j l enlu firme bien souvent et là fait déjà SIX. 
« nobis non esprit est, en effet, de per- Lt 1e supnosez pas que, ci nous amenons avec nous Boo | 
Jr re lt Progress le 1 wces, et de diminuer notre Ja Russie et la Chine n'améneront pas Ho Chi Minh. Cela fait 
«!l l s'ajou la itribution des Etats-Unis sept. 
d'A le, 1 {e aux es armées des Elats asso- J'amète mon énumération car, pour peu que nous 
° pis qui juons de no uver, à besoin du concours des neutres, le Siam ou l'Inde où d'autres, 
di!) ‘ | { 1 Henieu hv} thèse celle de elle ne S'arréterait plus. 
] lan i ù les Etats associés pourraient Voilà, en tout cas, une interprétation très conforme aux ; 
] en es Fret ns ] SCVeres que ct les qu'a de qui à la volonté d'aboutir à la paciication 8! nérale de l'Asi 
‘ ( DIN lat il vietnamien de la semaine der- En somme, quelques imprudents jiei prétendaient about \ 
{ ents à he el Sur quelques bancs au une négociation limitée, locale, par négociation directe, ün 
ce en faisait le reproche, Je m'étais trompé sur le sens du rep 
| QT tüilude de cette Assem- che. Je croyais qu'on disait: t'est trop. Mais non, c'était (ro 
] | ( pas pou US : COoD- peu. Il nous faut davantage. (Rires el epplaudissements à 4e 
ji l l'efl { | pour une telle réponse ? che.) 
] | | | ous sommes tournés « Pacification générale de l'Asie » avee, au moins, feutes les 
\ el | d'abord hi nn epté et puissances que j'ai énumérées, Et vous avez le sentuneni, 1 
{ | tra! pour lui déchirer sieur le président du conseil, qu'une fois ces puissantes rot 
] | autour du tapis vert, la défense et l'indépendance des Etats 
pre notre position actu étant. je associés dans le cadre de FUnion française seront mieux défer 
6 finimept préférable à ce qu'elle pourrait être dues ? Vous pensez que nos adversaires y préteront j& main, 
évenlu nent u cours de négocialions ultérieures, rGus ais vous pensez aussi que nos amis nous aideront ? 0 
au plus tard, moins de garanties encore que n'en conte- Je vous le déclare tout net, en m'’exeusant de Ja brutalité de ja 
du es halo Vietnam formule, qui risque de dépasser un peu ma pensée — mais 
( Ô {namien n'était qu'un « inci- ne résiste pas à lexprimer — vous savez bien, monsieur le 
dent able rs, j'aurais tort et l'exemple, pris dans président du conseil, que si la France a des amis, F'Union 
t, n'aurait pas * valeur, En l'occurrence, je liançcaise n'en à guère. 
J fl ht M. Defferrc C'est la défense et l'indépendance de cette Union française qui 
\ DUR t collationner les déclarations faites depu's ont motivé Ja réunion d'aujourd'hui. C'est parce que certains dé 


Û Tr par le personnages officiels du Viet-Nam, on y 
trouverait toujours la réserve, lincidente, Ja parenthèse qui 


onduite, les positions violentes 


] { 1 - { 
du je 

| Z, par exemple, terview que Je président de ce 
Congri | Sul 1. à dont hic ut journal France-Soir, et 
suivant puelle <) les termes de Ja motion incriminée ont 


été excessifs, elle represente le sentiment profond au p upie 


En li \ ne is à pas trompts. Bien plutôt, on n'a 
] lo rs traduit chez nous, pour l'opinion publique fran- 
’ | btlité de f nules qui cachaient, pour toute per- 
CIE \ informée, Ja qui, aujourd'hui, surprend. 

Je passe au paragraphe 1! Il s'agit de « tout mettre en 
au boutir, par la négocialion, à la pacilication géné- 
yat e l'AS 

| obligé de dire mme tout à l'heure, que je ne 
cor) us pas tres bien 

En effet, monsieur le président du conseil, « tout mettre 
ein un pour aboutir, par là négociation, à la pacification 
gencrale de PAsie n'est pas séparable de la conclusion de 
Ja motion par laquelle nous insistons auprès de vous et vons 


j tez ipres de Vvous-mém pour que la défense et lindé- 


pendu «li Etat associés se réalisent dans le cadre de 
jt francais 
En somme, vous voulez réaliser la pacification générale de 
\= ifin que la defense et nadecpendance des Eluis associés 


! ire de l'Union française. 
Qu'est-ce que « la pacification générale de l'Asie » ? 
leviner et je me demande si ce ne serait pas 


Ja un rappel de Ja formule quasi magique par laquelle nous 
pens s que $ rail à ht à l'armistice en Corée, ce que 
J'on disait déjà être et ce n'était pas nous qui parlions 
ain uist en Indochine. 

Est-ce bien cela que la formule veut dire ? 


Je n'en sais rien, mais je suis obligé de retenir celte inter- 
prélation, bien que les terg l'armistice en 
Corée doivent lisser peu d'illusions, malheureusement, sur no8 
l'indochine, des soucis aouveaux à 108 
beaucoup de bienveiilainee, se 
Hiais pas au point de compliquer 


iversalions autour de 


d ajouter, avec 
11 qui, sans doute, ave 


sig io-pig de nos affuires, 


» 


es Jeurs 
Cela veut-il dire encore cette « conférence à cinq » que 
M. Bellencourt a évoquée et qui n'a jamais représenté pour 


moi que des mots incompréhensibles ? 
Conférence à cinq ? Mais qui done ? Je cherche à compter sur 
ic: dt igls. La Franct 


? Oui, sûrement. Puis, je peuse que la 





nos collègues se sont inquiélés de la position tres en reliait, 
sur les espoirs concernant l'Union française de demain, d'un 
congrés national vietnamien, que nous sommes réunis. Si done 
la motion que nous sommes invités à voter devait aboutir. dans 
la perspective de l'histoire, à diminuer notre position par 14 
port au Viet-Nam, à rendre plus précaire Ja notion d'Union fran- 
caise en Indochine, le résultat obtenu serait exactement con- 
traire à votre vœu, Qui donc nous aiderait avant toute chost 

Et croyez-vous que, après avoir suscité une négociation inter- 
halionale à cet échelon, il nous serait possible de refuser notre 
signature Sans apparaître alors comme les trublions du monde ? 

Non! le cadre de l'Union française n’est pas assuré par celte 
solution, (Anplaudissements à qauche et sur divers bancs. 

J'arrive alors à l'alinéa c) dans lequel on vous demande, 
vous vous demandez à vous-même, d° « assurer sur le plan 
international un juste équilibre des efforts et des sacrifices des 
nations libres sur les différents points du globe où doit s'exer- 
cer leur solidarité », 

Pour la troisième fois, je ne comprends pas très bien, on 
plutôt, pardonnez-moi, je ne comprends pas du tout et cesscrai 
donc sur ce point mes explications, 

En fin &e compte, que contient cet ordre du jour ? 

D'abord, une indication sur l'effort de guerre et le dévelop- 

pement de la contribution du Viet-Nam. Par là, on espere 
mieux garantir le cadre de l'Union française! 
* Ensuite, une indication sur l'effort de paix, par la pacification 
générale de Asie. Si tout le monde s'occupe de nos affaires, 
nous avons en effet, sans doute, plus de chances de conserver 
intact le cadre de l’Union française! 

Le but du tout est, j'imagine, la défense et l'indépendance 
des Etats associés dans le cadre de l'Union française. 

Mais il reste l'immense discussion que je n'aborderai pas: 
si vous nous parliez un peu, monsieur le président du con<eil, 
de ce que vous entendez par Union française ? (Applaudisse- 
inents à gauche el sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. la parole est à M. Gaston Palewski, 


M. Gaston Palewski. Monsieur le président, nous voterons 
l'ordre du jour qui vient d'être analysé avec beaucoup de brio 
et aussi, je l'avoue, quelque pertinence par M. François Mitter- 
rand. 

Nous proposerons, cependant, un amendement, Il répond à 
une préoccupation que nous parlageons tous et qui est née des 
faits rouveaux qu'a révélés le congrès national vietnamien ue 
Saigon. 

Nous voterons ces textes parce que nous pensons qu'actueile- 
ment, ce qui est important, quel que soit le chemin que l'on 
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pren c'est de donner l'image d'une sorte de rassemblement 
tioual autour de ceux qui ont les responsabilités de l'action, 
si cette action soulève nos plus vives critiques. 

On v spécule 
guerre 


mél 
vous entendons beaucoup de brillants discours. 

l'immense aspiration de ce pays à la fin de la 
d'Indochine. : * TE 
crovez-moi, c'est bien peu connaître l'Asie que penser qu'on 
mettra tin à une guerre en déciarant urbi et orbi, en décidant 
ar un vote massif, qu'il faut négocier, que l'on doit négocier, 

l'on ne peut plus que négocier. Ce serait rendre la négo- 
\pplaudisse- 


ptet 
. très difficile, sinon quasi impossible. 
ments à l'ertrême droite, à droite, sur divers bancs au centre 
rlains bancs à gauche.) 
C'est précisément le contraire que devraient faire ceux qui 
veulent que cessent les hostilités le plus vite possible. 
Cela dit, nous ne nous faisons aucune illusior. Nous savons 


Cli ot 


el 


bien que, lorsque M. le président du conseil déclare que Je 
congres national de Saïgon a été le théâtre d’un incident, d'une 
de ces intrigues de personnes ou de factions qui se produisent, 
narait-il, dans les assemblées orientales — on m'a dit qu'il 
trouvait aussi dans les assemblées oc ident iles Sourires.) 
_— nous savons bien, dis-je, que M. le président du conseil se 
trompe volontairement, où à moilié volontairement, avec ce 
besoin pathétique qu'ont les dirigeants de s'aveugler sur cer- 
ta aspects de leur action. 


En effet, vous savez bien comment a été constitué le congrès. 
Vous savez bien qu'il est issu en partie d'élections pour les- 
quelles ont voté seulement un dixième des villages de la zone 
holte, les seals que le gouvernement sentit en son pouvoir. 


co 
Vous savez bien que, dans ces conditions, et par rapport au 
Tonkin et à l'Annam, ce congres ne représente nullement des 
thèses extrémistes, mais plutôt des thèses modérées. 

Vous êtes vraiment imprudetit, dans ces conditions, vous 
fondant sur des sables aussi mouvants, de vouloir modifier le 


cadre constitutionnel de l'Union française, dans un e<poir, que 
je scuhaite réalisable mais que j'imagine assez vain, de lâcher, 
malgré tout, de faire entrer dans un cadre de textes s'appli- 
quant Sans variation à l'ensemble français des pays lointains 
qui ont tendance, invinciblement, à s'échapper de ce cadre. 

e sais, à cet égard, toutes les erreurs qui ont été commises 
et dont vous êtes l'héritier, Mais, à côté de vous, dans votre 
ivernement, il y a queiques oncles à héritage — les prési- 
dents du conseil d'après guerre qui portent aussi lourde- 
ment ces responsabilités. 

Ces prédécesseurs, qu'ont-ils fait ? Comment ont-ils répondu 
aux grandes aspirations qu'il y avait au Viet-Nam ? Comment 
ont-ils donné poids et vie à cette conception de l'Union fran- 
çaise, racornie dans la pratique comme dans les textes ? 

L'autre jour, je lisais une déclaration de Bao Paï à un journal 
du soir, Dans cette déclaration, Bao Daï avait raison de dire 
que ce n'est pas en réunissant une fois par an le Ilaut Conseil 
de l'Union française qu'on lui donnera vie. 

I parait que le mandarinat meurt en Chine, 
Annani. 

Hélas! il est encore bien vivace en France et on Jui a sacrifié 
cetle Union française réelle et vivante que nous avions concue. 

Si vous aviez réalisé cette Union française, vous n'auriez 
pas été tenté de céder sur des points essentiels de notre Cons- 
ülution, notamment sur cet article 62, le seul en vertu duquel 
se poursuit notre combat au Viet-Nam, et que le détour d'un 
ité ne peut suffire à démanteler. 

Si nous avons déposé notre amendement, c'est précisément 

pour avoir l’occasion de déclarer à cette Assemblée, aux Viet- 
hamiens et à nos alliés qu'en répudiant l'article 62, c'est de 
notre décision seule que peut découler la continuation du 
combat. 
St cet article 62 tombe, si la Constitution est plus ou moins 
nbarquée sur des allées de traverse, s’il n’y a plus cette con- 
centration des pouvoirs autour du Gouvernement de la Répu- 
blique, auquel doivent s'associer fidèlement les représentants 
des gouvernements associés, alors nous ne sommes plus dans 
le combat en vertu d'un texte formel; et il nous appartient 
de déterminer, en fonction des intérêts de la France, et de 
dé der, en toute liberté, avec nos alliés et avec les Vietnamiens, 
quelle doit être à l'avenir notre ligne politique. Dès lors, il ne 
peut plus être question d'engagements contractuels, Seuls, les 
intérêts du pays seront en cause; seuls, ils devront nous dicter 
notre devoir. 

L'est ainsi que nous pourrons déterminer des contreparties 
conformes à la fois aux intérêts du pays et, peut-être, au deve- 
hir de l'Union francaise, dont malgré tout je ne désespère pas. 

Mais, pour l’amour de Dieu, ne sacrifiez pas les éléments 
essentiels sur lesquels vous avez à construire ce qui est tout 
près de vous, et d'abord l'Afrique française ! Ne dégradez pas 
ces éléments pour les appliquer, vaille que vaille, à des régions 
qui ne peuvent se définir d'après les travaux de nos consti- 


qu'il s'étiole en 


tra 
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tuants. Sur bien des points, ceux-ci se sont trom] 
cet article 62, ils ont eu raison. Et Hs méritent d , les 
pour avoir pise cet élément indissoluble de 
dialé À S| { | 

I [ui concei i cr it:0 isiatique, monsk € 
sident du conseil, v s avez bien i ! | 
prononcées par M. Malenkov et cell ( M. Chou et i 
certes IS appol t « | ons  Inp t 
Santes, quant à la ] bite e 1! \ 11 Ù 
plan il 1 { C4 | î l 1 
ni ( i to p } la ( 
set] il d Hormat H ilable € \ \ ls } { il r. 
réussir l'entrept | le et t t laq ( 
li pays tout € 

Hi à P S P l el 
la guc IL y a ceux q 3 
di \ À entendent les pes ( i Y 
honneur quand les autres y foi h ( P > 
les décisions JUL S 1H ront u pavs, en ft { let 
et en toute souverainete, \p; ELEZ. n { t'il { IT 

M. le président. La parole est à M. M | 

M. André-François Monteil. Me-lame:, messit 
nant |a pal )le à elte heure matinale pou ex! juet ont 
vote et celui de quelques amis, je tiens à dire à M 
dent du onselu Que } àl été sensible i ppei ju 11 i i 
la fin de son exposé, quand, évoqi exemple «€ £ ; 
de mocraties inglo-sixonnes, il à nvil tous les g1 | 
cette \ssemblée et tous es patt tes de bo Vol il i "] 
rallier à un ordre du jour et à la politique qu'il définissait 

J'aurais désiré qu'en un tel débat, nous puissions découvrir 
dans le discours de M. le président du conseil, les indices d'une 
orientation nouvelle de notre politique indo vise, Mall 
reusement, en dépit d'une certaine bonne volonté et d'un 
timide assurance sur | bon accueil qui erail réserve € 
tucilement à une derma ide de nero tons pre s{ > Dar !'aul- 
versaire, Je Nul trouve lans ! d irs it M { }' l ‘ 
du conseil rien qui me rassure sur les buts de guert | i 
France, ni sur les moyens propres à les atteindi 

M. Mitterrand 1 eéXAaHENt tout i l'heu | ru au [ 
accepté par le Gouvernement. Cet ordre du Jour € t | i- 
ment vague pour qu'on ne le comprenne pas ou qu'on le 
comprenne trop. Je voudrais l'éclairer, à la lumière d ( 
cations de M. le président du conseil. Vous avez | | 
début de votre exposé, monsieur le président du conseil l 
ce qu L est Ven d'appeler « l'incidt il lé Saigon » à 
dent du congrès national victnamien 

Cet incident, il ne faut ni le minimiser, ni le grossir. I a 
provoqu dans cette Assemblée et dans Île pay, beaucoup 


d'étonnement., Ce qui nous surprend, pour notre part, c'e:t 

l’'étonnement qu'il à suscité. En effet, ainsi que 

M. Mitterrand, nombre d’autres indices montrent que ceux qui 
> 


nous doivent l'existence mème et la liberté de parler mettent 
leur activité principale à revendiquer une indépendance que, 
pourtant, notamiment depuis la déclaration du 3 juillet, nous 


leur avons totalement accordée. 

L'incident de Saïgon est un détail, et il ne faudrait pas 
détourner l'attention du Parlement sur ce | 
sur le problème des rapports de la France avec les créatures 
qu'elle a elle-même forgées et placées sur le devant de la scène. 
L'incident de Saïgon n'a qu’un intérèt à nos yeux, celui de 
nous permettre de réfléchir sur les questions indochinoises et 
peut-être de reviser notre politique. or. 1e n'ai pas le 
ment que le Gouvernement ait tiré profit des derniers événe- 
ments pour modifier ou pour infléchir sa politique. 

Du discours de M. le président du conseil, il ressortait 
nous poursuivons là-bas deux buts de guerre. 

D'abord, suivant une formule qui est passée dans l'expres- 
sion commune, nous sommes là-bas les sentinelles du monde 
libre et nous tenons un des verrous, ou même le verrou du 
Sud-Est asiatique. 

Ensuite, nous assumons en Indochine les obligations qui 
nous sont faites de maintenir l'intégrité et la cohésion de 
l'Union française. C’est pour être fidèle à cet honneur et à ses 
engagements que la France se bat au Viet-Nam. 

En ce qui concerne le premier point, il est plaisant pour Ja 
France, soit de revendiquer, soit de subir ce rôle de senti- 
nelle avancée contre le communisme! Depuis l'armistice de 
Corée, nous sommes désormais les seules sentinelles à rester 
à leurs postes. C'est d'autant moins tolérable que nous avons 
à mener ici contre le compunisme, ou contre la misère qui 
suscite et entretient l'activité communiste, un combat plus 
acifique et plus efficace: le combat contre le taudis, contre 
a régression sociale. Et puisque sentinelle il y a, les senti- 
nelles, on les relève. 

Quant au second but de guerre défini par le Gouvernement, 
le maiutien de la cohésion et de l'unité de l'Union francaise, 


senti 


que 
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* m'étonne que M. le président du conseil n'ait pas souiigné 

let inge attitude du congrès national vietnamien qui dit: 
« Nous n'acceptons pas l'Unior française dans la forme 
actuelle ». 
« Dans la forme actuelle », l'Union francaise est déjà pourtant 
singulicrement vidée de son contenu! Nous sommes Join du 
statut d'Etat associé dans l’Union francaise, tel qu'il ressortait 
de la Constitution de 1946! 


On a successivement remis au Viet-Nam tous les attributs de 
l'autonomie et de la souveraineté, Il a une représentation diplo- 
malique dans trente-trois Etats, I revendique maintenant Ja 
d lion des opérations militaires, y compris Ja haute main su 
le corps expéditionnaire français, et il refuse le dernier lien 
téau qui le tattachait à la métropole et au reste de l’Union 
[RE LAPI EE 

Je voudrais que l’on me dise ce que serait une Union fran- 
eaise où, dans la paix comme dans la guerre, il n'y aurait plus 
aucun lien diplomatique, militaire où monétaire entre la France 
el ses Elats associés, (Applaudissements sur plusieurs bancs au 


centre et à qauche 

Monsieur Je président du conseil, vous nous avez aussi donné 
une vision optimisie des événements militaires, Je sais bien 
qu'il ne faut pas tomber dans le pessimisme le plus absolu, 
mais vos perspectives quant aux opérations — développement 
continu des forces de l'Union et affaiblissement continu et 
parallèle des forces du Viet-Minh — me paraissent, hélas ! 
contredites par les faits. 

La solution que vous nous recommandez dans l'ordre du 
jour que vient d'analvser M, Mitterrand, c'est la solulior. dite 

Bao Dai ». C'est la relève progressive du corps expéditionnaire 
francais par les armées nationales du Viet-Num; c'est la France 
qui, en Indochine, renonce, au profit du gouvernement de Bas 
Dai, à tous les attributs et à toutes les prérogatives politiques. 

Or, la solution Bao Dai — vous vous en rendez compte après 
lé congrès national vietnamien — est une fausse solution, 
puisque, à tout prendre, dans la meilleure hypothèse, si nous 
sommes vainqueurs — et pour reprendre les paroles d'un de 
\os ministres, et non des moindres: vainqueurs ou vaincus 


si 


nous partirons — nous devons partir. Alors, que: est le but de 
guerre qui demeure ? 
Nous sommes quelques-uns à penser qu'il s’agit peut-être de 


préparer un départ sur la pointe des pieds, un départ qui 

deux ou trois ans, Nous ne pensons pas qu'il 
lle, France, consentir à des efforts aussi lourds en 
hommes, en argent, en peines de toutes sortes, pour preparer 
un départ et réparer une politique. 


Vovez-vous, tout conflit, quel qu'il soit — et le conflit indo- 
chinois n'échappe pas à cette règle — ne peut se terminer que 
le deux manières: par la capitulation de l'adversaire ou par la 


né:0 tion 


Une hypothèse pouvait être retenue par le Gouverneinent, 


celle de la solution militaire, de Ja victoire militaire, mais un 
tel choix impliqnait la recherche des movens correspondants. 
Un gouvernement eût pu nous dire: « En Indochine, Ja situa- 
iun de la France sera d'abord rétablie » et nous indiquer les 
movens de ce rétablissement. 
Le movens ont une dure répereussion, mes chers collègues, 
dans le domaine intérieur. Je vais me permettre de les énu- 


mérer une fois encore. 

Rétablir Ja situation milhtaire au Viet-Nam, cela suppose une 
‘eononue de guerre rigoureusement dirigée, une fiscalité 
a ie, le service de deux ans, une modification de Ja loi de 
4 qui interdit emploi de troupes du contingent en Indo- 
ine, D'une imauitre générale, cela suppose un gouvernement 
rt avee de la continuité dans les desseins et de la force dans 
s is et dans s'action. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs au centre et à gauche 

Si vous ne recourez pas à ces moyens à l'intérieur, Je suis 
fondé à dire que ce n'est pas la solution de la victoire, là solu- 
tion militaire que voùs recherchez. 

Je pense, alors, qu'il ne peut s'agir que de la deuxième 
solution, celle de la négociation. 

Une confusion s'établit iei dans les discours des uns et des 
autres. On confond la négociation et le départ, la négociation 


et la fuite, la négociation et la capitulalion. Eh bien! nous 


devons nous élever contre une pareille assimilation. 
Je le dis tout net: les patriotes qui sont ici — et je parle au 
nom d'un certain nombre d’entre eux — n'’admettent pas cette 


confusion (applaudissements sur plusieurs bancs au centre et 
a quuche), à moins que, par extraordinaire, on ne veuille 
insinuer qu'en Corée les Etats-Unis, la première puissance du 
monde, ont capitulé devant les Sino-Coréens. 

M. Laniel, par une contradiction qu'a relevée M. Pronteau, à 
écarté l'idée de négociations directes avec l'adversaire. 

I paraît qu'Ho Chi Minh est un satellite mineur et, par con- 
séquent, n’est pas maître de <es décisions. Mais il parait tout 
de même que la Chine et FU. R, S. S. ayant des intentions de 
le satellite mineur refuse de s’y plier. 


négociation, 





En revanche, M. le président du conseil a laissé croire qu'il 
ne repoussait pas toute ouverture qui pourrait lui être faite de 
Ja part de l'adversaire. “ 

Je ne peux croire, monsieur le président du conseil, qu'il 
s'agisse d’une question de prestige, de déteriminer qui fera le 
premier pas. 

En fait, quand on parle de négociition, il ne s’agit pas de 
fuir dans la négociation. I s'agit d’abord de dire que, pour 
une négociation, la France est bien placée et bien armée et 
qu'elle dispose d'atouts qui ne sont pas négligeables, notarm- 
ment et surtout d’un corps expéditionnaire puissant qui. dis 
persé dans l'occupation spatiale, est un peu grignoté, mais 
qui, concentré sur des points forts, dans Jes zones fortes du 
delta cochinchinois, du delta tonkinois, pourrait se maiatenir 
longtemps, affronter n'importe quelle rencontre avec J'adver- 
saire et, parlant, «mener celui-ci à négocier. 

Notre économie est handicapée par la guerre d'Indochire. 


M. te président. Je dois vous rappeler, monsieur Monteil, que 
vous avez là parole uniquement pour expliquer votre vote. 


M. André-François Monteil, Celle du Viet-Minh l’est encore 
plus que Ja nôtre, de telle sorte qu'il ne faut écarter aucune 
approche de discussion et de négociation qui se fonderait sur 
des garanties réciproques. 

Je voudrais en teriginant protester contre un certain al 
qui est fait du sacrifice de nos frères, de nos amis. Cert 
font parler Jes morts; d'autres font parler les vivants, 

C'est au nom d'un certain nowbre de vivants que, moi aussi 
j'ai de la parole ce matin, au nom de jeunes officiers qui sont 
des braves et qui se hattent là-bas. De certains je n'ai pas 
nouvelles, D'autres ont écrit des lettres que j'ai ici. Permettez- 
moi, pour conclure, de vous en lire deux extraits: 

« Nous ne cessons, m'écrit l'un d'eux, de répéter chaque jour 
avec les camarades *enus d'un peu tous les coins d'indacti: e, 
que les commissions parlementaires et les enquêteurs officiels 
seraient micux renseignés s'ils parvenaient à entendre l'opinion 
des militaires pris dans toutes les couches de la hiérarchie, à 
condition toutefois que la pudeur de la grande muette ne les 
rende pas trop réticents, 

« Si vous pouviez entendre les conversations de popote, vou: 
sauriez l'héroiïsime avec lequel notre corps expéditionnaire 
continue à se baltre malgré la certitude que cela ne peut plus 
servir à rien. Les plus oplimistes pensent que nos sacrifices 
doivent nous permettre de durer jusqu'à des négociations qui 
nous offriraient la possibilité de tirer notre épingle du jeu. 

Celui qui écrit cela n'est pas un officier gangrené par la pro- 
pagande communiste. I porte un grand nom de France, Il 
appartient à une famille qui a donné à l’église de France et à 
l'armée de beaux représentants, 

Ma seconde citation ext extraite d'une lettre qui émane d'un 
homme que je connais bien, puisqu'il a été un de mes élèves. 
Il écrit ceci: 

« Ni politique de guerre, ni politique de paix, on le voit 
tous les jours sur place, dans un pays qui nous échappe chaque 
jour davantage, et qui nous échappe par le found, par le nombre 
et par l'esprit. 

« Le pessimisme n'existe pas chez nous, ni la révolte, mais 
le regret qu'une impuissance, qui n'est pas la nôtre, soit pavée 
si cher. Le sacrifice est-il toujours utile, simplement parce qu'il 
est sacrifice ? » 

C'est pour que ces sacrifices d'une jeunesse admirable qui 
se bat sans voir les perspectives politiques de ce combat ne 
soient pas inutiles, c'est pour que eetle jeunesse soit mobilisée 
dans l'espérance, pour la construction d'une patrie forte, d'une 
Union française enfin réalisée, que nous avons parlé, ce soir, 
et nous avons eu l'impression de servir ainsi à la fois les 
intéréis de la France et ceux de l'Union francaise. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Senghor, 


M. Léopoid-Sédar Senghor, Monsieur le président du conseil 
mesdames, messieurs, quel que soit mon désir de ne pas 
allonger outre mesure ce débat, vous ne comprendriez pas 
que le groupe des indépendants d'outre-mer, qui représente 
12 millions de citoyens français, ne détinisse pas sa position 
dans un problème aussi important. 

Mon groupe a toujours eu la mème attitude devant le pro- 
blème indochinoïs, 

Sur le plan des faits, de la pratique, nous n'avons jamais 
cessé d'apporter notre soutien — et nous nous en féhicitons — 
au corps expéditionnaire français. Chague année, nous avons 
voté les crédits qui lui étaient nécessaires, Nos raisons, € est 
que les combattants d'indochine avaient conscience, ont 
conscience de faire, font effectivement Jeur devoir de soldats 
francais. 

Mais, sur le plan des principes, par contre, nous avons été 
en désaccord constant avec les divers gouvernements qui se 





son 
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sont succédé depuis 1948. En conséquence, nous avons refusé 
les divers projets de loi relatifs aux institutions. 

D'abord et essentiellement, nous avons toujours contesté, 
faute de preuves à l'appui, le caractère représentatif de l'auto- 
rité de l'empereur Bao Daï, Les cas du Laos et du Cambodge 
<ont autres, Car ici il n’y a jamais eu de solution de conti- 
puité dans le régime, de révolution politique, 
lemeurant, le congrès de Saïgon nous donne aujourd'hui 


Au 
raison, N'y a-t-on pas vu des hommes, en tout cas des familles 
spirituelles et, ce qui est plus grave, des partis choisis par 


Bao Dai lui-même, soutenir des thèses aussi, sinon plus radi- 
cales que celles du Viet-Minh ? Aucune rectification, aucune 
conférence de presse ne changera rien au fond du probléme 

il n’est pas question de nier le haut sens politique de l'empe- 
reur Bao Daï et la sincérité de son patriolisme. Le problème 
a toujours été +8 nous qu'il fallait, qu'il faut causer et 
néscocier avec les représentants authentiques, partant légi- 
times, de la volonté populaire. 

ce qui est vrai pour l'Indochine, l'est pour les autres Eiats 
et pays de l'Union française. Remplacer une autorité légit:me 
ou de fait par des hommes plus dociles n'est pas une solution. 
Car ces hommes sont condamnés, sous peine de rester de 
simoles marionnettes, à reprendre sur un ton, celte fois plus 
amer et parfois injurieux, les revendications — légitimes ou 
non — du sentiment populaire. 

IL est significatif que le Glaoui réclame maintenant des 
réformes pour le peuple marocain, des libertés et l'élévation 
du niveau de vie. Et ce n’est qu’un commencement. 

Mais encore, quelles sont les solutions que nous proposons 
les solutions ? C’est au peuple vietnamien qu'il appartient de 
les proposer, par Ja voix de ses représentants, et le mieux serait 
anis fussent élus. Ceux-ci auront à dire s'ils restent dans 
l'Union française, et à quelles conditions. 

C'est le lieu de regretter que la commiss'on compétente de 
JAssemblée nationale constituante n'ai pas retenu, en son 
temps, la suggestion des députés autochtones d'outre-mer, Nous 
demandions, en effet, que l'Union francaise fût, non pus une 
charte octroyée, mais une union librement consentie. Nous 
demandions que l'on discutät, avec les gouvernements des Etats 
protégés, leur libre adhésion. 

I n'est pas trop tard. La revision du titre VIF, que préconise 
une proposition de résolution de M. Dronne, serait une entre- 
prise plus constructive que les « réformettes » à quoi nous 
erdons notre temps. Avous le courage — et la logique — d'éta- 
hr, sur le plan de l'Union française, non pas une « ass ciation 
à caractère fédéralif », mais très exactement une confédération. 

Je précise encore : il ne s'agit pas d'un commonwealth. Nous 
aumirons la démocratie anglaise, mais nous ne somimes pus 
“es Britanniques. Le génie français réclame une constitution 
évite, générale et précise en même temps. 

L'article 2 du traité franco-laotien constitue incontestablement 
va progrès dans la définition de l’Union française. Il s'agirait 
de reviser, dans ce sens, l'esprit et la lettre des premiers articles 
du titre VIH car, on l’a déjà constaté, il y a une contradiction 
entre le préambule de la Constitution et les articles du titre VIE. 

En attendant, monsieur le président. du conseil, il faut faire 
Ja paix au Viet-Nam. IL faut négocier, et ceci ne contredit pas 
cela. La construction de l'Union française suppose, au contraire, 
Ja négociation. 

Avec qui ? I est facile de prendre à ce propos des attitudes, 
des positions de principe, comme l'ont fait plusieurs des ora- 
teurs qui m'ont précédé. La question est essentiellement d’eftica- 
cité, La négociation avec Ho Chi Minh ou mieux, entre Ho Chi 
Minh et Bao Dai sous l'égide de la France, aurait l'avantage 
de mettre en présence les combattants. J'ajoute que, moins on 
est nombreux, plus la négociation a charce d'aboutir. 

Mais la conférence à cinq aurait l'immense avantage, si elle 
reussissait, d'aborder Jes vrais problèmes et de réunir les 
\éritables adversaires, qui sont, d'une part, les trois grands, 
d'autre part, le nationalisme et le conlinentalisme alliés aux 
deux grands orientaux. 

J'ajoute, et c'est là un détail important, que l’une des solu- 
tions n’est pas opposée à l'autre, car il faudra bien que Bao Dai 
et Ho Chi Minh s'entendent, si l'on veut arriver à établir la 
paix en Indochine. 

Il ne faut pas se cacher la vérité: l'existence de tette alliance 
entre les deux grands orientaux, le nationalisme et le continen- 
blisme, est le problème majeur. Le poids de sa pression est 
1 que, pour maintenir les positions françaises, loutes les posi- 
Uons françaises, en Indochine, il faudrait y sacrifier la 
substance même de la nation. Et nous ne sommes pas sûrs, 
même dans ce cas, d'y parvenir. 

Ce qui est sûr, c’est que la France continuerait à se ruiner 
en Europe et à céder sa place à l'Allemagne. 

Le qui est sûr, c'est que la France négligerait ses devoirs 
africains. 


> 





————— — — 





Songez donc que, depuis la Libération, la métropole a dépensé 
200 milliards pour mettre en valeur LS territoires d'out ; 
et qu'elle à employé 2.400 milliards à maintenir son prestige en 


Indochine en ruinant son autorité 
Vous connaissez les fruits de cette politique le congri la 


politiqu 
Saigon, le doute qui s'implante en \frique, où on maintient 
k réalité du pacte colonial, comme l'ont prouvé les derners 
débats sur le politique agricole du Gouvernement 

Faire la paix en Indochine est maintenir ce que ! PO 
vons Y maintenir: des avantages culturels res, p it-êt 
des avantages économiques, en tout 1, c'est nous permetire 
d'emplover les ressources francaises, les forces francaise à 
affermir la nation en Europe et la République en Afriq 

Je crois qu'il serait bon également, monsieur le président du 
conseil, que, dans cette recherche d'un ution raisonnabie 
en Indochine, nous demandions aux mhattants qu'ils 
pensent, Et je veux, avant de descendre d tte tribune, avoir 
une pensée pour les combattants d'Indochine, parti éreiment 
pour les soldats africains (Applaudissements sur d mi C 
banes), non pas parce qu'il sont africains = je ne sus ni 
raciste, ni nationaliste, mi continentaliste mais parce qu hs 
sont les plus déshérités 

Certes, ces s0 lats, Jont je T )'Ss SOHN t des lé res  ! t 
pas insensibles aux paroles de sympathe q s p 3 
leur adrezser de celte enct nte Ils SCi at il I 1» St h » i 
nos actes, aux actes du Gouvernement 

Ce que ‘demandent les combattants africains d'Indochine, 
c'est que, s'agissant de l'indemnité d'éloignement lin - 
nité familiale d'attente, des primes d'engagement et de renga- 
gement, ils soient traités sur un pied d'égalité an eurs Col- 
lègues originaires de la métropole 

Ce qu'ils demandent, c'est que l'Afrique cesse d'être terre 
d'empire pour être enfin une terre d'Union fra 

Ce que les or;ginaires de l'Afrique française qui souffrent et 
meurent en Indochine demandent st que leu ; 
qui tombent ne soient pas des morts à cr dit, sinon des morts 
gratuits. 

Ce qu'ils demandent, et c'est important, c'est que l'on ne 
renouvelle pas demain à la Haye l'erreur commise hier à Rome 
Car à Rome, à la conférence des suppléants européens, on a 
entendu non sans stupéfaction ces messieurs du Quai d'Orsay 
rejeter l’idée de l'intégration des territoires d'outre-mer dans 
la communauté européenne. Mais nous en reparlerons le 


19 novembre. 

Ce que je veux affirmer, dès maintenant, c'est que 
hommes de l'Afrique française qui se battent en Indo 
ne le font pas pour rester dans les cuisines de 
et se voir fermer la porte du salon. 


En définitive, la lecon majeure que nous pouvons tirer des 
événements d'Indochine, c'est qu'il faut négocier, monsieur le 
président du conseil. pour rendre à la France sa vocation qui 
est européenne et africaine. (Applaudissements 


M. le président. La parole e:t à M Juz] is, {np pla idissem nts 
au centre } N k: 


M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieurs, le er upe du 
mouvement républicain populaire votera à la quasi-unanimité 
l'ordre du jour déposé par M. Kuehn. 

Sans doute, et je le reconnais bien volontiers et ordre du 
jour ne pèche pas par excès de clarté, Je n'en fais d'ailleurs 
pas reproche à son auteur: à une heure aussi matinale, il est 
peut-être difficile d'avoir l'esprit parfaitement clair. Nous le 
volterons néanmoins, en nous montrant infiniment moins sévère 
que M. Mitterand, car nous retrouvons dans ce texte un certain 
nombre de principes et d'idées qui nous sont chers, 

Bien entendu, je ne rappellerai pas les premicres lignes da 
cet ordre du jour, car il est évident que nous he pouvons tous 
qu'avoir toujours présent à Ja pensée Flhéroisme de nos 
combattants et j'associerai de toutes mes forces et de toute 
mon affection, dans ma reconnaissance, les combattants afri- 
Cains à ccux venus de la mu tropole, \pplaud, sements sur de 
nombreux bancs.) 

Je m'excuse de rappeler, je le ferai très brièvement, les 
idées auxquelles nous tenons, 

Cet ordre du jour réaffirme notre volonté d'une indépen- 
dance eflective des Etats associés, Je dois préciser, pour être 
fidèle à la vérité, que c'est un ministre de notre mouvement 
qui, le premier, prépara et fit signer ies accords grâce auxquels 
les Etats d'Indochine ont commencé à accéder à cette situation 
nouvelle et que c'est un autre ministre du mouvement répu- 
blicain populaire qui a élargi leur statut, préparant ainsi les 
formules, vers lesquelles nous nous acheminons, d'une indé- 
pendance authentique, d’une indépendance réelle dans le cadre 
d'une Union française qu'il s'agit peut-être de préciser et de 
définir, mais dans laquelle, tout @; même, nous entendons 
que ces Elats associés demeurent. 
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M. François Mitterrand. Me perinellez-vous de vous poser une 
questuon ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers. 

M. François Mitterrand. J'ai cru devoir expliquer le problème 


qui m'intéresse, à savoir que l'Union Française telle que je la 
Concois e mme parait pas preservee par les perspe lives de 
cet ordre du Jour. 

Vous venez de citer les actes de deux membres de votre 
groupe, Je vous demande s'il v en aurait un troisieme, par 
exemple celui qui a la charge des affaires extérieures du pays, 
qui s'appréterait à faire franchir ua stade supplémentaire en 


modifiant tes accords de 1949 et de 1950 ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Je n'ai pas autmilé pour vous 
répondre, d'autant que si le ministre des affaires étrangères 
apparlient in’ontestablement au mouvement républicain popu- 
lire, ce même ministre est membre d'un gouvernernent qui 
ne peut ètre que solidaire. (Applaudissements au centre.) 

M. François Mitterrand. Ce n'était qu'un aparté, excusez-moi. 

M. Jean-Jacques Jugias, 11 e:t egalement une autre raison 
qui nous aménera à voter cet ordre du jour, c'est qu il rap- 
pelle, en termes peut-être un peu rapides, que les droits 
s accompagnent de devoirs. 

Nous savons, en parliculier ceux qui, dans cette enceinte, 
ont su:vi depuis ses débuts la formation de l'armée vVielna- 
mienne, aveu quel courage ces unités se battent aujourd'hui, 
parfois dans les secteurs les plus exposts du delta, et dans des 
conditions d'autant plus dures que ces unités sont nouvellke- 
ment constitmées, que leurs cadres sont jeunes et quelquelois 
inexpérimentés, et que c'est sur elles que porte le pius gros 
effort du Viet-Minhb. 

Mais si nous reconnaissons Jes mérites et l’héroïsme de ces 
unités, nous ne pouvons que regretter d'autant glus vivement 
que, dans les rangs des nationalistes non vietminh, les hommes 
politiques de l'arrière ne prennent pas exemple sur ces com- 
baltants du front et paraissent avoir d'autres préoccupations 
que ceile qui devrait kes unir à ces comhaltants, c'est à-dire 
la défense de la liberté du Yiet-Nam tel que nous voulons qu'il 
se construse, 

Je ne partage pas entièrement, monsieur le président du 
conseil, votre conception sur je rôle que la France joue sur le 
nlan s&atégique dans la presqu'île indochinoise, Ce n'est pas 
« celle heure qu'il est possible de faire de la polémique sur 
des questions miliaires et géographiques. Ce que je veux sim- 
plement souligner, c'est que, tout de même, dans cette bataille 
que nous conduisons, nous ne sommes pas seulement les 
iéfenseurs de la présence francaise, nons ne somimes pas Seu- 
, nt les défenseurs d'un Viet-XNamn libre, nous sommes aussi 


ve qui n'est pas seulememt la nôtre. 
Si je rappelle cela, c'est pour justifier, s'il en est besoin — 
lune devrait pas en être besoin — l'aide que nous apportent des 


el que je souhaiterais plus grande encore, mais qui, tont 


e même, pour une part appréciable, contribue à la défense 
| ‘ e que nous considerons comme sacrée. 

J'en arrive au point le plus délicat, puisque c'est celui qni a 
détewminé les plus nombreuses controverses, celui de ja négo- 


Je reconnais hien volontiers avec M. Defferre et avec M. Mit- 
terrand que le texte soumis à nos suffrages ne pèche pas par 
excès de clarté, Mais je pense qu'il peut être intemprété par 
un autre texte, que nous aurions souhaité voir signé par un 
grand nombre de députés, qui n'a sans doute aucune valeur 
officielle, mais qui a servi à la préparation de l'ordre du jour 
qui sera volé, je l'espère, par la grande majorité de cette 
\ssemble Rires et interruplions à qauche.) 

M. Gaston Defferre. Üe sont denx documents. 

M. Jean-Jacques Juglas. Le premier à tout de même sa valeur, 
car il souligne qu'i faut rechercher et accepter toute possi- 
] hté de nésoctatron. 

C'est sur ce point que je voudrais apporteæ quelques expli- 
ealions, Car le mouvement républicain populaire me se refuse 
pas à la négociation, étant bien entendu qu'il faut distinguer 
entre la négociation sur le plan national et la négociation sur 
le plan international. 

Or, vous serez peut-être fort 
puisque vous m'interpellez.. 

M, Pierre-Olivier Lapie. Cela nous amuse que vous alliez cher- 
cher de vieux documents dans les corbeilles à papiers. 

M. Jean-Jacques Juglas. Sur le plan international nous par- 
lagecons ealiérement votre point de vue. Nous ne pensons pas 
que ce soil ‘a bonne formule, la formule Ja plus efficace si nous 
voulons ramener la paix. 

Ce n'est que sur le plan proprement indochinois qu'une 
rociation peut donner des résullats, mais à un cerlain rom- 
bre de conditions, Car le danger d'une mégociation réside 


étonné, monsieur Defferre, 
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dans la forme impérative contenue dans l’ordre du jour snea. 


liste. IL est incontestable que nous ne pourrons pas négocier 
valablement si nous ne faiscms pas confiance au Gouverroe. 
ment pour choisir le moment opportun, pour choisir les moi 
lités, Si nous imposons la négociation dans un temps for 

ment très limité On ne peut pas négocier dans de pareilles 


conditions, ou aiors l'abdication à laquelle vous vous refuse 
et je vons en félicite, Vous vons y acculez de vons-mêmes ? 

Nous acceptons que l’on négocie dans la dignité, mas on 
moment où les circonstances S’F prêteront et non en fast 
pression sur ceux qui ont la responsabilité de l'intérêt nalio 
hal pour les contraindre à agir dans des délais qu'il faut 
certes, aussi brefs que possible, mais que nous ne pouvons pis 
fixer dans une Assemblée. (Applaudissements au centre et à 
droite.) D'autant que nous ne concevons pas celle négociation 
sans que les Etats. associés y participent. 

Je m'excuse, à mon tour, si je pêche par excès de longueur, 
Je voudrais corclure en donnant une dernière raison de notre 
attitude. 

Nous aurions souhaité que l'ordre du jour fût accepté par le 
plus grand nombre possib'e de groupes de cette Assemblée, par 
tous ies partis nationaux, car la politique qu'il importe de faire 
sera d'autant plus efficace, elle nous conduira d'autant plus 
rapidement à la paix, que derrière elle se groupera une amie 
majorité. 

C'est dans la mesure où le Parlement francais, an leu de 
se présenter comme nn miroir brisé, fera bloc derrière le 
Gouvernement — que l’on peut peut-être critiquer, discuter sur 
d'autres poinis; ce n'est pas la question, maïs qui est tout de 
mème le gouvernement de da France — c’est seulement dans 
la mesure où, derrière lui, mous nous unirons le plus nom- 
breux possible que la paix que vous souhaitez, que nous souhai- 
tons tous. se rétablira et que cesseront les inquiétudes de tant 
de pères et d'épouses qui vivent aujourd'hui dans une permia- 
nuente anxiélé, (Applaudissements au centre, à droite el sur 
quelques bancs à l'ontntee droile.) 

M. te président. La paroke est à M. Letourneau. 

M. Jean Letourneau. Mesdames, messieurs, je voterai l'ordre 
du jour proposé par M. Knehn, ne serait-ce que pour marquer 
mon accord avec les positiéns qu'a courageusement inüiquees, 
cet après-midi, M. le président du conseil. Mais, avant eu «1 
longiemps \'honneur d'être responsable du corps expéditiom- 
haire, je tiens à dire à mon ami André Monteil que je n'a 
pas écouté sans une grande émotion Ja fin de sou inter\en. 
tion. 

Je crois connaître personneilement assez d'officiers, de sous. 
officiers et de soidals du corps expéditionnaire pour Jui denmn- 
der de croire jes contidences qui m'ont été faites. Si par!ois 
ces admirables garcons connaissent des heures, non pas de 
découragement, mais d'incertitude, c'est parce que leur par- 
vennent par trop les échos de certains discours qui font si 
volontiers l’étalage des incertitudes françaises, (Vifs applaudis- 
sements au centre, à droile et à l'ertrème droite.) 

Ce soir, c'est parce que nous pensons tous avec une grande 
tendresse à tous ceux qui, à l'heure mème où nous parlons, 
affrontent les pires risques, que je souhaite du fond de mon 
cœur que l’Assembiée nationale, par un vote suffisamment 
massif, puisse dire à ces garcons que Ja France demeure, 
comme ils le sont eux-mêmes, ferme en ses résolulions. (l1/s 
applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Je consulte d'abord l'Assemblée sur la prio- 
rité demandée pour l'ordre du jour déposé par M. Lussy, au 
nom du groupe socialiste. 

M. Gaston Defferre. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Noubre (O0 "VOIRE... iv 00 CU 
HAjOnité SDS . crosses DR 


* Peur l'adoption ....ssees. 250 
Contre ...... se vue teens +: D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. ee 

Je consulte maintenant l'Assemblée sur la priorité demandée 
en faveur de l’ordre du jour dépasé par M. Duclos et les mem- 
bres du groupe communiste. 

M. Jean Pronteau. Nous demandons ke scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





























(Les votes sont recueillis.) 
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RETRAIT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu une lettre de laquelle il résulte que 


Ja commission de la justice et de législation retire le rapport 


n° 699 formulé en son nom sur le projet de loi relatif aux 
forclusions encourues du fait des grèves survenues au mois 


d'août 1953. 
Acte est donné de ce retrait. 
PRE EU 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 


ner son avis sur; 
1° La proposition de loi n° 6350 de M. Mamadou Konaté et 
plusieurs de ses collègues tendant à créer une taxe sur le coton- 


libre destinée à promouvoir Ja culture du coton dans l’Union 
française, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer; 


2° La proposition de loi n° 657 de MM. Temple, Boscary-Mons- 
servin et Robert Laurens, tendant à appliquer en matière de 
reglement de l'indemnité pour l'emploi de prisonniers de guerre, 
le délai de prescription prévu par l’article 2272 du code civil, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation; 

La proposition de loi n° 5407 de M. Minjoz et plusieurs de 
ces collègues, tendant à étendre le bénéfice de la loi de sursis 
à toutes les peines d'amende, même si elles ont un caractère 
mixte, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 

La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sut le projet de loi n° 6708 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques (IL — Affaires économiques) pour l’exer- 
cice 195%, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 


dra*sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


se 
DEPOT DE PROJETS DE LOI …- . 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées un projet de loi complétant l'arti- 
cle 122 du code des pensions civiles et militäires de fetraite. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6984, distribué et, 
Sil ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'agriculture un projet de loi 
modifiant la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, portant réorga- 
nisation des contentieux de la sécurité sociale et de la mutua- 
lité sociale agricole 

Le projet de lai sera imprimé sous le n° 6994, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture, (Assentiment ) 


— 11 — 
CEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre 


de la justice, une lettre rectificative au projet de loi portant 
ah} tion aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
de certaines dispositions du code de la nationalité française 
(n” 019% 

la lettre rectificative sera imprimée sous le n° 690, distri- 
buce et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ia justice et dc législati nn, (Assentiment.) 





— 42 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mondon et plusieurs de ces 
coilègues une reg er de loi tendant à modifier et à com. 
péter la législation relative à la francisation du nom patr 
uvmique et du prénom des étrangers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6983, distribute 
et, sil n'y a pas he mages renvoyée à la commission 
de la justice et de jégislation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mallez une proposition de loi tendant À 
suspendre le recouvrement des cotisations dues au centre tech. 
nique des arts graphiques devenues sans objet par la disso!u. 
tion de cet organisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6988, «is. 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Benouville une proposition de loi tendant 
à compléter l’article 25 de la loi n° 48-1360 du 1®% septembre 
1948 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6995, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Siefridt une proposition de loi relative 4ux 
impôts et taxes qui frappent le logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6996, distri. 
huée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Siefridt une proposition de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’ordonnance du 26 juin 1945 
relative au prélèvement sur les loyers au profit du fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6997, distri. 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Catroux une proposition de loi tendant À 
modifier l’article 3 de Ja loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant 
autorisation de transformation d'emplois et réforme de l'auxi- 
liariat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6998, distri. 
huce et, s'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Serafini une proposition de loi tendant À 
modifier l’article 48 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
et ouverture de crédits pour la mise en application de cette 
réforme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6999, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Soustelle et Vallon une proposition de loi 
tendant à exonérer d’impôts les fonds privés destinés à favo- 
riser le développement de la recherche scientifique. ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7000, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comuis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de” loi rela- 
tive à l’adjonetion aux catégories de prioritaires prévus par 
l'ordonnance du 11 octobre 1945, des fonctionnaires bénéficiant 
d'un Jogement de fonctions et qui se trouvent privés de ce 
logement par suite de leur mise à la retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7007, distri- 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


PR 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bardon et plusieurs de s°s 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à aménager la loi sur les caisses de retraite de 
vieillesse agricole. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6982, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 





Its 


r 
{ 
l 
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M. le président. J'ai recu de M. Bergasse un rapport, fait au 
nom de la commission des immunités parlementaires, sur Ja 
lemande eu autorisation de poursuites concernant M. Guy Petit 


* 6149). 


« 
* rapport sera imprimé sous le n° 7001 et distribué. 

À termes du quinzième alinéa de l’article 18 bis du règle 

ment, ce rapport sera inscrit d'office en tèle de l’ordre du jour 


du premier jour de séance suivant sa distribution, 


SR 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Serafini un rapport, fait a 
nom de la commission des moyens de communication et di 
tourisme, sur la proposition de résolution de M. Faggianelli e 
eurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernemet 
à annuler l'arrêté ministériel du ?8 février 1953 portant licen- 
ciements d'agents du réseau ferré Corse (n° 6360). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6989 et distribué. 


1 
1 
l 
il 


J'ai recu de M. Isorni un rapport, fait au nom de la commnis- 


sion de la justice et de législation, sur la proposition de loi 

M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 331 du rode civil relatif à la légitimation des enfants 
ü IteriIns n° 261) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6991 et distribué. 

l'ai recu de M, Isorni un rapport, fait au nom de la commis 

de la justice et de légisiation, sur la proposition de Joi 

de Mine Poinso-Chapuis et Mile Diene<ch, portant réforn de 
Ja filiation et tendant à modifier les articles 335, 310, 341 et 342 
du code civil (n° 379). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6992 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 


commubication et du tourisme, sur 
de M. Bouxom, tendant à inviter 
irticle 29, paragraphe premier, 
le de la route et à prévoir certaines exceptions en faveur 
hefs de familles nt mbreuses en ce qui concerne 
ves au permis de conduire (n° 40%). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7005 


J'a recu de M. 


{ I sion des Inovei 1S de 
là proposition de résolution 
ivernement à mo üfier | 


les reg rles 
et distribué. 


Maurice Grimaud nn rapport supplémentaire, 


Î u nom de la commission de la justice et de législation, 
ai projet de loi et la lettre rectificative au projet de Joi 
relauf aux forclusions encourues du fait des grèves survenues 


au mois d'août 1953 (n°5 GTR, 6956). 
L , PF n- supplémentaire sera imprimé 
Le ibué. 


sous le n° 7006 et 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
le président du 


absolue, 
disposi- 


me + président. J'ai reçu, transmis par M. 
| ii de Ja R‘publique, un avis, voté à la majorité 
sur Ja proposition de loi rs à faire bénéficier des 
lions de Ja loi n° 48-1251, du 6 août 194$, établissant le statut 
définiüf des internés et dép rtés de la résistance, les Alsaciens 

Lorrains, réfractaires à l'incorporation dans les formations 
lilitaires ou paramilitaires allemandes ou déserteurs de ces 
formations ainsi que leur famille. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7002, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des pensions 

\ssenmiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Ré pu- 
blique, un avis sur la md À 260 de loi tendant à accélérer Ja 
procédure devant la juridiction des prud'hommes. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7003, distribué et, s'il n'y a 
pas d’ opposition, renvoyé à la commission du travail et de 





securité sociale. (Assentiment.) 


mission des immunité 
r 
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J'ai recu de M. Molff et piusieurs de ses collègues une propo- 
gitioi de résolution tendant à modifier le deuxième alinéa de O2 
l'irticle 9 du règlement de l’Assemblée nationale. 
Ja pr position "de résolution sera imprimée sous le n° 62, ORDRE DU JOUR 
huée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage Tee … "patins du & M. le président. Jeudi 29 octo: \ quinze 1 pree 
reglement et des pelitions. (Assentunent.) mière séince publique : 
Vote en deuxième ture de la proposition de loi { à 
— 14 — modifier l'article 2 de Factle dit Loi du 5 juin 1944 modiie qui 
l'article 1% de la loi n° 52-1232 du 157 novembre 1952, regle 
DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE tant lu professi mn dt | beien inetii lctaillant n° C6) ON! 
A L'ORDRE DU OUR — M Segelle, I ipporteut SON TRI A ju il 1 Y ait s debat 


Discussion des conclusions du rapport n° 69S1 de la com 


ilaires sur la demande en auto 


concernant M. Besset (M. lPierre- 


S ] irlem 


isation de poursuites n° G71K, 





Fernand Mazuez, rapporteur 
Discussion des projets de loi relatifs au développement des 
rédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 
Monnaies et médailles (n°4 6772, GNS32 M. Jean-l'aul 
Palewski. ra}; portent 
Affaires étrangères (HE Services francais € S 
4 sin Go, GS52. M. Marcel Massot Tupi} rtenr): 
[ravail et sécurité sociale s 6706, GN3I. M e 
Tinguy, rapporteur 
Présidence du const il : 
partie. — I. Services civils; C, Direction à Jour- 
naux officiels. 
partie. I Services civils; P. Commissariat général 
du plan. 
5° partie. — JE. Services de la déle nationale : A. Secré- 
tariat général permanent de la déf e nationale : B. Set 
vice de documentation extérieure et de contre-esplt 
nage: C. Groupement des ntrôles radioél iques 
n°s 6763, GS9t, 3°, 4° et 5° }x eut es. — M. Le Roy Ladurie, 
rapporteur 
Santé publique et population {n° 6765, 6SS9 M. Mar- 
cel David, rapport il 
A vingt et une heu deuxième séance pul 
Suite des üi l | à l'ord 1 
miiere sSCati 
La sean sf le \ B 
La se } ’ sul 7 \ 
Le Chef du service d [ { ] he 
d l'AS [4 blé, ? , 
ManCEL M. LAUREN 
Errata 
au comnl nd extenso de la ? tobre 1953. 


Page 4497, 2e 
Au lieu de: « M 
Lire: « M. Laborbe ». 


olonne, 6° alinéa : 


Labord 


1 4 t 


Au lieu de: « et le dépôt enti il . 
Lire: « dont le dépot entraine... n. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. André Lenormand et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à abroger l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, 
instituant un droit de licence pour l'attribution de l'allocation 
en franchise de 1.000 degrés d'alcool aux bouilleurs de cru. 
(N° 6780). 





1° Avis de conseil. 


Le président du 
26 octobre 


conseil des miristres 
l'Assemblée nationale, 


nt du 
pres dent de 


Le présid 
à M. le 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgence déposée au début de la séance du 22 octobre 1953, par 
M. Lenormand pour sa proposition de loi tendant à abroger F'ar- 
ticle 8 de la loi n° 53-611 du A1 juillet 1953, instituant à droit de 
licence pour l'attribution de l'allocation en franchise de 1 grés 
d'alcool aux bouilleurs de cru e é 








J'ai l'honneur de vous faire eonnaitre que, compte tenu de la 
dE À nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le mardi 20 octobre 1953, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
Ccussion d'urgence. 





Signé: J. LaAxIEL. 


90 Auris de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission finké- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Emmanuel Very et plusieurs de ses collègues, tendant à 
rendre applicable aux agents en service dans les départements 
d'outre-mer le décret du 17 septembre 1953. (N° 6293). 





1° Avis de M. le pr sident du conseil, 


25 octobre 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgs déposée au début de la séance du 22 octobre 1953 par 
M. Very pour sa proposition de loi tendant à rendre applicable aux 
agents en service dans les départements d'outre-mer le décret du 
15 septembre 1953. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
décision prise par l'Assemblée nationale pour Ja fixalion de son 
ordre du jour, le mardi 20 octobre 1953, le Gouvernement ne peut 
qu'émetltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 


cussion d'urgence. 


l compte tenu de la 


Signé: J. LANIEL. 


20 Axis de la commission intéressée, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Raffarin et plusieurs de ses collègues tendant à la créa- 
tion et au financement d'un fonds spécial d'assainissement du 
marché de la viande (n° 6929). 





1 Atis de W Le présidi nt du conseil. 


Le président du conseil des ministres 


à M. le president de l'Assemblée nationale 

Vo ez bien voulu me communiquer la demande de discussior 
d'urgeix déposée au début de la séance du 22 octobre 1953 par 
M, Rata pour Sa Ù {ion de loi tendant à la création et au 
Î éiment d'un fonds spécial d'assainissement du marché de la 
Vi t 

] l'honneur de vous faire connaître que le décret n° 53-980 du 
30 se] 19993 à it un fonds d'assainissement du marché 
ue Ia noe Le Gouvernement a par ä1 leurs déposé un pi jet de 
] t \ d assuré le financement de ce fonds. Dans ces condi- 
t couvernement ne peut qu'émetlre un avis défavorable à 
li ra cette demande de di ssion d'urgen e. 

Signé: J. Lanrez. 
20 Avis de la commisston intéressée, 
23% octobre 1952 
A! e I sident, 

J'ai J'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa réunion 
du 23 19 la commission de l'agriculture, faute de quorum, 
] niner la demande de discussion d'urgence de Ja propo- 
siti ( no 6929: de M. Raffarin, tendant à Ja création et au 
financement d'un fonds spécial d'assainissement du marché de la 
viande 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
cu Ar 


Le vice-président de la commussion, 
RENÉ CITARPENTIER, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loj 
de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à préciser 
les dispositions du titre HI de la loi n° 47-1413 du 39 juillet 
1947 relative à la revision et à la résiliation exceptionnel'es 
de certains contrats passés par les collectivités locates, 
(N° 6904). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 23 octobre 1952. 


Le président du conseil des ministre 
à M. le président de l'Assemblée natiunule, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discusion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 octobre 1953 pa: 
M. cristofol, pour Sa proposition de loi tendant à préciser les dis 
positions du litre Hi de la loi n° 437-1413 du 30 juillet 1947, reative 
à la revision et à la résiliation exceptionnelles de certains cor F 
passés par les collectivités locales. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de !a 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 20 oclobre 1953, le Gouvernement ne prit 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande di ÿ 
cussion d'urgence. 

| Signé: J. Lane. 


90 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 22 octobre 1953. 
Monsieur ie président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de 
l'intérieur a adopté à la majorité de 24 voix, 3 commissaires s'élant 
abstenus, l'urgence pour la proposition de loi {n° 6%) de M. Cris- 
tofol tendant à préciser les dispositions du titre HE de la la 
30 juillet 1917 relative à la revision et à la résiliation exceptioune.cs 
de certains contrats passés par les collectivités locales, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma haute considération. 
Le vice-prés dent de la comm 1, 
Signé: J. GENTON. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Dubois et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l’article 20 du décret 
n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant les conditions d’attribut.on 
des allocations de chômage (n° 6868), 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 23 octobre 19:: 


Le président du conseil des minis! 
à M. le président de l'Assemblée naliorute 


Vous avez bien voulu me communiquer ia demande de dise Ù 
d'urgence déposée au début de la séance du 15 octobre 1953 por 
M. Emie Dubois, pour sa proposition de résolution tendant à L 
le Gouvernement à tnodifier l'articie 20 du décret no 51-319 du 
12 mars 1951, fixant les conditions d'attribution des allocations de 
chômage. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assembiée nalionae pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 20 octobre 1%3, le Gouvernement ne prut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de di 
cussion d'urgence. 

Signé: J. Later. 


2° Avis de la commission intéressée. 


22 octobre 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et de la sécurité sociale, au cours de sa séance du 21 octobre 195%, 
a adopté, à l'unanimité des 23 commissaires présents, la demande 
de discussion d’urgen’e de la proposition de résolution {n° 6%») 
de M. Dubois tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'arli- 
cle 20 du décret n° 51-219 du 12 mars 1951 fixant les conditions 
d'attribution des allocations de chômage, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sen 
ments distingués 


i- 


Le président de la commission, 
Signé: Mec. 
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n inté li Ses lu 1 tére di | Lust e et «u e 1 
de loi Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- l'exercice 1954 (n°* 6760-6831), 
réciser ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de étant précise 
juillet résolution de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues iendant AR 4 ee LL dés 1 t 
. F 1 ut 1 [! ] l ‘0 t en 1 | var 
nel'es à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires nnoncée vour le début de là.si NS sé i "+0 après-n 
cales, pour sauvegarder les intérêts des adhérents du Crédit mutuel n'anrs lieu qu'au cours de cette séanet ; 
du bâtiment et pour éviter des «krachs » analogues à celui D ét. mil RP PAR ET budpétal: 
qui à frappé cette entreprise. N'outle: manie à mile veulres Dolrals oh Dasse. 
à SOIF: Imonhtiaies l iles, services 1! leais en e, 
travail, pres li | x lu 4 | qui ne sera ent pas ache\ 3 
jo Avis de M. le préside nt du conseil. dans le temps qui leur est imparti, seront re] rtées pour être 
’ lerminves le verre H 1 Ü octobri \ partir de 1 unit 
“ceptation tlacile, 
ALES Vendredi 30, mat 
le, 920 Avis de la commission intéressée, Conflit de nmpétence sur l'amnistie dans les terrilu'res 
d'outre-mer ; . 
= tnhra de | 
l ? 1 27 octobre 1953. De ; Li us ' éinfit t le loi relat … & 1 s 
pa: Monsieur le président, cuxiecIne JeciuIe ue 14 PropyusiHUIL UE, UE QUve à 4 COR) 
lis à s muni n de certains cuments à la commission echirgee 
à J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice - …. at ve D haie , eve SJ F r > sd n + ; 
fr et de législation, au cours de sa séance du 27 octobre 1953, n'a pas d'enquèter sur le trafic des piasties Indochinoises et à l'obliga- 
. valablement adopté la demande de discussion d'urgen‘e presentee tion de témoigaer devant cette COMMISSION (HT O9 FEU 
é !a par M. Minjoz pour sa proposition de résolution ‘n° 69%64) tendant à Deuxième lecture de la proposition de loi modifiant et com 
n inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour plet nt k | lu I Quil he + ste" bacs : | | 
} sauvegarder les intérêts des adhérents du Crédit mutuel du bali EE - RS OR SR marsensndl éd 
> went et pour éviter des « krachs » analogues à celui qui a frappé tuite (n°% 6331-6086) ; 
celte entreprise, 18 commissaires seulement s'étant prononcés pour. Deuxième lecture de la proposition de loi tendant à la réorga- 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute nisation, la modermisation et l'extension des hôpitaux de l'a 
considération, Le D ù d6: FR tance publique de Marseille (n°* 6661-6667) ; 
Le président de la commission de la justice 
et de législation, ; Projet de loi tendant à majorer les allocations fami- 
| JEAN MiINJOZ. liales. I Propositions de loi: 1° de M. Bouxom et Mme Fran- 
F éd eine Lefebvre tendant à majorer de 12 p. 100 les prestations 
familiales des salariés et assimilés à compter du 1% octobre 
de 1952: 0 de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues len- 
ant Propositions de la conférence prescrite par l’articie 34 dant à augmenter de 15 p. 100 l'ensemble des prestations fami- 
du règlement de l'Assemblée nationale. liales (n° G906-1319-1477-1007-A861-6016 
(Réunion du mardi 25 octobre 1953.) Discussion de l'interpellation de M. Magendie sur le< répa- 
a jet it 6 ralions aux fan { les résistants en Cote fran l des 
Confermément À l'article 94 du règlement, le président de Somal:s 
, MN les pr à a convoqué pour le mardi 27 octobre 1953 90 De fixer comme suit l'ordre du jour de la semaine du 
} es présidents des co si | *s présidents des mat" © rg és - , « : ; 
s pré S commissions et MM. les présidents des mardi 3 novembre. soir inclus, au ma di 10 novembre, après- 
groupes, md , , : 
li L INCIUS: 
La conférence des présidents propose à l'Assemblée : fard 
té. {° D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine en Mercredi 4, so: 
'OUrE : a 
+ ” pe : Jeudi 5, après-midi el ir; 
int Jeudi 29, après-midi et soir: vendredi 30, après-midi et soir, Vendredi 6. soir. et 
ret ct mardi 3 novembre, matin et après-midi: discussion de+ bud Mardi 10 dé ice # TE 
on gets dans l'ordre suivant: di 10, matin et apres-m'4i: 
e - 2 ’ op | suite de la dscussion budg e 
Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des monnaies et médailles pour \ | nt malin el res-n1 suite de la d ussion de 
l'exercice 1954 {n° 6772-5832) ; l'ordre du jour fixé pour le vendredi 39, malit 
k Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux biseuss'on du projet de lo latif \ rat fication des accords 
aepenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice conclus à Paris e 2) mal ! }, entre \ France et 1 Sarre, 
1954. — IT, — Services français en Sarre (n°* 6751-6862) , et de ia convention du 31 mat 1952 entre la Franre et :a Sarre 
roi : : , s à elatx u contrôle des | s (r 660-6978) : 
A Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux , 7 mod sas : : 
dépenses du ministère du travail et de la séeur.té sociale pour Fixation d \ date d a! l M Marz MM. 
, l'exercice 1954 (n° 6766-G833) ; Cachin et Guy Desson sur la fermeture des théat nat \UX ; 
: Projet de loi relatif au développement des crédits affeetés Dis'uss 
aux (lépenses de la présidence du conseil pour l'exercice 1954 a) Du oroiet d ettant d nett: lève 
(n°+ 6763-6891) : 1 À 
e : n 6 à ment de sans s homm ippar Quant aux 1911 et 1945 
£. partie. — I. — Services civils. C. — Direction des Journaux qui n'ont pas accompii de service miitaire (n°* 5093-6122 3474) : 
officiels ; 
L d ‘ 5 k b) Du ippo t fait au 'ure de la p ent iture sur 
\ ” partie. — I, — Services civils. D. Commissariat général du la proposilicn de loi tendant à eréer le bureau un.verstaire de 
pan, statistique et de documentation scolaires et professionnelles et 
ù* partie. — II, — Services de Ja défense nationale: du projet de loi reiatif au bureau universitaire de stat:st.que 
PAT . à et de cumentat scolaire if \ lé . ut 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale; 3160-66 - 10 _— de Ir 
B. — Service de documentation extérieure et de contre- "A endant à ! 
espionnage ; ce) L. Du pro e i0 11 la ri inisalion des ser- 
. ÈS FA PE Ë vices des œuvres en faveur de< étud'iats; I du rapport fat 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques; au cours de la précédente lég'siature sur la position de loi 
Projet de loi relatif au développement des crédits affectés tendant à créer comité nal'onal d'a:tion univers'laire et 
uv . 2 © x 2 . suriala #* DDC D COTE LUN T1 
aux dépenses du ministère de la santé publique et de la popu- SOCIAIe (N°7 See 1823-00 
lition pour l'exercice 1954 (n°* 6765-6889) ; d) De la proposition de loi de M. Meck et p'usierrs de ses 
si : à : del: Dons . u de 1 filme x nn Re 
Projet de loi relatif au hs er des crédits affectés collègues tendant à majorer l'ailoation aux vieux lravaileure 
aux dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur et dn SOIENT CE 
buget annexe de l’ordre de la Libération pour l'exercice 1945 En outre, la conféren-e des présidents à décidé d'inscrire 
n°s 4 COR pa , ’ » __ à L b L l s 
{ 6771-6965) : sous réserve qu'il n’y ait pas 4 bat, les affaires insétrées au 
Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux comple rendu in erfenso sous la rubr qu Inser-plion d'affai- 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour res sous réserve qu'il n'y ait pas Îéhat » 
l'exercice 1954 (n°s 6759-6935) : 
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l'indemnité pour l'emploi de prisonniers de guerre, le del L 
Loos de prescription prévu par l'artiche 2272 du code civil, dont rés 
Nominations de rapporteurs. l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la juste Je 
et de législation ut 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ee 
244 A Era € 
F : À à eélé nommé rapporiell OUT avis de | 
M. nn a éte nommé rapporteur pour avis du projet de H. ANN Grey à eu n ne eV pporte m A nd ta. 
loi | 8758) rotstit an dévolnseeensnt de A RU | proposition de loi (n° 5407) de M. Minjoz ct plusieurs de 
où (n° 6758) relatif a Lodge Fr des . ILS alecles aux collègues, tendant à étendre le bénéfice de la loi de sursis à 
A ré F x ministère ma ges pr T qes à OA -o-gr dé toutes les peines d'amende, mème si elles ont un caract: 
FT tnimdes LA URSS ere ap à Mer re nas mixte, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commissi, lo 
CR & EN PONTS SR OR de la justice.et de législation. à: 
le 
M. Marceliin à été nommé rapporteur pour avis du projet de , : q 
« LES ( mi r tour r avis n À: "ODA. 
loi (n° 6760) relatif au développement des crédits affectés aux M. Gabelle a été n des Le B 8 0 te Le ls pi 2 pi 
dépenses du ministère de l'industrie et du commerce pour tion de résolution (n° 5743) de M. Baylet et q Er" de ses i 
ue EF » » » e b & er :] .* 26 € e » à COlrz 
l'exercice 1954, dont l'examen au fond a été renvové à la com- collègues tendant à instituer une caisse nationale de se # 4 
mission des finances * aux victimes de calamités publiques, dont l'examen au fon 
i a été renvoyé à la commission de l'agriculture, en remplace. 
ment de M. Leenhardt. ] 
é 
à À A 
FINANCES M. Charles Barangé à été nommé rapporleur pour avis de ( 
la proposition de loi (n° 6350) de M. Mamadou Konaté et 
: | . s voue de ses collègues tendant à créer une taxe sur le | 
t M. pre y 2 mn 9 + or aus és dn de Ja etes coton-fibre destinée à promouvoir Ja culture du coton dans 
Ion de 101 (n° 4SJ5) de M. Meck et jlusieurs de ses collèges 
tendant à moditler l'article St du code général des impôts. 
M. Charles Barangé à clé nonné rapporteur de la propasi- 


tion de 
tendant à 
surtaxce 


loi (n° 5886) de M. Meck et plusieurs de ses collègues, 
alléger, pour les petits contribuables, le poids de la 
progressive, 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6K20) de M. Guy La Chambre tendant à inviter 
lé Gouvernement à ouvrir un crédit de 10 millions de francs 


indemniser les victimes des orages de grêle qui ont 


légaäts partement d'ille-et-Vilaine. 


nl nt rt ! 
Caus QOHMEOTIANES (CA 


destines à 


dans Île dé 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 


de résolution (n° 6K25) de M. Jean Caveux tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter du 13 octobre au 31 octobre 19%53 la 
date fHimit ue pavement des cotisations d'impôts directs et 
taxes assiuilées qui ont été comprises dans les rôles mis en 
rec rement du 1% au 31 juillet 1953. 


M. Charles Barangé à él nommé rapporteur de la proposition 


de Loi (n° 6K37) de MM. Jean Aubin et François Bénard tendant 
i €) er les petits viticulteurs du droit de licence sur les 
bou le u, institué pal l'artitle 8 de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1%3 

M. Gabele à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° ON3X) de M. Tourné et te de ses collègues, tendant 
à organiser une aide financière aux pelits et moyens viticul- 
teu de l'Hérault, du Gard, de FAude et des Pyrénées-Orien- 
tales 


M. Charles Barangé à Cté nommé rapporteur de la proposition 
6K39) de M, Paul Coirre, tendant à insUtuer un réghne 


des intérêts des bons de caisse. 


d lot (n 


pt il 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 6841) de M. Mabrut, tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux agriculteurs et habitants des 
communes suivantes du département du Puy-de-Dôme : Chanat- 
la-Mouteyre, Orcines, Durtol, Nohanent, Blanzat, Châteaugay, 


Cehazat., Gerzat, Clermont-Ferrand (partie), Aulnat, Malintrat, 
Saint-Beauzire, Lussat, Joze, les Martres-d’Artières, Beauregard- 
l'Evèque, Lempty, Lezoux, Saint-Jean-d'Heure, Feschadoires, 
Escoutoux, Thiers, les Martires, Busséol, Mirefleurs, Billom, 
FEspirat, Regnat, Ravel, victimes, le 8 août 1953, d'orages de 
grèle d'une grande violence ayant gravement atteint l’ensem- 
b! des récoltes. 


M. Charles ges" a été nommé rapporteur de la proposition 


de loi (n° 6885) rectifite de M. Liautey tendant à abroger lJ'arti- 
cle 8 de la loi n° 53-611 du {1 jui let 1953 et à exonérer de la 
majoration du droit de consommation, fixé l'article 1 de 


| 
Ja mèrme loi, le 
tants et ri 


s quantités fabriquées par les producteurs récol- 
vrvées par ceux-ci à leur propre consommation. 


M. Darou à él mmé rapporteur pour avis de la proposition 
di ) n° 697 MM. lemple, Bos aTv- -Monsserv in et Robert 
Lauren tendant à appliquer vn matière de règlement de 

PP 5 





dont l'examen au fond a été 
d'outre-mer. 


l'Union francaise, renvoyé à la 


commission des territoires 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis de 
proposition de loi (n° 6505) de MM. Alexis Joubert, Jean Be 
thoin et André Dulin, sénateurs, tendant à la création «dl 
fonds d'amortissement et de péréquation des charges des colle 
tivités locales résultant des travaux d'alimentation en en 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de lint 
rieur, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis de 
la proposilion de résolution (n° 6964) de M. Minjoz et plusieu 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts des adh 
rents du crédit mutuel du bâtiment et pour éviter des « krach 
analogues à cvlui qui a frappé cette entreprise, dont lexan 
au fond à été renvoyé à la commission de la justice et 
législation. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
{n° 4172) de M, Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi n° 46-242 du 30 octobre 1946 sur la prévenli 
et la réparation des accidents du travail et les maladies profe- 
sionnelles, de façon à étendre son champ d'application à ci 
twins accidents survenus pendant le trajet d'aller et retour 
effectué par les travailleurs pour se rendre à leur lieu de ü 
vail et qui en sont exclus d'après les textes actuels. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6703) de MM. Meck, Albert Schmitt et Schaff relative à l'allo- 
cation dite du salaire unique des prestations familiales. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 6746) de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues, te ent 
à modifier l’article 45 de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 r 
tive à l'allocation de vieillesse. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6747) de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier les articles 9 et 11 de Ja loi n° 46-1835 du 22 août 
1916 fixant le régime des prestations familiales. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6777) de M. Frédéric-Dupoant et plusieurs de ses collègues, 
tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
l'allocation de vieillesse pour les personnes non salariées el 
l'allocation spéciale des économiquement faibles. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° G823) de M. Marcellin tendant à la mise en œuvre des 
moyens destinés à faciliter la promotion ouvrière à tous les 


échelons de la hicrarchie professionnelle, 
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M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6824) de MM. Penoy et Schaff tendant à inviter 
Je Gouvernement à prendre immédiatement toutes dispositions 
utiles pour que les engagements pris à la suite des récentes 
grèves soient respectés, notamment en ce qui concerne la 
levée des sanctions lorsqu'aucun acte de violence ou de sabo- 
tage n’a été relevé. 


M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6852) de M. Mouton et divers de ses collègues, ten- 
dant à accorder le bénéfice de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, aux veuves de guerre el à toutes personnes 
qui ont prêté assistance, en tant que tierce personne, confor- 
mément à l'article 40 de la loi du 31 mars 1919, aux grands 
invalides de guerre du vivant de ces derniers. 


M. Renard à été nommé rapporteur ee avis du projet de 
loi (n° 5754) portant modification de la loi du 19 août 1950 
et tendant au rétablissement Je l'équilibre financier de la 
caisse autonome mutuelle de retraite des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'inté- 
rèt local et des tramways, dont l'examen au fond a été reavoyé 
à la commission des moyens de communication et du tourisme. 


M. Renard à élé nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
sition de loi (n° 5791) de M. Frédéric-Dupont, ayant pour objet 
de modifier la loi n° 50-1010 du 19 août 1990 instituant l'aftilia- 
tion obligatoire des agents d'entreprises de transports routiers 
à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
chemins de fer secondaires, dont l’examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 


M. Renard à élé nommé = ——# pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 5933) de MM. Penoy, Faraud et Duquesne, ten- 
dant à compléter la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 étendant 
le bénéfice Ge la retraite prévue par la loi du 22 juiet 1922 
aux agents des services publics réguliers de voyageurs et de 
marchandises, et à réaliser l’équilibre financier de la caisse 
«utonome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme. 


M. Renard à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 5966) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
coliègues, tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue 
par la loi du 22 juillet 1922 aux agents salariés des entreprises 
de transport routier, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
la commission des moyens de communication et du tourisme. 


ee ee 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 653%) contre un membre de l'Assem- 
blée. 

7 + 

D 4 à» 





Convocation d'une conférence d'organisation des débats. 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le jeudi 
29 octobre 1953, à onze heures, dans les salons de la prési- 
dence pour organiser les discussions: inscrites à l’ordre du 
Jour. 


« D 
n 4 à» 





Nomination de membre de commission, 





Dans sa séance du 27 octobre 1953, l’Assemblée nationale a 
ren M. Mitterrand membre de la commission des affaires 
étrangères 

gères. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISFS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 OCTOBRE 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règtement.) 
AO me rot éor ce dressé eseutess 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 


compte rendu in extenso:; dans Le mois qui suit cette publi ifion, 
les réponses des ministres doivent également y ctre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
ur 110IS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9333. — 27 octobre 1933. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 1° dans 
quelles conditions l'Azence française de presse vient de congédier 
une vingtaine de ses coilaborateurs dont seize journalistes; 2e si 
un de ces collaborateurs, mutlié de guerre, désespéré par cette 
mesure, ne s’est pas suicidé, 





9334. — 27 octobre 1953. Mme Roca attire l'attention de M. 18 
secretaire d'Etat à la présidnce du conseil sur les nséquences de 
la suppression, par le décret du 11 mai 1953, du crédit de 25% emil- 
lions destiné aux dépenses nouvelles résultant des revisions indi- 
ciaires en application du décret du 1% avril 1919. Cette décision 
risque de léser les receveurs distributeurs el les courriers convoyeurs 
des posles, téégraphes et téléphones. Elle lui rappelle qu'à Ja 
séance du 5 mai 1%2?, le conseil supérieur de la fonction pub'ique 
avait admis le relèvement de l'indice des receveurs distributeurs et 


que, dans sa séance du 23 décembre 1952, il avait admis le relè- 
vement de l'indice des courriers convoyeurs, Elle lui demande, si 
en raison du retard de reciassement desdits fonctionnaires, une 


L 
pourrait ètre prise en leur faveur. 


mesure particulière ne 


AGRICULTURE 


9335. —— 27 octobre 1953 Mme Lefebvre demande à M. le ministre 
de l’agriculture de lui faire connaître les résultats de l'enquête 
à laquelle il a déclaré se livrer, dans sa réponse, publiée au Journa 
officiel du 18 décembre 1952, à la question écrite n° 4910, concer- 
nant le nombre des fabriques de pâtes alimentaires ayant mis en 
vigueur des méthodes de productivité avec intéressement du per- 
sonnel, ayant pour but l'amélioration des salaires et l'abaissement 
du prix de vente des produits. 





— 95 ociobre 1953. - 


Ê M. Meck demande à M. Il: ministre de 
l’agriculture: a) quelles sont les attributions exactes des contrôleurs 
des lois sociales en agricuiture: b) sur quels textes reposent ces 
attributions; €) si les contrôleurs, à la demande d'un syndicat 
ouvrier, peuvent trancher où au moins donner un avis motivé sur 
un différend relatif à la qualification professionne 





9337. — 27 octobre 1953. — Mme Roca signale à M. le ministre de 
l’agriculture que, par suite de vendanges effectuées par mauvais 
temps, des viticulteurs se voient obligés de vendre à la distillerie 
du vin qui n'est pas loyal et marchand. Elle lui dernande si ce vim 
est compris dans les quantités débloquées. 





BUDGET 


9338 — 27 octobre 1953. — M. Arbeltier expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une entreprise d'alimentation à succursales mul- 
tiples a pris à bail un immeuble affecté pour moitié au magasin 
commercial et pour moilié au logement du « gérant », emplôyé 
Salarié de l'entreprise; il lui demande dans quelles conditions la 
taxe à l'habitat est exigible: a) sur la totalité de l'immeuble: 
b) sur la partie affectée au logement du gérant; ou si, au contraire, 
le caractère commercial élant reconnu à l'ensemble des iux 
objet du bail, y compris le logement du gérant employé salarié 
elle peut ne pas être perçue. nes 
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9339. 27 obre 1952. — M. Boscary-Monsservin demande à 
M. le sortante d'Etat au budget si une société anonyine expioi- 
1 un hô:el dont l'immeuble a été complètement détruit par faits 
de guerre el qui à droit à des aéesariiée de dommages de guerre 
peut | fivier, en cas de cessimn de ses droils aux dominazges de 
guerre, des dispositions de l'artiele 1er de Ja loi du 51 juillet 1919, 
p' t que la i ilue résu'tant de cel'e cession est taxée au 
À 160 en ce qui concerne l'impôl sur les sociét 

9340 2 octobre 1953 — M. Re expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget jue, ine ipplication tendancieuse de 
l'a e & de la lui n° 43-309 du 13 mai 1948, il est réclamé, actuet- 
lemeut, à certaines entreprises, des sommes très supérieures à 
ce es dont elles ant été précédemment désrevées. Ainsi se trou- 
vent pénalisés les contribuables qui ont satisiait, en 1947, au vœu 
de la loi et qui, en mettant en vente une partie de leur strek, 
ont voulu ensuite participer à l'effort entrepris par le Gouverne- 
ment en vue de la baisse des pris. H Hi demrnée s'il n'y aurait 
pas lieu, par voi» ée circulaire administrative, de limiter dans 
1 ; 15 ‘a reprise effectuée au dégrèvement précédermment 
HI nl 

9341 27 octobre 1955. M. Pierre Garet signale à M. le secré- 


taire d'Etat au Budget qu'it lui avait exposé (question n° 743%) 
de cas des propriélaires d'inmmeubles bâ:is qui nont perçu aurun 
loyer au cours d’une année {locataire insolvable, ou failli, ou 
exoulsé par jugement et se maintenant dans les lieux, etc.) et 





qu'i! avait demandé si « en toute équité », ces pertes de revenus, 
to'ates ou définitives, ne devaient pas, comme dans le cas de 
Vacance, donne ieu au dégrèvement de j'impôt foncier; que la 
ré se insérée au Journal officiel du 8 octobre 19%3 se fonde sur 
des dis tions restrictives de l’article 1397 du code général des 
inpôts et qu'elle se place « en droit », c'est-à-dire qu'elle élude 
purement et simplement SA question. Que cette question est de 
nouveau posée en équit ». Qu'il paraît indispensable, à cet 
égard, d'assurer j’égalité des redevables devant l'impôt, c’est-à- 
dire devant les pertes de revenus. IL demande, en définitive, S'il 
€:l Nphrar-g-ms néc essaire de recourir à une modification de la li, 
lors que s pouvoirs graciet IX du ministre ui permettent — comme 
fl en a 616 longtemps en matière de vacance d'imme ub'e — d'assu 
re e res ion € forme, à la fois, à la justice et au 
bo sens 

9342 97 octobre 1953 — M. Garnier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au en si les maires des communes qui emplotent 
des eultiv ’ n occasionnelle, soit pour le déneigement 
l ver, eoit pour Tontretion des cheinins communaux, doivent 
pa: l'impôt cédulaire de 5 p. 108 pour les sommes versées ainsi 
0 un elnent, 





9343. 37 octobre 1952 — M. Kuehn demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si les dispositions de l'article 383 de l'annexe HI 
&u code généra! des impôts qui prévoient « lout versement d'impôt 


donne obligatoirement lieu à Ja délivrance d'une quiltance extraite 
du journal à souche réglementaire », impliquent que les percep- 
teurs doivent délivrer immédiatement une quittance aux contri- 
huables qui règ'ent leurs impôts par chèque bancaire; 2° dans 
Ll'afiirimative, quels meyens sont offerts aux contribuables pour obte- 


nir satisfaction lorsque le percepleur se refuse à délivrer une telle 
quittance et prétend ne la faire parvenir à l'intéressé que quelques 
jours plus lard 





9344. 27 octobre 1953 — M. Mallez expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget « la loi du 25 juillet 1953, qui a réalisé certains 
aménagements fls'aux a, par son article 19, moditiéé le deuxième 
alinéa de l'article 687 du rode général des impôts relatif au droit 
de cession de bal en disposan: que dans les cas où aucune indem- 
nité ne serait stipukée, le droit de pret sera perçu sur la valeur 
du d cédé, délerminé par une déc:aration estimative des parlies, 
laquelle ne saurait ètre inférieure à : valeur vé nale. Au même 
< e 637 C. G. LH. le texte précilé a ajouté un alinéa ainsi Conçu: 
‘ ns du présent article sont applicables à toutes conven- 
{ un bail portant sur tout ou partie 
{ ible pour je remplacer par un nouveau bail en faveur 
d'un s Il lui demande: 1° si en présence des d'spositions impé- 
ratives de l'ord nnance dun 17 octobre 1945 et de la loi du 13 avril 
4916 qui ont fixé le statut juridique des baux ruraux, lesquelles inter- 








Ivan! ur effet de résilier 


disent eXpre ssé me l | tout e cession de bail, l'administra! ion de l'enre- 
g stremeut est fondée à étendre l'apnlic ati on de ce nouvel alinéa de 
d'a: 637 à la résiliation pure et simple et sans indemnité du bail 
d 


\ bien rural dout le titulaire ne peut plus assurer l'exploitation, 
alors qu'aucun autre moyen que cette résil iation pure et smple ne 
Jui lAgaiement ouvert pour s'en décharger; 29 si ce n'est pas 
aller à l'encontre de s intentions du kégis'ateur que d'étendre l'appli- 
\ées à ge fin aux agissements 
{raud x et aux lralics occu.tes auxq els doi nt lieu les cessions 


‘ \ de mr res rivoureuses, desti 





de droits d’accupalon de tout ou partie d'immeubles à usage indus 
triel, coramercial ou d'habitation, à l'abandon pur et simple par de 

occupants ruraux de droits dont la cession ré gulière el loyale leur 
est légilement interdite. 





EDUCATION NATIONALE 


9345. — 27 otobre 1953. — M, Dixmier expose à M, le ministre de 
l'étiucation nat'onale que, depuis plusieurs années, les élèves de 
la série moderne ont élé autorisés à subir les épreuves de [a pre. 
mière partie du baccalauréat avec une seule langue vivante étra 
gère. Il lui demande s’i! est permis d'espérer que celte dérogalion 
régime normal sera maintenue pour les examens de 1955 et 1956. 





9346. — 27 octobre 1953. — M. Meck demande à M. le ministre de 
gr ms - nationale à quel niveau d’études supérieures (licen 
etc.) équivaut le diplôme de l’enseignement commercial supérieur, 
ro is e nalional, délivmé aux bacheliers (après un cycle d’élude : 
trois ans dans un institut}, par le ministre de l'éducation naliona'e, 
dreclion de l'eïæ.gnement technique (:eci depuis 1946). 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9347. — 27 octobre 14%. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels rno 
les biens appartenant au comité de la protection des produits d’exp 
tation forestière ne sont pas encore dévolus à la fédération nüt 
nale des importateurs de bois. 





9348. — 27 octobre 1%3. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'acheteur d'u 
immeuble - u, par son vendeur, en règlement de dommages de 
guerre est dé “hu du bénéfice de l'article 1371 du code général des 
impôts, rh prélexte que la première mutation à titre gratuit fait 
perdre l'exonération des trois quarts prévus pour la première mutat 
à litre onéreux. 





9349. — 27 octobre 195%. — M. Michel-M, Bokanowski expose à 
M. le ministre des finances que la circulaire n° 184 de février der 
nier de l'office indochinois des changes (0, IL. C.) met dans l'oblisa 
tion les 1mporlateurs d'Indochine de régler tous jieurs achats dar 
la zone franc, par l'ouverture préalable d'un crédit en faveur de 
leur fournisseur français. Or, jusqu'à cette date lesdits importa- 
teurs avaient l’habitude de règ ler par traile documentaire, c’est-à- 
ra que les marchandises étaient adressées chez une banque local: 
laqueïe les remettait au destinataire à leur arrivée, contre payemen t 
de la traite afférenie. La nouvelle disposition nécessite done lim- 
mobilisation des fonds de l'importateur pour un délai moyen de 
deux à trois mois, et par conséquent est une gêne sérieuse pour le 
développement des affaires. La récente baisse — d'ailenrs ab< 
lument inopérante pour le Trésor — de la piastre est un nouvel obs- 
tacle encore plus sérieux, puisqu'elle a provoqué une augmentation 
générale des prix d'environ 70 p. #4) sur le marché indochinois. 
Les exportations françaises vers les Etats associés d’'Indochine avant 
les dispositions en question étaient fort importantes el sont tombées 
verticalement depuis leur promulgation. It lui demande si les ser- 
vices ont à l'étude l'autor:sation du payement à l'arrivée des mar- 
Chandises. Il suggère que la demande de transfert soit accompagne 
d'un certificat de la douane indochinoise constatant celte arrivée, 
qu'elle correspond bien à une importation réeile et pour un mor- 
tant équivalent à !a valeur desdiles marchandises Par ailleurs, il 
signale que si la circulaire gêne considérablement les pelits et 
moyens importateurs indochinois, elle favorise par contre-coup les 
imyortan'es et anciennes sociétés inslalkées depuis de mombreuses 
années et auxquelies l'importance de leurs capitaux permet de ne 
subir aucune entrave dans leurs affaires par l'obligation où elles 
se trouvent maintenant de payer d'avance leurs importations. 


9350. — 27 octobre 1953, — M. Valentino demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si des enquêtes sur la den- 
tition des enfants des écotes et sur le poids et la taille des écoliers 
de six à quatorze ans Seront faites dans les départements d'oulre- 
mer en mème temps que dans la mélrepole. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9351. — 27 octobre 1953, — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce, S'il trouve normat et logique, 
qu'« Electricité de France », ait dressé les statuts et dirigé les 
finances « d’une sociéié des nouveaux hôtels de Lyon » et d'une 
régie foncière, chargée de gestion d'intérèls et d'opérations lmmo- 
milières. 





9352. — 27 octobre 1953. — M. Gazior demande À M, le ministre 
de l'industrie et du commerce: {° si, d'une manière générale, un 
luurnisseur est fondé à subordonner la livraison des marchandises 
rares À l’acceptation, par ses clients, d’autres marchandises; 2° Si, 
en particulier, il estime admissib'e que des charbonniers détail- 
tan!s ne puissent oblenir de l'anthracile de leurs fournisseurs qu'en 
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commandant, en même temps, des quantitfs de boulets dent ils 
n'ont pas l'emploi: 3e les raisons pour lesquelles certains charbon- 
niers détaillan:s ne peuvent ob'enir des charlons de Ja Rhur, alors 
ue les entreprises concurrentes, filiales des maisons importatrices, 
à sont normalement approvisionnées. 


4 
Le 





INTERIEUR 


. — 97 octabre 1959. — M, Frédério-Dupont demande à M. le 
ministre de l’intérieur :i un fonctionnaire de la sürelé nationale, 
nuté dans l'intérêt du service, et ayant rejoint son nouveau poste 

s avoir déménagé, peut oblenir, pour sa femme et ses enfants, le 
remboursement des frais d'hôtel. 





9354. — 27 octobre 1955. — M. Frédério-Dupont demande à M. le 
ministre de l'intérieur quel est le nombre, depuis le 4e janver 
y, des fonctionnaires de la sûrelé nationale: 1e tués en service; 
hessés en service, et pour les catégories suivantes: 4) conmmmis- 
ires de poiice, inspecteurs de Va sürelé nationale; b) officiers, 
giadés et gardiens des corps urbains et des C. R.S, 


JUSTICE 


6355. — 27 o@ltobre 1953. — M. Maurice Grimaud expose à M. le 
ministre de la justice: a) que larlicre 29 de la loi du 6 août 
19,3 portant amnislie précise que les juslifications à produire pour 
hénéticier des dispositions de i'arlicie 29 « sont celles prévues par 
Je decret du 12 septembre 41947, modifié, portant application de 
l urtiche 10 de ja loi du 46 août 4947 »;: b) qu'aux lerimes de Flarli- 
cle 2 du décrel du 12 septembre 1917, modifié par le décret du 
23 janvier 1948, « les père, mère, conjoint ou enfant de toute per- 
sonne exécutée comme olage, morle en déportation ou décédée des 
suites des traitements subis du fait de l'ennemi ou de ses complices, 
écvront produire un cérlificat de qualification déiivré par la direc- 
tion départementale des anciens comballants el victimes de Ja 
guerre de leur résidence, modèle A, en ce qui concerne les per- 
sonnes décédées en France soit au cours de leur internement, 
soil à la suite d'exécution par ordre de l'ennemi ou de ses compli- 
(ess; c) que le certificat de qualification modèle A n'est plus 
délivré actuellement par la direction départementale des anciens 
combaltants et victimes de la guerre; d) que ce certificat serait 
remplacé soit par la carte d'inlerné æésistant, soit par la carte 
éinterné politique, dont l'attribution exigerait un délai important. 
!i lui demande: 1° quelles sont les justifications à produire par 
le père d'une personne « décédée des suites de traitements subis 
du fait de l'ennemi » pour bénéficier des dispositions de l'articke > 
de la loi du 6 août 1953; 2° corament l'inculpé prévenu peut obtenir 
ue délai suffisant pour se procurer les justifications exigées par 
Ji juridiction saisie de la poursuile, en remplacement du certificat 
de quaiificalion modèle 4; 3° s'il ne serait pas possible, à défaut 
du certificat de qualificalion modèle 4, de prévoir d'autres justi- 
Étations délivrées dans le plus bref délai. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9356. — 27 oclohre 1953. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que la municipalité de Grasse 

cédé, en 1916, à l'administration des postes, télégraphes et lélé- 
yhones, un terrain pour l'édification d’un nouvel hôtel des postes, 
en remplacement de l'immeuble actuel, notoirement jnadapté aux 
Lesoins du service et aux condilions d'hygiène du public et du 
personnel: que l’on procède actuellement, sur ce terrain, à l'ins- 
iaïlaton d'un garage et de locaux destinés aux services techni- 
ques des postes, télégraphes et téléphones, ce qui est contraire à 
la destination première du terrain cédé par la ville. I lui demande: 
4 s'il est exact, æeinsi que l’administwalion l’a répondu au conseil 
municipal de Grasse, que les crédits seraient prévus pour la 
construction d’un nouvel hôtel des postes en 1953; 2° quelles 
mesures il cemple prendre pour que celle construction soit entre- 
prise le plus rapidement possible. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9357. — 27 octobre 1953. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du le cas d'un sinistré immobi- 
lier qui reconstruit un immeuble totalement sinistré, en accu- 
mulant sur <elui-ci plusieurs dommages achetés en outre du sinistre 
d'origine insuffisant. I doit reloger un commerçant dont les droits 
sont attachés au sinistre d'origine. H lui demande si l'intéressé 
esi fondé à le reloger proportionnellement à la part du dossier 
d'origine dans le volume total de la construction. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9958. — 27 octobre 1933. — M. Badie expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un agriculteur, âgé de 
soixante-huit ans, à été mis dans l'obligation verser ses coti- 
sations à la caisse nationale vieillesse agricole. I1 lui demande: 
is l'intéressé étant grand invalide, ne doit-il pas être exonéré dun 
reyemnent des cotisations; 2° dans quelles conditions la loi ne 52-799 
da 10 juillet 1952 lui estælle applicable et en particulier l'article 3. 








—_—— — — ————— — —— ——— 


9959. — 7: octorre 1953. M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale quel est le «<lalut 
des retraités dans les établissements bancaires nalionalisés et s'il 
est exact que ce slatut soit beaucouns moins avantageux que 
ceiui dont bénéflrient, tant au point de vue chiffre que calcul 
el que ré\ersibil'té, les employés des banques qui n'ont pas 


"1 1 


honneur d'être nalionalisées. 


9360. — 27 octobre 1057. — Mme Degrond demande à M. Île 
munistre du travail et de la sécurité sociale pourquoi l'alkx atiom- 
logement, qui était auparavant atiribuée à des habitants de Houilles 
(eine<t-Oise), leur est désormais refusée, 


9361. — 27 octobre 1953. — M. Estèbke attire l'attention de M. le 
ministre du travail et de la séourité sociale sur le préjudice subi 
par les personnes qui avaient des contrats de vente à terme ou des 
taux indexés sur le salaire moyen départemental, du fait de la 
décision prise par le Gouvernement, lequel — voulant blequer le 
prix du Joyer-type qui, d’après la loi de 1948 et les décrets la com- 
plétant, devait varier de la même façon et dans la même proportion 
que Île salaire moyen départemental — cessa à partir du 4% sep- 
tembre 1948 de déterminer jedit salaire. H résulte de cette mesure 
que les prix de verte ou de location n'ont pu varier depuis le 
îer septembre 148, malgré l'augmentation sensible du coût de la 
vie. 11 lui demande si, étant donné que le décret-loi du 9 août 193 
détache le loyer-type du salaire moyen départemental pour le ratta- 
cher au salaire miniaum inicrprofessionnel garanti, il n'estime pas 
que devrait être reprise la détermination du salaire moyen départe- 
mental, de façon à permettre aux contrats de retrouver leur cours 
normal, Celte décision permettrait, en mêrne lermmps, que la déter- 
mination des allocations familiales soit faite, comme par le passé, 
en se conforment à l’article 22? du règlement d'administration publi- 
que du 10 décembre 19%%6. 





9362. — 27 octobre 1953. — M. Gaillemin demande à M. le ministre 
êu travall et de la sécurité sociale si un pensionné à un certain taux 
d'invalidité de la sécurité sociale peut, pour une autre maladie qui 
lui donne une invalidité de pts de 80 p. 100, rece\oir une pension 
au titre de la loi du 2 août 1949. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9363. —- 27 octobre 1953. M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des tra et du tourisme «il 
est exact que lorsque la circulation par express entre Paris et une 
ville importante est, sur une partie du trajet au moins, si lente, 
qu'il faut plus de temps et payer plus cher, pour se rendre de Paris 
dans cette ville par rail que par route, la direction de la Société 
nationale des chemins de fer français ne puisse modifier l'horaire 
du train, accélérer la vilesse et réduire la durée des arrêts aux 
slalions, sans l’autorisation du ministre des travaux publics. 


9364. — 27 octobre 1952. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels sont les 
textes susceptibles de légitimer la création, par arrêlé du 7 juil- 
let 1951, d'une commission nationale d'épuration pour la Société 
nationale des chemins de fer français; 2e une société d'économie 
mixte, telle que la Société nationale des chemins de fer français, 
peut-elle tenter d'éluder les dispositions du décret n° 53-711 du 
9 août 1953 et, notamment, son article 5, en prenant arbitraire- 
ment, sans motif valable, une mesure de mise à la retraite d'office, 
notifiée à l’un de ses fonctionnaires supérieurs avant le 31 août, 


9365. — 27 octobre 1953. — M. Valentino demande à M. ministre 
des travaux publics, des tra et du tourisme si la baisse qui 
a aflecté le fret maritime international depuis mai 1951 a influencé 
les tarifs pratiqués id le transport dn sucre, du rhum et de la 
banane de la Guadeloupe et de la Martinique vers la métropole et, 
dans l’affirmative, de préciser leur fluctuation. 


+ + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Intormation.) 


8484. -- M. de Lécotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information: 1° quels sont les poses 
récemment supprimés à la S. N. E. P. (qualité, nombre ei montant 
des sa'aires et indemnités) ; 2° quels sont ks bénéficiaires de ces 
indemnités; 3° en vertu de quels contrats, conventions ou règ:ie- 
ments ces indemnités ont été prévues ou acrordées; 4° à queiles 
dates, avec l'agrément de quels ministres, ces conirals, conventions 
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homologués; 5e si le ministre de tutel'e de 
la S. N. E. P. n'envisage pas de p'endre d'urgence des mesures pour 
que des indemnités aussi abusives, semble-t-il, n'aient pas à étre 
versées à des « usagers » ou à des fonctionnaires qui gardent leur 
dans le cadre de l'administration, (Question du 17 jullet 


ou règlements ont élé 


L 1 


Le décret no 53-287 du 4 mai 1953, modifiant le déc 
a supprimé les postes de secrétaire 
techniques, de directeur des servires 
administratifs et comimnerciaux et de directeur des services juridi- 
ques et du contentieux de la Société nationa'e des enireprises de 
presse. D'autre part, à la demande du minisire de tutelle, diverses 
suppre d'emploi ont été décidées par la direction généra.e 
apres avis du comité d'étab'issement. Enfin, certains postes devenus 
vacants par suite de démission n'ont pas élé pourvus de nouveaux 
titulaires. De la sorte, et depuis le mois de février 1953, les emplois 
suivants ont été supprimés, entraînant les économies suivantes 
(traitements, indemnités, charges sociales), chiffrées à la date de la 
présente réponse: 1 secrétaire général, 4.031.461 francs: 3 direc- 
teurs, 10.563.392 francs ; 1 directeur adjoint, 2.930.373 francs; 
6 cadres supérieurs, 11.548.180 francs; 11 cadres subalternes, 10 mil- 
lions 499.416 francs; 11 employés, 7.087.M0 francs; 3 géomètlres, 
2.%65.875 francs; 1 conseiller juridique, 1 conseiller fiscal et 
2 experts, 2.160.000 francs, soit un total de 19 emplois supprimés 
(sur 160 emplois existant au 1° janvier 195%, png une 
economie annuelle de 51 millions de francs (sur une dépense loli ile de 
215.600.000 francs en 1992), Les agents :icenciés ont reçu une indemnité 
de licenciement calculée sur la base des conventions collectives de Ja 
presse auxquelles i:s élaient soumis, Ces conventions, homologuées 
par arrêté du ministre du travail, sont: la convention collective des 
employés de presse du 17 avril la convention collective des 


Réponse. — 
ne 46-1528 du 16 juin 1946, 
ral, de directeur des services 





ssions 





cadres administratifs du {°° avril la convention collective des 
cadres techniques et agents de maîtrise des imprimeries de pres-e 


de Paris et l’additif aux cadres supérieurs d'imprimeries de presse 
du 3 août 1936. Les fonctionnaires déiachés ont été remis à la dispo- 
sition de leur administration d'origine et n'ont perçu aucune indem- 
nité. Compte tenu des interdictions preserites par f'articie 2, 
leuxième alinéa, du décret du 16 juin 19:6, expressément mainte- 
hues par le décret du 4 mai 1953, il a été al'oué au pe’sonnel de 
direction une indemnité liquidée en fonction des princires dégagés 
bar la jurisprudence en matière de rupture de contrat de travail. 


8606. M. Bouxom appelle l'attention de M. le sterétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, sur les non- 
breuses criliques auxquel'es a donné lieu la présentation dans les 
salles de cinéma du film licencieux « Un Caprice de Caroline ché- 
rie » H lui signa'e qu'un certain nombre de personnes estiment 
profondément regrettable que ce premier grand film réalisé en tech- 
nicolor n'ait eu d'autre ambition que de rechercher le moyen de 
faire des recelles importantes, en spéculant scandaleusement sur 
le vice. Il lui demande les raisons pour lesquelles ce film n'a pas 
été interdit au moins de seize ans et s’il ne conviend'ait pas de 
prendre rapidement une mesure d'interdiction qui s'avère indis- 
pensabie; 20 sj d'autres films du même genre sont actuellement en 
préparation el, dans ce cas, quelles mesures il a l'intention de 
prendre pour sauvegarder le bon renom du film français el en assu- 
rer la moralité, (Question du 24 juillet 1953.) 


Réponse. — T1 est rappelé à l’honorab'e parlementaire que: a) le 
décret du 3 juillet 194 portant règlement d'administration publique 


pour l'application de l'ordonnance de la même date, et, 
objet de subordonner à un visa la représentation et 
des flms cinématographiques, a institué auprès du 
conseil une commission de contrôle des films cinématographiques ; 
b\ celle commission est actuellement présidée par un conseiller 
d'Etat et comprend des représentants de différents ministères, des 


ayant pour 
l'exportation 
président du 


représentants de la profession, ainsi qu'un représentant des associa- 
ions familiaies; c) cette commission examine les films cinémato- 
graphiques dai e la version exacte et intégrale où ils doivent étre 
exploités; d article 8 du décret précité précise que Île président 
du conseil dt ide de Ja délivrance du visa d'exploitation sur avis 


mais qu'à l'égard de tous 
la décision de refu- 
modifications 


de la commission de contrôle des fiims, 
fins entièrement produits en t rritoire français, 
ser le visa ou d'en subordonner là délivrance à des 


ou coupures, ou d'en interdire la représentation aux mineurs de 
seize ans, he peut ètre prise, pour ce qui concerne le territoire 
métropolitain, que Sur proposition motivée de la commission. Or, 
le flan « ln Caprice de Caro:ine chérie » a été examiné le 4 février 
1953 en séance plénière par la commission de contrôle des films. 
l avis favorah'e sans aucune réserve fut donné à l'unanimité des 
membres de la commission pour en autoriser l'exploitation. Le 


ire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'informa- 


lion, né pouvait, dans ces conditions, que déiivrer le visa d’exploi- 
tation du film précité, HN précise, en outre, qu'il ne peut juger de 

définitif d'un film cinématographique qu'après que celui-ci 
ail « | nié à la commission de contrôle des films. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


— M. Joseph Denais demande à M. le ministre des anciens 
> qu'il est advenu des bijoux 
Allemagne et considérés 
lesquels n'ont pas 
(Question du 


7572. 
combattants et victimes de la guerre c 
el objets précieux avant élé récupérés en 

mme avant appartenu à des Francais déportés, 

‘ d'ailleurs aulorisés à reconnaitre Jeurs biens. 


‘ 
‘ 
12 mai 1953.) } 





me 


Réponse. — Le ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre effectue la remise, aux anciens déportés ou à leurs 
héritiers, d'objets qui ont pu être recueillis dans les eamp de 


concentration J1 a été restitié, depuis le 16 juin 1945, 31.563 poc! < 
tes renfermant des reliques, des bijoux ou du numéraire. Il a, pie 
plus, été émis 875 mandats pour un moniant de 715.6N0 fran 
cette somme représentant Ja contre-vaseur de billets de banque 
français n'ayant plus cours légal, Le minis'ère des anciens comba!. 
tants et victimes de la guerre détient encore 3.9%53 pochettes de 
bijoux et objets précieux (dont 318 ont trait à des inconnus) pour 
lesquelle s toutes enqgrètes se poursuivent en vue de retrouver leurs 
destinataires. 








8394 -- Mme Rose Guérin exnose à M. le ministre des anciens com. 
battants et victimes de la guerre que 5%) caisses Cconienant de nou. 
veiles fiches médicales alleinande<, provenant des po de prison. 
niers de guerre français, se”aient entrejostes 1:9, rue de Be:cy À 
Paris. Elle lui demande: 1° à quelle dale ces fiches médicales Sont 
arrivées en France; 2° quand sera classé et utilisé ce fichier médical 
dont l'intérêt est primord al pour un certain nombre de postulants 
à pension qui pourraient, au cas où il s'y trouverait une fiche à 
leur nom, bénéficier de la présomption d’origine et apporter Ja 
preuve de la relation de cause à effet enlie leur captivité et leur 
inaladie actuelle, ‘Question du 9 juillet 1955.) 


Réponse. — 11 existe, entreposées actuellement dans l'annexe du 
ministèi ; des anciens combattants et victimes de la guer:e, 1%, rue 
de Bercy, environ 700 caisses contenant des fiches allemandes d'an- 
ciens DHsonniers de guerre, Sur ce nombre, 350 caisses environ 
contiennent des fiches purement adminisiratives sans aucune men- 
tion mdicale susceptible de fournir des renseignements au sujet 
de !a reconnaissance éventuelle de droits à pension d’invalidilé, 
Mais, 500 caisses contiennent des « persona:kaïtes » approximative. 
inent 900.000) dont certaines portent des indications médicales pou- 
vant éventuellement permettre d'établir le droit à pension par 
preuve, Un tri déjà opéré a permis de constater que le pourcentage 
de ces dernières est de !’ordre de 8 à 10 p. 100. Ces 900.00 fiches 
environ seront annexées, après triage, au premier fichier sanitaire 
allemand entreposé et exploité actuellement, depuis 1919, par la 
commission consultative médicale. D'autre part, des pourpariers $ on! 
actuellement engagés avec la direction centrale du service de 
santé des armées, au ministère de la dé‘ense nationale, en vue de 
transférer, pour exploitation méthodique, au service général des 
archives du service de santé militaire à Limoges, le fichier sanitaire 
allemand actuellement délenu par la commission consultative médi- 
cale auquel seront jointes les « personalkartes » portant des indica- 
lions médicales, Des qu'un accord sera intervenu à ce sujet, le 
service de santé militaire à Limoges, qui pos<ède déjà l'ensemble des 
documents médicaux {feuilles d'observations, billets d’hôpitaux, 
examens radiographiques), recevra toutes les fiches sanitaires aclucl- 
lement enlreposees 139, rue de Bercy. Dès lors, cet organisme cen- 
tralisateur sera en mesure de répondre à toutes les demandes de ren- 
seignements qui lui seront adressées par les centres spéciaux de 
réforme: soit au moment de létablissement d'un dossier de pre- 
mière instance, soit lorsque l’ancien mililaire, bénéficiaire d’une 
pension par présomplion, réclamer ra le bénéfice d'une pension par 
preuve, soit, enfin, lorsque l’ancien militaire en possession d’une 
décision de rejet de pen: din pourra signaler une hospitaiisalion 
pendant sa captivité, dans un hôpital militaire allemand. 


a — 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8565 — M. Pierre André demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s’il à pris les dispositions nécessaires 
dans l'établissement du budget de 1954 pour tenir compte du vole 
émis à l'unanimité par l’Assemblée nationale en faveur de la reva- 
lorisation des traitements des cadres de l’armée: éous-officiers et 
officiers, Une armée sans cadre de valeur n'est qu'un outil sans effi- 
cacité. Il ne servirait à rien d’accumuler un matériel perfectionné 
et coûteux si nous ne possédione pas les cadres compétents et les 
techniciens indispensab'es pour le commander et l'utiliser. (Question 
du 22 juillet 1955.) 


— L'amél'oration de la siluation des personnes militaires 

constant du ministre de la délense nationale et des 
Depuis le vote du budget de 1953, des études poussée; 
ont été condi rite 5 à son initiative avec les dé partements intéressée et, 
notamment, le ministè re des ne Deux séries de mesures sont 
actuellement envisagées: d’uue part, en ce qui concerne les person- 
neis officiers, la revision des indices de soldes de certains grades 

d'autre part, en ce qui concerne les sous-offlciers, un accroissement 
sensible du nombre des bénéficiaires de l'échelle de solde no 4. 
Celte dernière mesure intéresse parliculiè’ement les spécialistes de 
l'arme de l'air. 


Réponse. 
est le souci 
forces armées. 





8766. — M. Michel Maurice-Bokanowski demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées :'il e:t dans ses projets 
de créer une médaille pour les prisonn'ers et évadés de la guerre 
d'Indochine ou de promulguer, à celte fin, l'extension de la médaille 
des évadis. (Question du 6 octobre 1253.) 


dispositions combinées des articles {°r et 8 de la 


Réponse. — Les 
L 1926, modifiées par les lois des 17 avril 1932 et 20 avril 


Joi du 20 aoû 
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96 prévol ent que la médaille des évadés peut être déce'née aux 


2 és des théâtres d'opérations extérieurs, « passés et à venir 
et pi” 41n »o s lée à à l est tou € rncé dés l'attri. 
} ication de ces règ'es légale > 1 € oujou MI L: à D'atiri 
* de la médaille des évadés pour des évasions effectuées en 
: hine, 

l Ï 


8769 M. Schafñf, se référant à la réponse faile le 28 décembre 19M 

iestion écrite no 222% (Conseil de la Republique) dernandant 

ïjù ‘un fonctionnaire, ex-tilulaire d'une administration civile, 

lans l’armée active, ne pourrait être adm:s à bénéticier, pour 

essivité de éoide, de l’ancenneté cumulée des services civils 

ires, réponse précisant « qu'un projet de décret est 
t 














\ l’« lue avec Îles déparierments ministériels éres-2s el vue 
soudre affirmativement»s, demande à M. le mini stre Le la 
de ense nationale et des forces armées où en el l'étude du projet en 
3 si le décret prévu serait applicable aux points de vue grade. 
16 et avancement à un fonclionnaire des finances apparte- 
1 cadre A, sous-lieutenant de rà \ddmmis après l'examen à 
ationale de gendariner puis noImnm officier de gendar- 

, Question du G octobre ;.) 

R 6e. — L'honorable parlementaire est prié de hien vouloir $e 
n à la réponse faite à la question orae ne 6598 pesée par 
W Minjoz (Journal officiel du 17 juillet 1933, édition des débats, 
As e nalionale, page &sSf 


8770. M. Schaff rappelle à M. le ministre de la défense nationais 
et des forces armées que l'instruction guerre n° 86 E. M, G. Gr. #, du 
sier 1945, notamment les paragraphes 1e et 4° l'ailant des assi- 
ns de grade, a pre<crit la prise en comple, comme service 
ire, de La totalité du temps passé dans l'organisation dite 
| enneté 


intiers de la jeunesse francaise » pour Ie Caie 11 de | 








ct de l’avancernent des cadre: éous s<latut incorporés dans l’armée; 
d tre j art, une décision guerre no 96%. D, du 25 octobre 1955, 

e le 27 @ctohre 1915 sous le n° 15418 E, 1. 1, à abrogé l'ins- 

n? 868 ci-dessus, sauf pour les € es sous statut qui sont 

eue dans l'armée avant le 23 octobre nt précisé que cette 





n a été coufirmée par dépèche n <rielle guerre, direction 






ë lerie, n° 49:62 4. R./P. O. du 24 sel e 1913. I lui 
\ e le cas d’un fonctionnaire des finances (direction gérérale des 
m appartenant an cadre À, ex-cominissaire assistant des CIF. 
sous-ieulenant d'administration de réserve qui, avant le % octobre 
1915, est entré dans l'armée en qualité d'a-pirant, et demande: 
{o dans le e1s de son admission à l'école nationale de genda 


ere, après exarmen d'entrée, il serait tenu compte, pour l'an 1- 
) le grade et l'avancement, de la totalilé des services accomplis 
{ les C. JF. huit mois de service légal plus tros ans et eix 
] cervices sous statut}. et quelle serait sa siluation au point 
« e grade et ancienneté à la sortie de l'école en supposant qu'il 
£ nis à l'examen de fin de stage; 2° où sont affectés, en géné- 
s officiers ainsi promus, (Question du 6 octobre 193.) 





Réponse, — L'honorable parementaire est prié de bien vau = se 
‘ aux réponses qui ont été failes à ses questions écri 
725 et 75% (Journal of[[ ciel du 1: octobre 1953, éd tion des 

1 


Ü \ssemblée nationt“ie, p 


! opit 


"e 125%). 








8771. M. René Schmitt expu:e à M. le ministre de la défense 

nationale et des forces armées que. répondant le 17 février 1053 à la 

on no €'50, 11 à précisé que le elalut commun des techniciens 

res d2 la dé'ense nationale serait page nn publié 

( nars ou avril, et lui demande pourquoi le prajet d'une seule 

sation syndicale a été soumis à l'avis du comité techni 
re de ja défense nat'anale, et pourquoi il 2 

pour Le ministère dg la défense nationale un 

niques semblable à ceux qui ont élé imposés à 

ur par exemple. (Question du 6 octobre 1%: 





R nse, — L'honornble pa ‘ementaire est prié de bien vou'or se 
r à la réponse qui a € faile à la question écrite n° 7237 
nal officiel dr 13 mai 1957, édition des débats, Assemblée 


1 le nan 9697 
e, pag 2 





INTERIEUR 


8:68, M. Girard demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° ]a 
des bureaux de vote du Mouie (Guadeloupe), avec le nombre 
ieurs ressortissants, pour chacun d'eux, aux scrutins Sui- 

17 juin 14954, 26 avril 1953, 5 juillet 1953; 20 les raisons des 
lions du nômbre, du siège et du ressort des bureaux de 
décidées par le préfet de la Guadeloupe à l'occasion des éler- 
os Gun 26 avril et du » juillet 1953, et, particulièrement les raisons 

a) de la suppression du bureau de Château-Gaillard, lequel, silué 

i mi-chemin entre les bureaux de l’aggioméralion urbaine et celui 

aes Grands-Fond:, distants de 1: kilomètres environ, facilittit l'exer 

ie du drait de vote aux électeurs échelonnés entre le bourg e 

les Grands-Fonds: b) de création du burean de Carrère, à quelques 

°hiaines de mètres du bureau des Grands-Fonds et dans le ressort 
juel le préfet à placé des électeurs domiciliés à vingt kilomètres 
€ qui volaient, autrefois, au bourg; 3e les distances approximatives 
qu'ont eues à parcourir, les 26 avril et 5 juillet 1953, les électeurs 
domiciliés respectivement aux endroits suivants: usine Gardel, Bois- 
Vis sur la route déparlementale n° 12, Zévallos, Caféière, pour 





n 








SEANCE DU 27 OCTOBRE 193 4627 








exe eur d e vole Î | juelles dates dr} « \ De 
ation des électeurs et cel vwortant fixation d bareaux , à 
l'O ion des ections ii i du à j | t tée$ 
à 1 connaissance de: é!le pa les soins L 1 ” In 
nistrative spéciale. (Queslion du 16 Juillet 105.) 
R { ] ] t * te étal 1 Vu A le 
]  « as 1] ju ii a I ct l vu 
ol les 1 int 
15 ju Lot 2 | | < Ut 1959 
l'ecrits Jus s | Juec rite. 
jer | t té |{er ] ( l 11 h eHil ‘ 
é tliles 1.28) « La | école de £ 
| IE 1.9 € 1.164 
d% burean-ville | 2 bureau -vill > burea 
érote de gai | just d | justi 
cons 1.33 | X 2,3% paix t.160 
Je bureau-vill 3t bureau, éco 3e burea 
ISt ( | mixte Sainte h « ) ‘ 
7": SROPR 1.251 Margne it: 182] sava 1.133 
;e bureau, érole eh écol e bureau, € 
mix saint | d LareColis dé | Hix sul n 
Marguerit y: Gra Fot 1.08 Margueril : 1) 
o burea { bit 5° | 
de garcons de | 
Grands-Fonds. 76: | Grands. 1.199 
üe bureau, école fe bureau, ma 
mixte thaä- son Bellor 
teau-Gaillard. 21 Moussamx 
hameau ( 
B 1.191 
u.991 6.050 6.547 
90 Ces modifications ont eu pour but de permetllre aux pi lents 
des différent bureaux de vote d'exet r les pouvoirs qui le il 
conférés par les articles 1$ et 24 de la loi du à avril 1Sst. Le m- 
placement, le 5 juillet 1953, du bureau de ChâAt Gaillard par 1e 
bureau situé à Boisvin {et non à Carrère comme l'indique erreur 
l'honorable parlementair n'a pu apporter aucune gène aux électeurs 
puisque ces deux bureaux sont voisins l'un de 1! l » ki et 
que Boisvin est parfaitement bicn desservi par plusieurs rout et 
Chers 
Les distances par es par les électeurs résidant au «Jroits 
S rnak per l'honorable parlementaire sont les suivant 
26 avril JS J EUR | 
UV CE. octuoto sde era déscnent . 4 km 3 kim 
DL octo tocrusdendosidécueéden 3 kim Sur place, 
POS drivers otitatataritér PRE 6 km t kim 
Ce PR PP PO PP UT se 6 kim > Kit 
io L'arrêté portant convocation des électeurs et ce rtant fixa- 
lion des bureaux de vote ont été portés i la (L il il «! é'ec- 
teurs respectiverment les 17 juin et 29 juin, dar le jeta us 
par les articles 15 et 13 de la loi du 3 avril 1s8i 


8634. M. Médecin dermande à M. le ministre de l'intérieur quel 
est, à la d iu personnel et du matériel de Ja police, ainsi 
que dans les »t leurs annexes, le nombre de: a) des 
mission: c} des agents ontractnels 
d) des auxiliaires; €) des ouvriers, 


titulaire: 
auires que cl 
Question du 





Réponse. - rson 3 ©. A. T. LL actuellement 
en service, ! ion jue d | neuf centres 
et leurs a en ti t b 1 irgés 
de mis ( 22 ogents « ( l 193 auxiliaires; 
€) 0 rie 





8635. M. Médecin dernande à M. le ministre de en si les 


conclusions du coinité d'enquèles sur le coût et le rendement des 
services puh'ics sont favorables au maintien des centres adininis- 
tratifs et techniques interdénartementaux. (Quesfion du 24 juidtet 
195%.) 

Réponse. — Le comilé central d'enquêtes sur le coût et le rende- 


ment de: servives publics a été invilé à procéder à une élude en 
vue de délerminer si les C. À. T. Ï. représentent la meilleure for- 
mule de gestion des personnels et des matériels de la sûreté natio- 
nale, où si une org sation différente dit leur être préférée, D'’antre 
part, et pour faciliter la lâche de ce comité, l'inspection générale 
de l'administration a été chargée d'établir n rapport sur le fone- 
tionnement des C. A. T. I Ces différentes enquêtes ne sont paa 
encore terminées. Les conclusions de flinspection générale seront 
raisemblablement déposées avant la fin de la présente année. 1 
convient de signaler, à celte occasion, que la création des C. A. T. i 
s'est inspirée, en 1949, d'un rapport du comité d'enquêtes, proposant 
le regroupement des servites du matériel sur le plan régional 

















8387. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1o les raisons pour lesquelles :e montant de ja réévaluation des 
traitements des sapeurs-pompiers de Paris n'a pas encore élé versé 
aux intéresssés, bien que la somme corvespondante ait élé inscrite 














a a nserenr 
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1 budget 1953 de la ville de Paris; 29 quelle est l’autorité respon- 


a » 

sable de »* rélard dans le payement d'une revalorisation reconnue 
j 

L: 

oO 






nd ible par l'ensembie des grouses de FAssembite nationale 
‘ni veinbre 1952; 9° queis sont les molifs qui exXpliqueralent celte 

auission ou ce relard; 49 à quelle daie la mmajoralion sera versce 
à 1 que iQ frapper. (Ju stion du 6 octobre 15. 

Réponse, — Une certaine parité existe entre les rémunérations 
des À du régiment de sapeurs-pompiers de Paris et les fonc- 
bo je la préfecture de police. Depuis 1918, le ciassement Imdi- 
Cia mnmnels de la préfecture de police a fa't l'objet de 
ii ns qui se sont traduites en dernier lieu par le décret du 
21 mai 1955. Parallè'ement a é'é étudiée une modification des soides 
d ures du régiment de sapeurs-pompiers en vue de maintenir 
la i ivec la préfecture de } L'étude des statuts des per 
50 de la préfecture de police élant en cours d'achèvement, un 
a yrd à pu inlervelur entre les qd irlements pmministcreis nlè- 
res tr le projet de décret portant attribution d’une indemnité 
pi articulière aux militaires du régiment de sapeurs- 
por Ce texte a Clé transmis au secrélaire général du Gouver- 
nen \ ie son in ilion à l'ordre du jour du conseil des 
mn La ma) nn du tements et les rappels correspondants 
ge! mandat dés que ce tex'e aura été adoplé et publié au 
d' Urnut vj}u el. 





6869. M. de Léotard exe à M. le ministre de l’intérieur qu'un 


{ idicat des chauffeurs de taxi sS UP} e à Ja muise en cireuation 
d'un Xi Renault 4 CV, parce que nsomimant moins, il pourrait 
peru e de pratquer des prix moins élevés, en harmonie avec la 
po l le baisse du Gouvernement, I demande: 1° sur quelles 
raiso gales peut s'appurer ledit syndicat pour empéêel la mise 
en ition d'un tel modèle de taxi: 2° dans quelles mesures la 

| | ravail serait respectée avec de tels procédés: 3° s'il ne 


au moment où la circulation de voitures parl'eulières 


li 
co 15, 
di ie plus en plus diffiviie, de prévoir des moyens de lo-omoe 
tio { mb s et relalivement pen conlteux, au lieu de s’en 
LE i néthod 1 à des modèles, familiers certes à tous les 
Pari mais qui risquent d'être dépassés avec Je lemps. (Ques 
to t 5 octobi ! ;.) 

{ nmse Il ne pourra être répondu à la question pasfe par 
1 ‘y re qu'apr une élude approfondie effectuée 
è les Ier ts ervit intéressés 


8395. M. Louis Vallon expose à M. le ministre de l'intérieur 
le \ 


jun automobiliste qui, sur la rouie na‘ionale n° 6, devant le 
l'Arcy-sur-Cure, à doublé, à allure modcrre, quelques vVoi- 

1 \ es en flle unique, tout en laissant une place suffisante 
— |: it tri la g pour ies voi.ure venant dans l’autre 
’ t arrêté en double position Il à ét Il erpel'é par un 

agent dq force publique (gendarmerie) qui a dressé procès-verbal 
de ces faits, L'automobilis'e lui a fait remarquer qu'il ne S'’estimait 
as dans Son tort, n'ayant constalé aucune signaïsation interdisant 
e doublage, A la suite de quoi, il à reçu le 15 septembre une 
amende de composition qu'il à payée sans ire devoir proles'er 
pou PM 1e se. Or, quelques jours plus tard, il élait convoqué 
à \ mnmissariat de police qui Jui 1 imail son permis de 


conduire et l'inforimait, sans autre avis préalabie, que ce permis 
lui élait retiré pour quinze jours. Ii lui demande: 1° si cet'e dérision 
f ste inter nt 


e d'une juste rétalion des règlem s en vigueur; 2° par 
quelles instructions Fadministral'ün évi'e-t-elle de laisser une marge 
top grande à l'arbitraire de ses exéculants. {Question du 6 octobre 
d%.,3 

{: éponst - Afin de permettre l'ouverture d'une enquête sur 
les faits signalés, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
conti ir foules précisions relalives à l'incident qui a motivé 


JUSTICE 


6900. M. Gazier demande à M, le ministre de la justice <i 


l'article fer de la loj du 4 avril 1953 prévoyant que tou'e vepte paf 
appartement d'un immeuble d ré nsalubre est interdite 
s'applique à tous immeubles comprts dans le périmètre d'ilots 


Insalubres dont l'insalubrité à élé d'nommée par le conseil dépar- 


te mn À l'hygiène, môme si certains de ces immeubles ont été 
déclar tbres par applicalion de l'article 18 ter de la loi du 
da février 14 Question du 6 octobre 1903.) 

Réponse. — L'article ter de la loi no 53-286 du 6 avril 1933 étant 


dérogalôire au droit commun, doit être intlerpt strictement, Dès 
+4)! 


Jo et sous réserve de l'interprélation souveraine des tribunaux, 
ce tex'e ne semble pas devoir s'appliquer aux imimeübles qui, 
n'ava is été reconnus insalubres par le conseil déparlémental de 
l'h e, Son! seulement susceplibles d'ûôtre exprepriés en appli- 
falion d il es 16 bis et 13 ter de la loi moditite du 15 février 
4902 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8511. M. Etienne Fajon demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles mesures ii compie prendre d'urgence 
po t tn r la fermeture de l'entreprise Fonderie de Béron », 
à CLourbevo a‘tuellement coniée à un administrateur judiciaire. 





SEANCE DU 27 OCTOBRE 1953 





Le directeur a donné congé, pour le 30 juillet 1953, bien que l'entre 
prise possède de nombreuses commandes. (Question du 17 juillet 
1955.) 

Réponse. — La fermeture des fonderies de Bécon sises à Courte. 
voie est intervenue en août dernier par suite de difficultés de tré. 
sorerie et le personnel en a été licencié. Mais grâce à l'intervention 
des servires du ministère du travail et de la sécurité sociale, Je 
réembauchage d'un certain nombre de salariés a été effectué sus 
qu'aucune difficulté ne soit survenue. Dix ouvriers ont été reors 
selon un ordre que justifient leur ancienneté ou leurs chrarges da 
famille, Par ailleurs, les bureaux de main-d'œuvre ont pu reilasser 
la plupart des travailleurs qui n'ont pas été réembauchés. Seu:s 
ouvriers n'ont pu encore être pourvus d'un nouvel emploi. 








8652. — M. Renard dernande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quel est le montant des sommes dues par les 
industriels à la sécurité sociale à Ja date du 30 juin 19%: % {à 
nature des indusiries ayant des retards dans le pavernent de leurs 
colisalions à la sécurité sociale. (Question du 24 juillet 1953.) 


. Réponse. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale rezrelte 


de ne pouvoir répondre aux questions posées par l'honorable jar 
mentlaire. En effet, en matière de sécurité sociale, la taxation ea 
faite directement par les employeurs, en fonction des salaires versis 
à leur persannel. Ïl en résulte que les organismes de sécurité socue 
ne tiennent pas, Comme en matière fiscale, une comptabilité des 


FesiCs à recCouviIcr. 


89€8. — M. Noël Barrot demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale :i un employé d'une compagnie de chemins 
de fer déparlernentaux, imimatriculé, de ce fait, aux assuranres 
vieillesse, est tenu de cotiser obligaloireinent à la caisse interprofes. 
sionnele de retraites des industriels et commercants, sous le 
prétexte qu'il est propriétaire de trois pièces louées en 14 
Question du 6 octobre 1%0.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Lorsqu'une personne exerca 
simullanément une activité salarié? et une activité non salariée, elle 
est affilice à i’organisation d’allucalion de vieillesse dont relève son 
activité non salariée. même si celte as’tivité est exercée à litre 
accessoire, sans préjudice de son affiliation au régime des travail 
leurs salariés (101 n° 52-799 du 10 juillet 1952, art, 16), L'activité 
professionnelle de loueurs en meublés étant soumise à la contribu. 
lion de la patente est une activité professionnelle commertci 
comportant assujettissement à l’obiigation de payer des cotisations 
au régime d'allocation de vieillesse institué par la loi n° 48-i01 du 
17 janvier 1918 (art. 5 et 13 combinés). 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7336. — M. Solinhac demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quels sont, à ja régie autonome des 
transports parisiens (services de surface et souterrain): 4° le nombre 
de cartes graluites de circulation: 29 les catégories de bénéficiaires; 
go les conditions pour être bénéficiaire. 





7831. M. Solhinac demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quels sont, à la Sociéié nationale des 
chemins de fer français: fe le nombre de cartes où permis gratuils 
de circulation: 20 Jes catégories de bénéficiaires; 39 les conditions 
pour ètre bénéficiaire, (Quesfion du 21 rnai 1955.) 


Réponse. — En raisor de l'importance et de la complexité des 
règlements ronternant les facilités de circulation délivrées tant aux 
agents de Ja Société nationale des chemins de fer français qu'à 
ceux de la Régie autonome des transports parisiens, il n'a pas paru 


possible d'assurer l'insertion au Journal officiel des réponses aux 
questions écrites posces par l'honorable parlementaire. Les rensei- 
gnemments dermandés lui ont été adressés directement le 18 juillet 





Errata 
4° Au compte rendu in erfenso de la séance du 9 octobre 1953. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 

Page 1205. tre colonne. 2e ligne du 1) de la réponse à la question 
ne 8359 de M, Maurice Georges à M. le ministre de la défense nalio- 
nale el des forces armées: 

Au lieu de: « … partie documentaire. », 

Lire: « .. partie permanente... », 


2o Au compte rendu in ertenso de Ja % séance du 13 octobre 19535. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 

Page 1256, % colonne, %e et 5e lignes de la réponse à la question 
écrite n° 3535 de M. Schaff à M. le ministre de la défense nationae 
et des forces armées: 

Au lieu de: « .… aux officiers de réserve des armées », 

Lire: « … aux officiers de réserve des armes », 


+ ee 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 


ANNEXES AU PROCES-VERBAIL. 


DE LA 


3° séance du mardi 27 octobre 1953. 


{ 


Nombre 
Majorilé ñn5sol 


Pour ! 
Contr 
L'Assembiée nationale 
uv 
André (Adrien), 
Vienne 


‘Ur. 


rna 

tier de la Vigerie d’} 
ban {Achille), 
(Jean). 


À 

A 

A 

A 
Aubin 
Aubry (Paul). 
A lil. 

Ï 
1 


el. 
hard (Paul). 
‘che (Emile). 
nbahined 
né (Maurice). 
enoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), 
Marne. 
Perthet, 
hBesset 
Billat. 
Billières. 
Billiemaz, 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrur (de). 
Chariot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 
coffin 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Costes (AHred), 
seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
Dassonville, 


‘ 
je 
j 


} 
} 
] 
b 
B 
} 
] 
} 
} 
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SCRÜTIN (N° 1967) 


priorité pour l'ordre du jour déposé par M. 


t 
tions sur l'Indot hine. 


Ont voté pour : 


David !Marcel), 
Landes, 
Detlerre 
Degoutte 
\ime beyrond 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenal!. 
Delcos. 
Demusois. 
Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouarû). 
Desson. 
Pezarnautds. 

Dicko (Hamadoun). 


Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy 

Durroux 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet 

Félice (de) 

Félix-Fchicaya. 

Florand 

Forcinal. 

Fourve:. 

Fouset 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

0Zarà (Gilles). 

Mie Grappe. 

Gravoilie 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Gui.ie 

Gurslain 

Guition (Jean) 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 
Houphoriet-Boigny. 

Jaquet {Gérard}, 
Seine 

Jean (Léon), Héraull 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


(Marc). 





Charles Lussy 


les m’mbres du groupe socialiste en conclusion des interpel- 


Kricgel-Valrimont. 
Lacoste 

Mine Laissau 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Lu‘ien). 
Lamps. 

Lanet {Joseph Pierre}, 
Seine 





Lapie (Pierre-Olivier). 

|Laplace 

ILe Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

Le sent “hal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet 

Liurette 

Lcustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Mailhe 
Mamadou 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (llenr:), Nord. 

Marty (André). 

Mie Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maton. 


Konaté. 
(Robert), 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 


Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 





Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora, 

Moro Giafferri (de). 
Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 

Nenvn, 








OCTOBRE 1953 
Ninine. Renard (Adrien), 
Noël (Marcel), Aube. | Aisne 
Notebart, | Rey 
’aquet. | R ent. 
Patisaud | Mme Roca 
Pat (Gabr el). R Walde k) 
Perrin R t 
Pierrari [KR e {Gabriel) 
Pierre de) s 
Pincau . Y 
Praceau. S I à Ma 
Prigent (Tanguy) 
Mie Prin. | e 
Prcnleau,. LS à 
Pro! SISnor 
Provo | » 
(LME rd = 
Mme Ra 6 > ko (I Da! 
R 1} \! = 
R:1 I 
R | Ti \! ire) 
Regaudie h Nord. 
Ont voté contre : 
MM. { Coste-Floret (Alfred 
Ahelin |  flaute-Garonn 
Ait Ali (Ahmed). | Coste-Floret (1 }, 
André (Pierre), | © Héraut 
Meurthe-et-Moselle. [Couvert 
ai Couinaud 
Apithy pa _ p ! 
AUIDeran ; * 
jabet (Raphaël » 
. on ! el). Dane € 
k en D uit \Mar 1} 
sapst - ansi 
Rarbier David {Jean-Paul}, 
SC el-0ise. 


Rarcon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 

Barrès. 

Barrol 

Paudry d’ASsSun (de). 
Baxrou 


Praumont (de). 
hRechir SOoWw 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Bendjeloul. 

Bengana Mohamed) 

Renouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

bois 16 lo var a. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Rourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Collereau. 

Bricout. 

Briot 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caliot 

Carlini 

Cartier (Giloert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chaman! 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

C'ostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 

Commentry 
Coruig.ion-Molinier. 


(Olivier). 


Aisne. 


Delbez 


Delbos (Yvon). 


————————— _— 
Thomas (Eugène), 
| Nord 
[TI } 2 wa €) 
|T } Î ) 
|Titeux. 
lo ’ 
rour ] 
Fri 
Mme \ t - Coutus 
\a } 
\ 1 \ 
[Vals (F1 s 
IA es 
[Ve r. 
Mine Vermet h. 
\ l le 
\ } 
\\ 
\ | . 
£u 
1 1 
su \ (A ne}, 
vit La 
[is ithmuite 
1Hak 
|Ha t 
litatieguen. 
[1H \esser 
[Hénauit 
[1 de Bols 
| ah Dert 
|Huel 
[ilugues Emile}, 
Alpes-Maritimes 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
De fHulin 
Delmotie Ihuel 
Denais (Joseph). tsorni 
Desgranges. Jacquet Marc}, 
Deshors, 
Detœuf 
Devemy 
Devinat 
Mlle Dienesch. 
Diethelim. 
Dixmier, 
Dorey 
Dronne. 
pPucos 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 
Estèébe. 
Faggianelti 
Faure (Edgar). Jura 
Faure (Maurice), 
Lot 
Febvay 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel) 


Fonlupt-Esperaber 
Fouchet 
Fouques-Duparc 
Fourcade (Jacques) 
Frédéric-Prupont 
Fredet (Maurice), 
Frugiet 

#uraud. 

Gabelle. 

Gaillard 

Gaillermin 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gauber 

Guulle (Pierre de) 
Gaumont 
wavini 
Goorgzes 
Giliot 
Godin. 
fsolvan. 
Gosset 
Grain (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 


(Maure). 








Guérard. 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire 
Jacquinot (Louis). 
jJarrossOn. 
Jean Moreau, 
;oubert. 
imglas 
jJuies-Julien. 
GUY 
Kkauffmann. 
kir 
k1oCcK 
kaniIg 
IRrieger (Alfred). 
[Kuehn (René). 
|Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 
Lafay (Bernard). 
Laforest 
Lalle 
Laniel (Joseph}: 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens 
Aveyron 
Lebon 
Lecanuet,. 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc 
Legendre 
Lemaire. 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher 
me de Lipkowskl. 
Liquard 
Leustaunau-Lacau 
Louvel 
Lucas 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 


yonne. 











(Robert), 
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Marie (André). Peltre Setaratt (Albert), Bas- 











Marte] (Louis), Penoy, Hnïn 
il 1 voie d { Le Ba € > il ein 
N! Ph it ] hneiter 
: . 
M ws} | el schuman (Robert), 
M Ÿ | Me e 
Meck "+ ” |S \ ice), 
M f | Nord 
Al: \ < S( fini 
M \ é-Fran- !p Le aisons (de) 
LI L (ALL 
{ i i SA t p BL 1 
M | À > . ra 
| De [5 el M htar, 
A } - S ridt 
dté- : ” [sin t 
A! il. Ssrnail 
A ; ; son 
Mo Henri). S s (Pierre) 
M sourbet, 
M lSoustelle 
M t (de) frarin [Tailla 
+ " enrd | » pr 
M , sise |! en Pierre- 
I \a71 ny. | I! 
A! r de). | RaNAaÏIVO. I in} \ 
A! le). | Raymond-Laurent. [ init. 
Mo tenaud (loseph), | et 
Mo Saône-et-Loire ringuy (de). 
M le}, R (Tony). |Firolien 
Moynet Reynaud (Paul) [Toublang, 
M André) | Paul |Traco) 
Niga | Aardèr! | i et, 
N | haler | [urines 
No } | Ro Ï j UIVET 
No . Yonne [Va Jules) 
Oopa | 11 “ A 17 
O | Abde! " “ti x [Ver 
x s \ iouari | Ver 
{ ’ | 
Gaston), , Viatte 
; < e (de) is |Vigier. 
n ! Paul), | * rd du It. Villard 
ù Oise 1 A euve de). 
P = s ] [Ma TA: Viol e 
l'a! l sa jon | A met 
| Savale Wolff 
Pe'e s [M 
Se sont abstenaus volontairement: 
MM ; ; M Ce 
Para l (pl iles}, be L. peer” (Lugenc - Clau- 
\Huine-ct-Loire. | pin | dius). | . 
j U. {Mine Poinso-Chapuis. 
j, | (Francois! Eat [Raveloson. 
1} rt {Saïd Mohamed 
1: | | 0 | Cheikh 
} { fous. S [Secrétain 
Bu | \ e, |Fremoui'he. 
Cadi \lxlel-Kader) 1 Cadi |Velonjara, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM ' t | ton. 
Aubaine renton |Naroun Amar 
A ) nitzkw Na Roni 
} quel ve Abl | Norhei 
Be! EL cu (Henri) O!mi 
Caillaw nand (Maurice) |Ouedraogo Mamadou 
Co! 0 Ma Hubert) [ibère (Marcel), 
Courant { \ \Mambo Sano sp 
De! it il } Mayer (René), enghor. 
Dounla { S t [Valal e 
Fabre \ I Zodi 1 1 
Excusés ou absents par Congé 
UM 
Ï \ *) 1 n » \ | ot 
Def Rau, | H e-Soulit, 
Do \f [ ( sn À 
N'ont pas pris part au vote: 
st F4 rd Herriot pra lent de l’Assembli nalionale, et 
M. 1! on, qui présidait la séance. 
Les s annoncés en séance avaient été de 
Non e des Die SP Te LE OR ER 550 
À PPEOUO. ..scoce tré teise ss ee HA 
Pour LOOPUION.. sors cssesseesse 1) 
Li D ..srsonsssonbécedondectences.e 1 


Nés conformé- 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé re 
Brent à la liste de scrutin ci-dessus. 
—————————————— ——#4} @ &——————— —— 





SEANCE DU 27 OCTOBRE 193 





Sur la priorité pour 
et le yroupe 


l'Indochine. 


SCRUTIN (N° 1968) 


l'ordre du jour déposé par M. 
communiste en Conclusion 


Nombre des volanls...s.sssesssossoscsee 

Majorilé absolue.......,..... cosssvsose 
Pour l'adoplion........ és éate st 
Contre 


L'Assemblée naiionale n'a pas adopté. 


MM. 





Ont voté pour : 


y Mme Duvernois. 


Astier de La Vigerie (d'}) | Mme Estachy. 


Ballunger (R 
Seinc-et-Oise, 

Barthélemy 

Bartolini. 

Benoist (Charles) 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Besset. 

iillat. 

jilloux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brauit 

Cachin (Marcel). 


Camphin. 
Casanova, 
Castera,. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 


Seine 


{ 

( Alfred), 
Pierre Cot. 
CI 


bassonville, 

bemusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 


Duclos (Jacques). 

L'ufour 

bupuy (Marc). 
MM. 


Abcjin 

Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meuthe-et-Mosetle. 
Anthonioz 

Antier 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Anjoulat 

Aumeran 

Babel (Raphaël, 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de) 

Bayiet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Suw. 


Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mive Gailcier. 

Gäutier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Matleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecæur 

Lenormand (André). 

Line L 

Manceau (Robert), 
Sarihe, 

Mancey fAndré), Pas 
de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton 








Mercier {André}, Oise. 


Ont voté oonire : 


Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjetloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse 

Bernard. 

Bessac, 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Hitlères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé ‘Raymond. 
Edouard Bôonnelous, 
Boscary-Monsservin. 
Rourdeltès. 
Bourgeois. 
>ourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Collereau. 
Bricout, 

Briot. 

Bruyncel. 

Buriot. 





Buron. 


Jacques Durlog 
les interpellutior 1? 


Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël ‘Marcel}, Aube. 

Palnaud. 

Paul ‘Gabriel}, 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronleau. 

Frot 

Mine Rabaté. 

Renard {Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaule {Gabriel}. 

sauer 

sigror 

\irne SporbHsse. 
lhamier. 

fhorez {Maurwe). 

l'illon {Chaïles;. 

lourné. - 

l'ourtaud, 

lricart. 

Mine Vaillant- 
Coulurier. 

Védrines. 

Vergi S 

Mme Vermeersch. 

Vilion (Picrre). 

Zunino. 





ICadi (Ahd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), Aisne. 
pe 7 
londal-Mahaman, 
Conombo. 








ss 
Corn 
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———— 
orniglion-Molinier. 

Cote Floret (Alfred), 
iaute-Garonne. 

coste-Floret (Paul), 
Héraull 


Coudert. 
Coudray 
couin iud. 
Çou'on 


Courant (Pierre). 
couston (Paul). 


Crouzier. 

paladier (Edouard). 
pamelte 

passault (Marcel). 
pavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
peboudt (Lucien). 
] chenal. 
petbez 

pelbos (Yvon). 
J 

} 
D motte 

nais (Joseph). 
scranges. 


inat 
rarnaulds. 

» bienesch. 
the!m. 





mas (Joseph). 
upraz (Joannès). 


ggianelli. 
ire (Edgar), 


bvay 

ice (de). 
lix-Tchicaya, 
rri (Pierre). 


n'upt-Esperaber. 
rcinal, 

uchet, 
ouques-Dupare. 
urcade (Jacques). 


Dupont, 
(Maurice). 





aillemin. 
aly-Gasparrou, 
iravel. 

irdey (Abel}, 


nm ça ge (mnt gt op bed nent Det jet op put opt He lon opt dut agé nt 


Garet (Pierre). 
Garnier. 

Ga. 

Gaubert. 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavin. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin, 

Goivau, 

Gosset. 

toubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (lenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérand. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


iure (Maurice), Lot. 


indin (Jean-Michel). 





Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Hettier de 

lambert. 
Iouphouet-Boigny. 
Huel 


Pois 


Hugues {Emile}, Alpes- 


Mar'times 
Hugues {Joseph 
André), Seine. 
Hulin. 
lhuel. 


Isorni, 


Jacquet iMarc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 


Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Jul'en. 
Ju!y 
hauffmann. 
Kir. 
KIocK 
Kœnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (llenri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Yonne. 





Lafay (Bernard). 
Laforest, 
Lalle 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot. 

Millerrand. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André\, 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfier ‘de). 

Montjou de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-boni. 

Nigay 

Nisse 

Noe :de La). 

Noël (Léon , 

Oimi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid} 

Paliewski ‘Gaston) 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-ei-0ise 


Pantaloni, 


de). 


Yonne. 


, 





Paauet. 


Datarr 
Paternot, 


Lanet (Joseph Pierre), | ja ria. 


Seine. 
Laniel 
Laplace. 
Laurens 

Cantal, 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 


(Joseph). 


{Camille}, 


Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt. 


Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefranc 
Legendre, 
Lernaire. 


Lenormand Maurice). 


Lectard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

iiauttey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaiunau-Lacau. 

Love. 

Lueas 

Maza (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel 
Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Corstantine, 

Mazo!, 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Merthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 


(Louis), Haute- 


ellre 


| Penoy. 


Perrin. 
retit {Eugène- 
Claudins). 


Pett (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 


binvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 

l'luchet 

Mme Poinso-Chapu:s. 

Frache, 

Prélot. 

Priou 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

haingeard. 

Ramarony. 

Raimonet, 

iianaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère Marcel), Alger. 

Ribeyre ‘Paui), 
Ardèche 

Rhilzenthaler. 

Fonand 

Rousseau, 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmittlein, 





Schneiter. 





OCTO 


BRE 1953 








Schuman {Robert}, | So rbet [Val ibrègu 
Moselle. S'’ustelle [4 le (Ju 
Schumann (Maurice), lailiade IVallor Li 
Nord. leitgen (Pierre-flenri |Vassor 
Secrétain. Temi: jVel I ra 
Senghor. T'' "Par |vendroux 
serafini. | 4 [vert il. 
Sesmaisons (de). fi F de Vial 
Seynat 2. ù [Vigier 
sSid-Cara [Villard 
Sidi et Mokbhtar | A ve ] 
Siefridt lracol [Ma e \ 
Simonnet rem Wasn 
Sinail | Trit Wolf 
So | fur Z Ik 
scuquès Pierre). | Liver Î 
Sc sont abstenus volontairement : 
MM LI Ï [Mir 
Arbeltier. |! 1. [M J 
Arnal | Gazicr. M l : 
Auban (Achille) | G ez. [Monta it 
Audeguil. | G + | [Montel (Eugène), 
Baurens 1 G jon | Haute-Gar t 
Béchard (Pau]) | Gozaridi G S) |Naeg M Ci)e 
khêche (rimile). Guil!e Ne 
Benbahmcd G i Ni 
{Most fa). MT 1" ] p \ } t 
erthet Ir ' p 
Binot Her Ca | 4 it 
Bouhey (Jean). j Gérard li ! fancus) 
Boutbien Seine |p 
Brahimi (Ali). Jean ‘Léon Hi it. lo ] 
Briffod Lacoste [Ra! 
Capdeville Mme Laissa | R 
Cartier (Marcel), Lamarq { lo [leg le 
Dréne Lapie (Pierre-Olivic [Rey 
Charlot (Jean). Le Bail. [iucent. 
Coffin | Le Coutaller [Savary 
Conte Leenhardt (Francis). Schmitt (R ‘ 
Coutant (Robert), Leieune (Max) Mar 
Dasain Mie Lempereur segelle. 
Darou Le Senéchal, Si 
bavid (Marcel), Le Troquer (André). |Silvandre 
Landes. Levi.ürey. lon 
Detferre Liuretie sissuko (Fily-Daboi 
Mme Degrond Loustau Thomas ‘Alexandre)}, 
Deixonne. Lussv Charles. Cô.es-du-Nord 
Dejean Mabrut ‘homas Eugène), 
Depreux (Edouard). Maureilet Nord. 
l'esson Maver ‘Daniel), Seine |Titeux 
Picko (Hamadoun). Mazier. Valentino 
DoutreJlot. Mazuez (Pierre Vals (Francis). 
Draveny. Fernand). Verdier 
Pubois Mélaver Vérs (Emmanuel). 
Durroux, Meunier ‘Jean), Indre A agner 


Evrard. 





et-Loire. Yacine (Diallo). 


H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bouret (Henri). 
Caillavet. 





Denis (André), [Nocher 
bordogne leileruy 
Naroun Arar. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Brusset (Max). Hutin-Desgrées. [Montillot. 
Defos du Rau. Legaret [Re lle-Soult. 
Lonmergue. | MenJes-France. - isoLrhar. 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Bouxom, qui prés 


Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


lait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été d 
Note OS  POIANIS.......n.coccossisenossasss de + 519 
Majorité ahsolue...............sessosconsssonee ee 24 
Pour l'adoption... usscssatee 161 
cc éocsroctiéiit er: 113 


Mais, après vérific 
mément à la liste de 


ation. cs nombres ont été reclifiés confor- 


scrutin ci-dessus, 


fe de 





de. 





———— 
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k _——“$ Le ! 
Molinatti. ‘antevin. g—— - (Robert), Leel 
, Mondon, Pleven (René). Moselle. Mn 
SCRUTIN (N° 1969) Monin. Pi Pluchet. ds (Maurice), 
r la vriorité pour l'ordre du jour déposé par M. René Kuel Monsabert (de). Prache. … Nord. 6 
Sur la } té pe “ l , Lord posé ] | [. R … Kuehn Monteil (André), Prélot. Serafini. N 
en conclusion des interpellations sur l'Indochine. Finistère. Priou. sesmaisons (de). Li 
Montel Pierre), Pupat. sevnat ] 
ie Rhône Puy sid-Cara. Le 
N e des IE tte oi 586 Montgolfier (de), cmeultià (enrt) sidi el Mokhlar. Les 
Majorité al lé 294 Montjou (de), Quilier ds siefridt. Lia 
Morice À Epag e simonnet. Li 
Pour IODLION. opus sonsesere 323 \touchet. À eee sal | 
oustier perds ; sou | 
COM esse ciqéessinsenre 263 er vo (del. Raingeard. SoudUSs Pierre) L 
Multer {André}, rar sourbet M 
L'A \ ado Nigay Räanalvo soustelle. M 
Nise Raymond Laurent. |faillade \ 
Noe {de La). Renaud (Joseph), reitgen (Pierre- M 
x Noë! Léon Yonne Saône-et-Loire. Henri). ù 
Ont voté pour : De Révillon ou remplie M 
Oopa Pouvanaa. ie Con l'hibault, | 
AIM. | Cou i ‘Hugues {Emile}, Où Rabah Alger £ Pré lhiriet. M 
Ab | Couton | Aipes-Maritimes, {(Abdelmadj]id}. Ribevre (Paut) linguy (de). M 
Ait A ahmed) ourant (Pierre) | Hugues (Joseph- Paiewski (Gaston), ‘Ardèche lirolien u 
Anû Pierre}, | Damettt | André;, Seine. Seine. Ritzenthaler loublanc, + 
Meurt et-Moselle | Dassauit (Martel). piluiin Palewski (Jean Paul}, ! Rolland ; lracol. \l 
An: 2 David (Jeun-Paul), bi el Seine-et-Oise. LolISSeau Triboulet. \ 
Antier Srine-ei-Uise fis ri Panta oni. Rousselot lurines. \ 
Apith} Deboudt (Lucien), [Jacquet (Marc), Paternot. Sarah _{Menouar). aid \ 
AUTI Leibez Seine-et-Marne. Patria. Saint-Cvr Valle Jules), \ 
Babel (ltaphaën), | Delbos fYvan).  Haque Michel), Pelieray. Suivre (de). rar ) 
Bacon tation er à eltre. Salliard du Rivanit. SROFOUE, 
Ba Deimott Jacquinot (Louis), Penoy Samson Verneuil, \ 
rl er “ l Joseph). | arr si El Petit ‘Eugène- Sanogo Sekou. 2 po \ 
’ 1 niré Sp c { se o au, une, audruis). sauvajon igier. 
Bar x icques)}, pes: x 1oubert Petit (Guy), Basses- Savale. Villard. } 
Bar Det + SET Pyrénées. Schaft Villeneuve (de) 
B Fe + : = + Julien. Peylel Schrnitt (Albert), Maurice Violleite. À 
Barrot. ; Mile rs À Lim ans Pfhimtin. Bas-Rhin Wasmer. \ 
- iuary Asson {di Die! < + Ke IURSRA, Pinay Schimittiein. \Volit, ) 
« l se rh Pinvidic, Schneiter à 
B | t le) bixrmiet Kiock. 
Bec SOw Dore hŒnIg 
Bi et bronne krieger : Alfred). 
Begouin Lüicos suehn ‘René). Ont voté conire : 
Ben Aiv Cherif. buinas (Joseph). aborbe 
e el | az (Jounnès), Lacaze »Pnri ; : : 
: DU ol à PER. POSTER EE MM Casanova, Fajon (Etienne), 
je n£ - À Tete sage Este he pepe de un André (Adrien), Cassagne. Faraud 
ser einer de panide ti54 rire RER Vienne. Caslera. Fayet, 
a L “nes. = 1bre a 7 À thai tes Arbeltier. Cavelier. éiice (de). 
ergusse. 15 an mn say gt Arnal ne Cermolacce, Féiix Tchicaya. 
Bettenconrt. Faure Edgar), Jura [Lait Astier de La Vigerie 'd”}). | Césaire Florand 
Bicl Robert} Faure (Maurice), Lot. | Lantel (Joseph}. pere ere Le 4Saire, se 
Bidault ST L à "y l Laurens fCamitie) Auban (Achille), Chabenat Forcinal. 
“+. figé Re Shuss Envie Aubin (oem. Chambrun (de). | furet. 
++ dote RS SOS AuDry (Paui). Charlot tJeany. yet. 
Bil “ RS F1 indin ‘Jean-Michel) [Laurens {Robert}, Audeguil. jee } Mine François. 
Blachelte Fontupt-Esperaber  AVeÿron. Badie Cherrier \tme Gabriel-Pért, 
B rar \ Fouchet Lebon, Ballanger tRobhert}, Coflin | Mme Galicier. 
Boisdé (Raymond). Fouques-Duparc Lecanuet. Seine-et-Oise, Cogniot üaly-Gasparrou 
Boscarv-Monsservin Four-ade ;Jacques) tLecourt. Barrier :0gn10 Garavel » 
ourdellè "7 [Le Cozan Condat-Mahaman. ape 
Bourdeiles Frédéric-Dupont æ (Lozannet Barthélemy : Gautier 
Bourgeois Eredet (M er | Lefèvre (Raymond), Rartolini. Conte, ; a ù 
Bourgès-Maunoury D À en ”. Ardennes." Baurens. Costes (Alred}, Seine | in 
Bouvier O‘Coltereau | furaud Lefranc. | ver-9r Pierre Cot. hanté 
Bricout bel + Legendre Béchard (Paul) Coutant (Robert). Girard 
riot da étre maire etre jé Cristofol. he 
- 10 Gaborit, pt de) Bèche (Emite}. Dagain Gosnat. 
ruyneer, Gailiard Æ0lard (de). Bénard (François). re Goudoux 
ju < 4 » \Y i r ; rd). hais : 
Rurrot Hiviort Gaillemin. Le Roy Ladurie. Benbahmed (Mostefa} 1e (urnes Gouin (Félix). 
Carlint Olvier). Gardey (Abel). — Béné (Maurice). Dassonville ;ourdon. 
‘arlil sonne À purtun evacter. mr harie ass ! + illes 
Cartier (Gilbert) Garet (Pierre). : née HP ui Benoist (Charles), David (Marcel), Gozard (Gilles). 
are 0 gr Garnier. ime de Lipkowski. Seine-et-Oise. Landes. Mme Grappe. 
, Seine-et-Oise. Ga. Liquard Benoit (Alcide}, Marne. | ffurre Gravoille. 
Catoire ‘aubert. Loustaunau-Lacau. Bernard. Degoulte Grenier {Fernand). 
Catrice Gaule (Pierre de). Louvel. BerlheL. Mme Legrand. Mme Guérin (Rose), 
Catroux Gaumont Lucas. Bessac. : s“uiguen 
Cayeux (Jean). ses rendi ou Deixonne. er. . 
28 rép Gavini Magendie. BesseL. Deijean Guille 
Chaban Delinas. Coñies Malbrant, Bilat Je - Guistain 
Chamant née Mallez lle Delachenal, der : 
Large 8 Georges (Maurice) qilez. A Billères Delcos Guitton (Jean), 
“er 2-30 Giliot nm — S De Billiemaz. Demuseis. Loire-mférieure. 
NArrt = Maine-el-Loire, à - es: “he 
Chassaing Godis sévetiin. re Lenis (Alphonse), [Guyot (Raymond). 
Chastellain Golvan. Marie (André Binot. Haute-Vienne. Henneguelle. 
Gosse larie_ (André). Bissol Houphouet-Boign 
Chatenay à age Hi Martel (Louis) rés Denis (André), paouk gny. 
Chevalier Ja | 1es) Gracia ‘dei. Waut Se er . Edouard Bonnefous. Dordogne. Jaquet (Gérard), seine, 
Chevigné (de). dei Grimaud (Henri. Martinaud-Dépiat. Bonte (Florimond). Depreux (Edouard), |lean (Léon). Hérault, 
Chrisliaens, Grimaud (Maurice), !Maurice-Bokanowski. Bouhey (Jeanp, Desson de (Alfred 
Clo mann. Loire-Inférieure. \tazel. Bouret (Henri). Dezarnautds. À alleret}. 
Cochart Grousseaud. Meck Boutavant. Dicko (Hamadoun}. Kriegel-Valrimont, 
Coin Guérard Médecin. Boutbien. Doutreliot. Labrousse. 
Colin (André), Guichard Mébhaignerie. Brahimi (Al). Draveny. Lacoste. 
Finistère, Guitton (Antoine), Menthon (de). Brault. Dubois. Mme Laïissac. 
Colin (Yves), AÏsne Vendée. Mercier (André - Fran- Briffod. Duclos (Jacques). Lamarque-Cando. 
Deux-Sèvres. Buron. Dufour. Lambert (Lucien), 


Commentry 


Corniglion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray 


Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen 
Haumesser. 

Hénau't. 

Hettierde Boislambert 





ITuel. 


çois), 
Mercier (Michel), 

Loir-et-Cüer. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot, 





Moatti. 
Moisen. 





Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 





Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernais. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laplace. 

Le Bail 





Lecœur, 
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it 

Le Coutaller. ' 

jeenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

” Francine), Seine. 
le (Max). 


rin 


] 


empereur 
ind (André). 


al. 
) 10 (André). 


| 

À 

Ï 

] 

] 

Le ire v 

Lautey (André), 

Linet 

{ > 

| au 

L Charies. 

Mabrut. 

Mailhe. 

\ dou Konaté. 
Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Wartel (Henri), Nord 
{arty (André). 
Mlle Marzin 

uasson (Jean). 
vassot (Marcel). 

\ 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

\! er (André), Oise. 
Melaver 

Meunier {Jean}, 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Millerrand. 


Moch (Juies). 


Mollet (Guy). 
Montalat. 

[Monie! (Eugène), 
| Haute-Garonne. 
| Mora. 

Morève 

Moro Giafferri (de). 
Mouton, 

Muller 

Musmeaux 
Naege'en (Marcel). 
Nenon 

Ninine. 

Noël (Marcel), 
Notebart 
Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Perrin 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 
| Pradeau 

|Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 


Aube 


{Provo. 


Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramonet. 

Raveloson. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 








Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrélain. 

Segelle, 

Sibué 

Signor,. 


Silvandre. 


sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 


Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord 
Thomas {Eugène}, 
Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon ‘Charles). 
liteux 
Tourne 


Tourtaud 

Tremouihe. 
Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 




















l’Assemblée 


Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 
Ouedraogo 
Ould Cadi. 
Paquet. 
Senghor 
Zodi Ikhija. 


Mamadou. 


Naroun Amar, 
Nocher, 


Montillot. 
Reille-Soult. 
Solinhac. 


nationale, et 


MM. Douala. 
Aubame. Élain. 
Aujoulat. Goubert. 
Barangé (Charles), Grunitzky, 
Maine-et-Loire. Guevye Abbas 
di (Abd-el-Kader),  |%Ue3 
Chupin Guissou (Henri). 
{ mbo. Lenormand (Maurice). 
Couston (Paul). Le Sciellour. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Durbet 
( ivet. Mayer (René), 
Crouzier Constantine, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Brusset (Max). Hutin-Desgrèes. 
Defos du Rau. Legaret. 
Dommergue. Mendès-France. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Jerriot, président de 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mai:, 


NOIRS: VER... «océan arascedeset 


Majorité ADMOIOB. soc covssosven ses ss soodocess ec 


Pour l'adoption. 
Contre ..….. 


après vérification, ces nombres 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


CORRE EELELLPELEELELILL) 


ont été 


607 
304 


339 
268 


rectifiés conformé- 





+0+ 





MM 
André (Pierre), 
the-et-Moselie, 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
bacon 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
arrès 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir SOw. 
Be “quet 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac 
Betlencourt. 
Bidauii (Georges). 
Bignon., 
Pilotte. 
Biachette, 
Boganda. 
Boisdé (Raymond), 
Boscary-Monsservin, 
Durs. 
Bour 
Bourgès Maunoury 
Rouvier O’Cottereau. 
Bricout, 
Briot 
Rriyneel. 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Catroux 
Chaban Delmas. 
Charmant, 
Chärret 
Free = 
Uhastellain 
Chat: nay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin 
tère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Crouzier 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paut), 
Seine-et-Oise. 
Debowdt (Lucien). 
Delbez. 
Deibos (Yvon) 
Deliaune. 


Meur 


(André), Finis- 


Aisne. 





| 
| 
| 


OCTOBRE 





SEANCE DU 27 1953 
SCRUTIN (N° 1970) 
Cur l'amendement presents M. Gaston Pale: 
déposé pa M. R hue! { onclusio! 
l'hadechent 
Nombre des volantsS....cs.ossssssensse 


Ont voté pour : 


De na is (Joseph). 

be anges. 

be > dm 

Detœuf 

Devinat. 

DPiethelm. 

lixmier. 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet. 

F<tèbe. 

Fabre 

Fasgianelni. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc 

Fourcede (Jacques). 
‘rédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gäborit. 

Gaillard. 

Güillemn. 

Gardey ‘Abel, 

(Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin). 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin, 

Golvan 

Gracia (de), ; 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard, 

Guitton (Antoine). 
Vendée, 

Guthmullier, 

Hakiki. 

Halleguen,. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Bois- 
lambert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne, 


Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrossun, 


Jean-Moreau, Yonne 
Joubert, 

Jugias 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Air. 

| Ki 


[ g 


4633 





Î u tour 
ter] ons sur 


572 
287 


aniel (Joseph), 


Laure (Lan) 


CORRE E EC" 


e}, 


La = Robert), 


|! e e ] 
e Cozannet. 
Le èvre (k: \iymond}, 
Ardennes 
Lefranc 
Legendre. 
Lemaire 
Léotard 'de) 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau 
Levacher 
Liautey 


. 


André) 


Mme de Lipkowski, 
Liquard, 
Lous tal inau-Lacau. 


Lou ve 
tte V0 
Malbrant. 
Mallez 
Manceau {Be rnard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Maurice-Bokandwsk], 
Médecin. 
Mercier ,M 
Loir-et-Cher. 
Mignot 
Moatti 
Molinatti. 
Mondon 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolier (de). 
Montjou (de). 
Morice 
Moustier 
Moynet. 
Muiter André). 
Nigay. 
Nisse 
Noe (ae La . 
Noël (Léon, 
| Olmi 
|Oopa Pouvanaa. 
Ou Rabah (Abdel- 
madjid}. 
Palewskt 
Seine. 
Palewski (Jlean-Paul}, 
Seine-et Oise 
|Pantalont. 
|Paternot, 
Patria 
|Pelleray. 
Peltre 
Petit (‘Fugène 


(de). 


Yonne. 


(Gaston), 








Clau- 














4634 
letit Guy:, Basses 
Pvr e 
Pevtel 
Pina 
Pinvidic. 
l’ \ 
ll RRT 
P 
P 
Pr 
d 
Pu 
| 
[a Henri). 
{ 
Qui n. 
] M r 
Pa vard 
lan \Y 
Kenaud Joseph}, 
e-vt-Loire 
R à) Tony 
Re: j Paul 
MM 
Abel] 
Ait Al Ahmed), 
Aliure Adrien), 
\ ‘ » 
Art { 
Arnal 
A lit 1 V erie 
ü 
Ayba (Achille) 
Aubin (jean 
AUDrA Paul 
Atdegt il 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Bap=t 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parrot 
Barthélemy 
Bartolini 
Baurens 
Paylet 
Béchard (Paul). 
Bôche Emile). 
Ben Aly Cherif 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice), 
Benoist (Charles), 


Seine-et-0ise 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berthet, 
Besset 
Bihet 
Billat 
Billères 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot 
Bissol 


Bonte 


(Robert). 


(Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bouret (flenri), 
Boutavant. 
Boutbien, 
Brahimi 
Brant, 
Briffod. 
Furlot. 
uron 
Cachin (Marcel). 
Cagne 

amphin 
apdeville 
jartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
artier (Marcel), 
Drôme 
‘Asanova, 
assagne. 

astera. 

atoire. 

atrice, 

‘avelier 

ayeux (Jean), 
:ermolacce. 
6ésaire 
Chabenat 
Chambrun (de). 


(Ali). 


Ps jam, fr 


o 


on de ln Jon le le Pl a ms 





y 
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x: a 
Ribeyre (Paul), Ardè- |Souquès (Pierre). Marty (André), Ninine. Schneiter. 
che Sourbet. Mile Marzin. Noël (Marcel), Aube. [Schuman (Robert) — 
Ritzenthaler. soustelle. Masson (Jean). No:esart. Moselle, de 
Rolland. leitgen (Pierre-Ilenri). Massot (Marcel), Patinaud. Segelle. 
Rousseau. l'emple. Maton. Paul (Gabrie”}, Sibué. 
Rousselat Thibault. Maurellet, Penoy. siefridt. su 
Saiah ‘Menouar. Thiriet. Mayer {Daniel). Seine. | Perrin. Signor. 
Saint-Cvr lirolien. Mazel Pflimlin, Silvandre. 
Saivre (de). loublanc, Mazier Pierrard. Simonnet, 
Salliard du Rivault lracol Mazuez (Pierre- Pierrebourg (de). Sion. 
Coms. rriboulet. Fernand. Pineau. , Sissoko (Fily-Dabo), 
Savale l'urines. Meck. | Mme Poinso-Chapuis. |Mme Sportisse, 
Schmittiein Ulver. Méhaignerie. Pradeau. Taillade. 
Schutenn :Maurice) [Valle (Jules). Menthon (de). Prigent (Tanguy). Thamier. 
\ À ss 4» [Vallon (Louis). Mercier ‘André). Oise | Mme Prin. Thomas (Alexandre) 
Serafini Vassor Mercier {André-Fran- | Pronteau. Côtes-du-Nord de 
Does di Vendroux. çois), Deux-Sèvres. Prot. Thomas (Eugène) 
s 3 mon ais de Verneuil. Métayer. Provo. Nord etre, 
seynat,. vier uni ) > * ÿ ; 
sid-Cara Villes euve (de) Re nn dit net té Free Léaurice) 
Sidi el Mokhtar [1 Es PR # " p1 Mme apatle. Tillon (Charles). A 
idi el Mokhtar. [Maurice Viollette. Meunier (Pierre), Rabier. Ting d A 
sm til. Wolff. Côte-d " Ramonet. L Inguy { €). À 
sou. Michaud °ouis) Ranaivo liteux. 
Vendée. Raymond-Laurent. Tourné. 
Midol, Reeb Usa y ! 
Minjoz. Regaudie. D nr # 4 
Ont voté contre : Du, (PUR, ne louniine pi ue 
Mollet (Guy). Rey. Valabrègue. 
. + Montalat. Rincent. Valentino. 
Charlot (Jean), [Gau Monteil (André), Mme Roca. “47 M raté 
-hatpentier, |Gautier. Finistère. Rochet {Waideck". he 
PAiusso .u21e ( n tFuio ce he 
Chert ii à remet] . mn M ne 9 nt Mail Vergès. 
Cottin [ui \voni, Mora. à É Sanogo Sekou. Mme Vermeersch. 
cogniot. [uirard, Morève. sauer. Véry (Emmanuel). | 
mere QE AIT [tr.snat, Moro Giafferri (de). Sauvajon. Villard 
C “cond teret (AI red), | sel. Mouchet. Savary. ar. “à | 
aule corans.. Poere 77 | Mouton. Schaff. Villon (Pierre). | 
+ cn Lu 1}, Seine. {1,6 À 4 ix). Muller + Albert), Bas- 4 om | 
ses Pr ele Musmeaux. thin. ET | 
Ci ray ati, iczard (Gilles). Naegelen (Marcel). Schmitt René), Man- |Yacine (Diallo). 
Couston (Paul). Mme Grappe. Nenon che. Zunino, 
Coulant (Robert). Gravoille. ; 
Cristofol, Grenier Fernand). 
Dagain Grimaud (Henri). : . 
Daladier (Edouard). |\Mme Guérin «Rose). S'est abstenu volontairement : 
Darou QuiIguen, 
Dassonville Guille. M. Paquet. 
David (Marcel), Guislain 
Landes, Guitton (Jean), Loire- 


Defferre. 
Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne 
Dejean 
Delachenal, 
Deleos 
Delmotte. 
Demusois 


Denis (Alphonse), 
Haute Vienne 

Denis (André, Dor-| 
dcgne 


Nepreux (Edouard) 
Pesson. 

Devemy 
Dezarnaulds. 


Bicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 

Dore y 

PDoutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Joseph}. 
buyraz (Joannès). 


Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Favet. 

Félice (de). 
Florand. 
Fonltupt-Esperaber. 
Forcinal. 


Fourvel. 
Fouyet. 
Mme François. 
Gabelle 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 





inférieure. 

Guyot ‘Raymond), 

flaibout, 

Henneguelle, 

Hum, 

Ihuel. 

Jaquet 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

KIock. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (llenri), 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour, 

Le Senéchai. 

Le Troquer {André). 

Levindrey, 

Linet 

Liurette, 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais), 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


(Gérard), 





N'ont pas pris part au vote ; 








MM Gerbert. Naroun Amar. 
Aubame. Grunitzky Nazi-Boni. 
Aujoulat, Gueye Abbas. Nocher. 
Barrier. Guissou (Henri). Oucdraogo Mamad 1. 
+" er gr ; Sn Ould Cadi. 
Bénard (François). -abrousse, avelos 
et AN Lanet (Joseph-Pierre), PDDe èeen \loer. 
Edouard Bonnefous. seine Saïd Mohamed . 
Cadi (Abd-el-Kader) Laplace. "Ch D 
Caillavet Lenormand (Maurice).|. “NEIKN. 
Cvillet (Francis) Maga (Hubert). Secrétain. 
Condat-Mahaman. Mamadou kKonatlé. Senghor. 
Conombo. Mamba Sano, Tremouilhe. 
Dousia Mayer (René\, Velonjara. 
Duveau. Constantine. Zodi Ikhia. 
Félix--Tchicaya. Mitterrand. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Prusset (Max), Hutin-Desgrées, Montillot. 
Defos du Rau. Legaret. Reille-Soult, 
Uorimergue. Mendès-France, solinhac. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séancé avaient été de: 


None: CUS NORRIS sie idrsvadostin os vec 
Majorité ab60lUe........ssosovsvososees ne ssosteses 200 
273 
312 


Pour T'Aloption.. ss 00060 0e 
Contre 


nn nn nn mnt. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 
“ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


+ 
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ert\ nant PSE PO RE “mp : —— 
Pre Oopa Pouvanaa Paingeard [Sesma ns tdi 
SCRUTIN (N° 1971) Où Rabah (Abdel- | Ranarony. [Seynat 
î ; « . { | RANAIVO 1sd-Cara 
Sur l'ordre du rtE$ ed E M. René nt en conclusion NÉE dns | | R mené Laurent. (Sidi el Mokhtar. 
des interpellations sur l'Indochine. ten , | Renaud (Joseph), |Siefridt 
Î Sa0n » | 4) x | pol et 
Nombre des votants..........s.scssssesoss so. 672 Palewski (Jean-Paul), | Li 4 nn lèma “3 
Majorité absolue ....... consonnes sue ve. CRE Seme-et-Oise. | Reynaud (Paub. sou 
Pantaloni, |'Ribère (Marcelt. Alger 15 : 
abo), DORE. l'aG0DON. ... ossosésssocsoce OU Paternot, LR 1 nn ÉE 
RL sise FFANTERNT 257 Patria. ar ,  Îraillade 
’elleray, ) bin eitcer Marre } 
L'Ascemblée nationale a adopté. Peitre. [hi <“tits - … le Pierre-HienrDe 
Indre), Peno; | R au lhibault 
1 V0: Le à "Vs LA! 
. Ont voté pour : Pelit (Eugène Clau- | Rousselot | Thiriet 
Pa dius). | Saïah (Menouar) [Tinguy (de) 
e) MM. David (Jean-Paul), Joubert. Petit Guy), Jasses- | Saint-Cy1 4 [1 rouen 
“à Abelin. seine-et-0ise. Juglas. 1 yrenees. | Saivre (de} en | Toublanc. 
” Ait Ali (Ahmed). Deboudt (Lucien*. Jules-Julien. Pey! L Salliard du Rivauit [racol 
andré (Pierre), Delbez July. Pthumlin. Samson. fril let. 
= Meurthe-et-Moselle. | Delbos (Yvon). Kauffmann, Pinvidic. Sanoga Sekou. ap 
anthonioz, Deliaune. * Kir. Plant vin $ Sauväjon. oder 
antier. Delmotte. Klock. Pleven (René). Savali Va + 
anithy. Denais (Joseph). Kœnig. Pluchet, Sc ha ff . In “one 
ouutu- Aumeran. Desgranges. krieger {Alfred}, Prache Schmitt {Albert}, ne 
Habet (Raphaël). Deshors. Kuehn (René), Prélol. Bas-Rhir t — 
Bacon Detœuf. Laborbe. Pri ui. S hmill 1. à tte 
Bapst. Devemy. Lacaze (Henri. Pupat Schner er ” DR 
Barbier Pevinat. La Chambre (Guy). Puy M”. | Schuman (Robert), [V1 Ps, hi 
Bardon (André). Mlle Dienesch Lacombe. Queuille (Henri). Moselle . [Villeneuve (de). 
hardoux (Jacques). Diethelm. Lafay (Bernard). Quilici. Schumann (Maurice).! Maurice Vioitette, 
Barrachin, Dixmier. Laforest. Quinson . Nord Wasnrer. 
‘h. parres. Dorey. Lalle Raffarin. Serafini \ 
el harrot. Dronne. Laniel (Joseph). 
Baudry d'ASsSOn (de). Ducos. Laurens (Camille), Ont voté contre : 
Payrou. Dumas (Joseph). Cantal. 
Heaumont (de). Dupraz (Joannès). [Laurens {Robert}, MM ! ! ra e 
Bechir SOW. Duquesne Aveyron, André (Adrien), Le lat-Mahaman. ireunier (Fe \d) 
Becquet. Estèse Lebon. Vienne. | Conte. Mme G 1 (Ruse}, 
Begouin. Fabre. Lecanuet, Arbeltier. | Costes {Alfred), Seine |Guig 
| Aly Cherif Faggianelli. |Lecourt Arnal. | Pierre Cot suilt 
endjelHoul. Faure (Edgar), Jura. |Le Cozannet \stier de La Vigerie{d'}. | Coutant (Robert). | Guisloin 
Bengana (Mohamed. | Faure (Maurice), Lot. Lefèvre (Raymond), Auban (Achille). | Cristotol ‘uitton (J , 
Henouville (de) Febvay. Ardennes). Aubin (Jeani. | Dagain. Loire-Inférieure 
Ben Tounès. Ferri (Pierre) Lefranc. Aubry (Paul). Dauladier {Edouard', Guyot (Raymond). 
Bergasse. Flandin (Jean-. Legendre. Audesuil. Darou [Hi guelte 
Bettencourt. Michel). Lemaire Badie PDassonville {fl pn Î Ye 
Richet (Robert\. Fonlupt-Esperaber. Léotard (de) Ballanzer (Rotert}, David (Marcel), jaquet (G 
|] lt (Georges\. Fouchet Le Roy Ladurie, Seine-et-Oise, Landes S 
| n. Fouques-Dupare | Letourneau. Barthélemy. Defferre. [Jean ‘1 u. Hérault, 
| te, Fourcade (Jacques). | Le vai her. bartolini. Dezoutte Joinville (A 
Blachetlle Frédéric-Dupont. Mine de Lipkow:ki, Baurens Mm: bDegrond Malteret) 
| la Fredet (Maurice). |[Liquard Baylet Deixonne |Kkriegel-Va t. 
| Raymond. Frugier. Loustaunau-Lacau. Béchard (Paul). Deiean | Laco: 
Hoscary-Monsser vin Furaud. Louvel. Bêche (Emile). | Delachenal, Mme La 
jou bBourdeliès. Gabelle. | Lu as Benbahmed (Mostefa). | Dermusois La:narque-Cando 
Hourgeois Gaborit |Magendie. Béné (Maurice). Denis (Alphonse), | ert (Lucieu), 
] cès-Maunoury. Gaillemin, {Maibrant. Benoist (Charles), Haute-Vienne | ns 
\loer Ï vier O'Cottereas Garnier, Mailez Seine-et-Oise. De (André), [ t (J 
| Bricout Gau. Manceau (Bernard), Benoit (Alcide), Dordogne. | Pierre), Seine 
Briot Gaubert Maine-et-Loire, Marne. Depreux (Edouard). |! ) er). 
hruvneel, Gaulle {Pierre de). Marcellin Bernard. PDesson | 
Burlot. Gaumont, Marie (André). Berthet. Dezarnan]ds. [L 
Caliot (Olivier). Gavini Martel ‘Louis), Haute- Bessac, Dicko (Hamadoun). liecœur | 
| . éshéisis rene froriou Savoie. = + Doutrellol. A : _: a. di 
ra stOise , Gilliot s (Maurice). Martinawd-Déplat. ++ Draveny 4 M: : pr FF rs). 
Pre pi : Re Maurice-Bokanowski itlle: Dubois. — he me qi 
ire. Goam Mazel. . Billiemaz, Duclies (Jacques). Francine), Seine, 
Galrice. Golvan. Meck Billoux, Dufour. Lejeune (Max 
LAHiroux. Gosset Médecin Binot. Dupuy (Marc). Mme Lempereur 
Cayeux (Jean). Gracia (de). Mél 4 Bissol. Durroux Lenormand (André), 
(haban Delmas. Grimaud (Henri). we ei =, Edouard _Bonnefonrs Mme Duvernois. Le Senéchat 
Chamant Grimaud (Maurice), |\fercier Animé onte (Florimond), [Mme Estachy. Le Troquer (André}, 
Charpentier. Loire-Infrieure. Mercier _(André-Fran- Bouhey (Jean) Estradère. | Levindrey 
Charrel, Grousseaud. cois), Deux-Sèvres. Eou:et (Henri). Evrard Liautey (André). 
Chascaing. Guérard. Mercier (“Miche!), Boutavant, Fajon (Etienne). Linet. ” 
Chastelain, Guichard. Loir et-Cher. Boufbien. Faraud Liurette. 
Chatenay Guillon (Antoine) Michaud (Louis), Brahimi (Al). Favet. Loustau 
; Chevallier fJarques) Vendée. Vendée. Brauit. Félice (de). Lussy Charles. 
; evigné (de), Guthmuller. Mignot. Briffod. Félix-Tchicaya. Mabrut 
et J iristiaens. Hakiki. Moatti. Buron Florand à Mailhe 
hart, Halbout. Moisan Cachin (Marcel). Forcinal. Mamadou Konaté, 
Ucirre Halleguen Molinatti. Cagne Fourve!. Manceau (Robert), 
‘lin (André), Haumesser. Mondon Caillet (Francis). Fouyet Sarthe. 
Finistère, Hénault. Monin. Camphin. Mme François. [Mancey (André), 
Colin (Yves), Aisne Huel. Montsabert (de). Capd-ille Mme Gabriel-Péri, | Pas-de-Calais 
Commentry. Hugues (Emile). Montel (Pierre), Cartier (Marcel), Mme Galicier. [Martel (Henrir, Nord, 
é Corniglion-Molinier Alpes-Maritimes. Rhône. Drôn:2 Galy-Gasparrou. Marty (André). 
; Coste-Floret (Alfred', | Hugues (Joseph Montsolfier (de) Casanova, Garavel. {Mlle Marzin 
Haute-Garonne. | André), Seine. Monljou (de). Cassagne Gautier, {Masson (Jean) 
Eoste-Floret (Paul), iulin. Morice. Castera. Gazier | Massot (Marcel), 
Hérault. Ihuel. Mouchet Cavelier Gernez [Mat ) 
Coudert, ‘- Isorni Moustier (de). Cermolacce. Giovoni. | Maurellet 
Coudray. Jacquet (Marc), Moynet. Césaire. Girard {Mayer (Daniel), 
Couinaud. Seine-et-Marne, Mutter (André). Chabenat, Gosnat | Seine 
né- Coulon. Jacquet (Michel). Nigay. Chambrun (de). Goudoux | M izier 
Courant (Pierre). Loire. Nisse Charlot (Jean). Gouin (Félix), | Mazuez (Pierre- 
Crouzier, Jacquinot (Louis) Noe (de La). Chausson, Gourdon Fernand) 
Naimette. Jarrosson. INoël (Léon), Yonne. Cherrier, Gozard (Gilles). Mercier (André\, Ofse. 
Dassault (Marcel). Jean-Moreau, Yonne. !Olmi, Coftin. Mme Grappe, |Métayer 
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mA srl 
Meunier (Jean), Indre-, Pierrard. Silvandre. 
et-Loire Pierrebourg (de). sion. : L : 
Meunier (Plerre), Pineau Sissoko {Fily-Dabo). Ordre du jour du jeudi 29 octobre 1953, 
Côte-d'Or, Mme Poinso-Chapuis. [Mme Sporlisse. 
Midol Pradeau. Thamier. 
Minjoz Prigent (Tanguy). Thomas (Alexandre), 
Mitterrand Mme Prin. Côtes-du-Nord). : de uCE Pt 
Moch (Jules). Pronteau. Thomas (Eugène), A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
Mollet (G 1Y). Prot. Nord. 
ad br N Thore { . tn # da É 
Montalat ur PF Thorez Maurice). 4. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
Monteil (André}, \i gr bat 2 è Cheries). à modifier l'ariicie 2 de l'acte dit loi du 5 juin 191% modifié par l'ar. 
Finistère. Rab ps rat ticle fer de la loi n° 52-1232 du 17 novembre 1952, réglementant [a 
Montel (Eugène), “tetes LM OUFN profession d’opticien-lunetier détaillant, (N°5 6639-6590. — M. Segelle, 
Haute-Garonne, er “pbs lourtaud. rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
dues Reeb Fremouilhe, 
M rêve Regaudie. lricart. 
M ro Giafferri (de) Renard (Adrien), Mme Vaillant- 2. — Discussion des conclusions du rapport (n° 6981) de la com. 
de À. pain ue). Aisne. Couturier mission des immunités parlementaires sur la demande en autori. 
Mulle de Rey Valabrègue. sation de poursuites (n° 671$) concernant M. Besset, (M. Pierre-Fere 
rm 18 Rincent Valentino nand Mazuez, rapporteur.) 
[ Ismeaux Mme Roca Vallon (Louis). 
Naegelen (Marcel). Rochet {Waldeck). Vals {Francis). ; ; ; "LS * 
Nenon | Rosenblatt Védrines 3. — Discussion des projets de loi relatifs au développement deg 
Ninine. | Roucaute {Gabriel}. Verdier, crédils affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 
Nocher | Sauer |Vergès \ + 2 nié fai 
Noël (Marcel), Aube. | Savars M4 Vermeersch. Monnaies et médailles, (Nos 6772, C832. — M. Jean-Paul 
Notebart, | Schmitt (René), Man-|Véry (Emmanuel). Palewski, rapporteur.) 
bal » » | Dierre a £ . n ! + 
+, _ rer Leds lerre), Affaires étrangères (IL Services français en Sarre] 
_ | SOBCNC. Bab os 671, G8G2 — M, Marcel Mass “apporieur. 
Paul (Gabriel), | Sibué. | Yacine (Diallo). (Nos 6151, 686 M. Marcel Massot, rapporieur.) 
Perrin. | Signor. IZunino. Travail et sécurité sociale. (Nos 6766, 6833. — M. de Tinguy, 
à rapporieur.) 
Se sont abstenus volontairement : PI 
résidence “onseil : 
MM | Duveau [Mamba (Sano, Présidence du conseil: 
Aubame. | Elain Nazi-Boni. %æ partie. — I. Services civils; C. Direction des journat 
aujoulat. y Gaillard Oucdraogo Mamadou. ffci y j ' i LPS 
4 ha rl { } +IT officiels, 
Barangé (Charles), Gardey (Abel) Ould Cadi. 
Maine-et-Loire. | Goub rt Raveloson. 4e parlie. — I. Services civis; D. Commissariat général du 
Barrier. | G initzky. Saïd Mohamed Cheikh. plan. 
Bénard (François). |Gueye Abbas secrétain 
Cadi (Abd-el-Kader'. |Guissou (Henri). Senghor 5e partie. — IT. Services de la défense nationale; A. Secré. 
Chupit | Heltier de Boislambert | Souquès (Pierre). tariat général permanent de lx# défense nationale; B. Service 
Clostermann | Labrousse Velonjara. de documentation extérieure et de contre-espionnage ; C. Grou- 
Conombo, | Lenormand (Maurice). !Vendroux pement des contrôles radioélectriques. (Nos 6:63, GS91 (3°, 4 et 
Couston (Paul). | Le Sciellour {Zodi Ikhia ü parties. — M. Le Roy Ladurie, rapporteur.) 
Douala IMaga (Hubert), | } à ; Let s ro 
Santé publique et popuiation. (Nos 6765, G889, — M. Marcel 
N'ont pas pris part au vote: David, rapporteur.) 
MM Caillavet, Delcos, Durbet, Garet (Pierre), Mayer (René), Cor 
ta ! ( ‘ina , 
, A vingt et une heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 
Excusés ou absents par congé: 
. | Dommergue | Montillot. Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
NM i 
| Hutin-besgrées. |Reille-Soult. séance. 
Bru t (Max). Legaret. |Solinhac. L DEA 
Lefos du Rau, Mendès-France. 
N'ont pas pris part au vote: j , KR 
RU D D hu : : t Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 
)UA rot president ac 1 ssembiee il iaie e 
M Bouxom, qui grésidait la séance, . 
s É : La conférence constiluée conformément à l'article 39 du règle- 
Les 1 oncés en séance avaient été de: ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 29 octobre 
PORN Sn ssssocontts MPa 500 1953, à onze heures, dans les sa:ons de la présidence, pour organiser 
lt RER RARE RE ARE 206 les discussions inscrites à l'ordre du jour. 
l'adoption....... Snvssend ce 820 
LORS soon sésiesonessts sd esss . 200 
M après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus 


Garet, 
larent 


pories 


avoir voulu 


‘omme 
vcter 


Nomination de membres de commission. 





Dans sa séance du 27 octobre 1953, l’Assemblée nationale a nommé 





M. Mitterrand membre de la commission des aflaires étrangères. 





seance : 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 27 octobre 1953. 


ee 

















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











